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AVANT-PROPOS. 


Ce  commentaire  est  destiné  à  remplacer  mon  Cours 
de  droit  commercial,  publié  en  1866  et  accueilli  par  le 
public  avec  une  bienveillance  particulière,  mais  qui, 
aujourd'hui  et  en  grande  partie  du  moins,  n'est  plus 
guère  qu'une  œuvre  historique,  depuis  la  révision  de 
la  plupart  des  titres  du  livre  I*"^  du  code  de  commerce. 

J'ai  changé  de  méthode,  en  substituant  la  forme  du 
commentaire  à  celle  du  traité.  La  première  paraît  gé- 
néralement préférable  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la 
pratique  du  droit,  et  c'est  à  eux  surtout  que  s'adresse 
ce  nouveau  livre.  Du  reste,  mon  but  est  encore  le  même 
que  celui  que  j'ai  annoncé  lors  de  la  publication  du 
cours  prémentionné  : 

P  Exposer,  dans  un  cadre  restreint  et  le  plus  clai- 
rement possible,  l'ensemble  des  principes  du  droit  com- 
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mercial  terrestre,  en  les  mettant  à  la  portée  des  élèves 
en  droit  et  des  commerçants  ; 

2""  Faire  un  livre  de  nature  à  intéresser  ceux  qui,  par 
état  ou  par  profession,  sont  appelés  à  s'occuper  de  l'in- 
terprétation et  de  l'application  des  lois  (i). 

Dans  Tavant-propos  de  mon  commentaire  sur  la  loi 
du  22  mai  1872  relative  aux  lettres  de  change  et  aux 
billets  à  ordre,  j'ai  déjà  dit  que  ce  n'est  point  après  la 
publication  récente  d'une  loi  qu'il  est  possible  d'en  pu- 
blier un  commentaire  complet.  Une  telle  œuvre  exige 
qu'une  longue  application  en  ait  fait  découvrir  les  dé- 
fectuosités et  que  la  jurisprudence  se  soit  prononcée 
sur  les  points  susceptibles  de  controverse.  Cependant, 
ma  participation  à  la  confection  de  la  loi  nouvelle 
(M.  le  ministre  de  la  justice  Bara  a  bien  voulu  m'asso- 
cier  à  ses  travaux),  jointe  à  la  publication  antérieure 
d'un  ouvrage  sur  le  droit  commercial,  m'a  permis,  je 
le  crois  du  moins,  de  saisir  les  rapports  existants  entre 
le  droit  nouveau  et  la  législation  précédente,  et,  par 
suite,  de  traiter  un  grand  nombre  de  questions  de  na- 
ture à  se  représenter,  ou  à  surgir  pour  la  première  fois 
sous  l'empire  du  nouveau  code. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  comprend  le  com- 
mentaire des  huit  premiers  titres  du  livre  P'  du  code 
de  commerce  revisé  ;  le  second  est  consacré  exclusive- 

(  1)  Voir  la  préface  du  Cours  de  droit  commercial. 
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ment  aux  sociétés  commerciales  (commentaire  du 
titre  IX);  le  troisième,  qui  doit  paraître  dans  le  cours 
de  Tannée  1877,  comprendra  les  autres  matières  du 
droit  commercial  terrestre,  et  spécialement  le  commen- 
taire des  lois  relatives  aux  assurances,  aux  faillites  et 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce. 

L'auteur  espère  que  le  public  accueillera  encore  avec 
faveur  une  œuvre  aussi  consciencieuse  que  les  précé- 
dentes et  qui,  dans  l'état  actuel  des  publications  belges, 
formera  le  seul  commentaire  scientifique  de  Tensemble 
du  code  de  commerce  revisé. 

P.  Namur. 

Liège,  le  22  octobre  1870. 
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remportent  sur  les  règles  du  droit  civil. 
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GOMICENTAIRE. 

1.  Le  droit  commercial  est  l'ensemble  des  règles  juri- 
diques qui  gouvernent  les  rapports  particuliers  naissant  du 
commerce,  c'est-à:-dire  de  rechange  des  produits  de  la  nature 
et  de  l'industrie  dans  le  but  d'en  retirer  quelque  profit  (1). 
En  général,  ce  qui  caractérise  le  commerce  au  point  de  vue 
juridique,  c'est  l'esprit  de  lucre  et  de  spéculation;  car  le 
même  acte  peut  être  civil  ou  commercial,  suivant  l'intention 
qui  préside  à  sa  naissance.  Ainsi  l'achat  d'objets  destinés  à 
l'usage  particulier  d'un  commerçant  n'est  qu'une  opération 
civile,  tandis  qu'un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre 
constitue  un  acte  de  commerce  (2). 

*.  Le  droit  commercial  difilère  du  droit  civil  sous  des 
rapports  importants  : 

1°  Le  droit  civil  est  le  droit  privé  ordinaire  ou  général  ; 
le  droit  commercial  est  spécial  ou  exceptionnel,  attendu  que 
les  règles  dont  il  se  compose  ne  sont  applicables  qu'aux  com- 
merçants et  à  ceux  qui,  sans  être  commerçants,  ont  posé 
accidentellement  des  actes  de  commerce.  Ces  derniers  sont 
aussi  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce, 
quant  à  ces  actes  (3); 

2^  En  général,  une  plus  grande  simplicité  règne  dans  les 
transactions  commerciales,  lesquelles  exigent  une  rapidité 

(1)  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  np  1. 

(2)  Article  2  du  nouveau  Code  de  commerce  ;  art.  632  et  638  du  Code 
de  commerce  de  1808. 

(3)  Art.  631  du  Code  de  commerce  de  1808. 
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d*action  qui,  le  plus  souvent,  serait  incompatible  avec  les 
formes  du  droit  commun.  Ainsi,  tandis  que  la  preuve  écrite 
forme  la  règle  en  matière  lîvile  (1),  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  la  preuve  testimo- 
niale en  matière  de  commerce,  sauf  les  exceptions  établies 
pour  des  cas  particuliers  (2)  ; 

3^  Comme  la  bonne  foi  doit  être  Fàme  du  commerce,  parce 
qu  elle  est  la  source  du  crédit  nécessaire  aux  commerçants, 
l'exécution  de  leurs  engagements  est  garantie  d  une  manière 
plus  stricte  que  celle  des  obligations  des  autres  particuliers. 
C'est  ainsi  qu'en  cas  de  faillite,  ils  sont  dessaisis  de  l'admi- 
nistration de  leurs  biens,  et  encourent  des  peines  sévères  si 
la  cessation  de  leurs  payements  revêt  le  caractère  de  ban- 
queroute (3).  D'un  autre  côté,  une  juridiction  et  une  procé- 
dure spéciales  sont  établies  en  matière  de  commerce,  dans 
le  but  de  diminuer  les  frais  et  d'accélérer  le  jugement  des 
contestations. 

3.  Le  droit  commercial  forme  une  exception  au  droit 
commun.  Or,  comme  les  exceptions  confirment  la  règle  pour 
les  cas  non  exceptés, -on  doit  recourir  au  Code  civil  dans  le 
silence  des  lois  et  usages  du  commerce.  Ce  principe  a  été 
reconnu  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  13  décembre  1811, 
approuvé  le  22,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  d'État  est  d'avis  que  les  Tribunaux  de  com- 
merce doivent  juger  les  questions  particulières  qui  se  pré- 
sentent suivant  leur  conviction,  d'après  les  termes  et  l'esprit 
du  Code  et,  en  cas  de  silence  de  sa  part,  d'après  le  droit 
commun  et  les  usages  de  commerce.  «* 

Cet  avis  du  Conseil  d'État  n'a  pas  été  inséré  au  bulletin 
officiel  et,  par  suite,  n'a  point  force  de  loi.  Mais  la  règle 
qu'il  proclame  est  généralement  admise  parla  doctrine  et  la 
jurisprudence,  et  elle  a  même  été  appliquée  au  contrat  de 

(1)  Art.  1341  et  saivants  da  Gode  ciyil. 

(2)  Art.  25  du  nouveau  Code  de  commeroe. 

(3)  Art.  573  et  snivants  de  la  loi  du  18  avril  1851  Bur  les  faillites  ; 
art.  489  du  Gode  pénal  belge. 
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société  par  l'article  18  du  Code  de  commerce  de  1808,  ainsi 
que  par  Tarticle  1*'  de  la  loi  belge  du  18  mai  1873  ainsi 
conçu  :  • 

«  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont  pour  objet 
des  actes  de  commerce.  —  Elles  se  règlent  par  les  conven- 
tions des  parties,  par  les  lois  particulières  au  commerce  et 
par  le  droit  civil.  *» 

Néanmoins  deux  auteurs  modernes,  MM.  Delamarre  et 
Le  Poitvin,  se  sont  efforcés  de  faire  prévaloir  une  doctrine 
contraire.  Suivant  ces  estimables  auteurs  (1),  le  droit  com- 
mercial n  est  pas  une  exception  au  droit  commun,  mais  un 
droit  d'une  nature  particulière,  un  droit  sui  generis,  comme 
ils  rappellent,  et  ils  infèrent  de  là  que,  dans  le  silence  des 
lois  commerciales,  on  doit  appliquer  les  règles  du  droit 
naturel  et  de  Féquité  par  préférence  à  celles  du  Gode  civil, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  d'ordre  public. 

Cette  thèse  a  généralement  paru  paradoxale.  Cependant, 
comme  la  question  a  une  grande  importance  pratique,  il  est 
utile  de  la  réfuter. 

Voici  d'abord  les  arguments  invoqués  à  Tappui  : 

1"  Le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce  ont  pour  objet  des 
choses  d'une  nature  entièrement  différente  :  dès  lors,  îun  ne 
constitue  pas  une  exception  par  rapport  à  l'autre; 

2**  Aucun  texte  ne  dit  d  une  manière  générale  que,  dans 
les  matières  non  réglées  par  le  Code  de  commerce,  on  doit 
appliquer  les  règles  du  Code  civil  ; 

3"  Les  règles  du  commerce  sont  essentiellement  celles  de 
la  bonne  foi  et  de  l'équité  :  c'est  méconnaître  la  nature  du 
droit  commercial  que  de  l'assujettir,  même  subsidiairement, 
aux  prescriptions  du  droit  commun  ; 

4*"  11  a  été  dit  dans  plusieurs  discours,  lors  de  la  confection 
du  Code  civil  :  <*  Que  le  commerce  doit  être  régi  par  des  lois 

(1)  Voy.  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  commercial  t.  I,  p.  32 
et  suiv.,  et  t.  IV,  p.  7  et  «uiv.  Voy.  auMi  Frbmert,  Études  de  droit  com- 
mercial, p.  12  et  saiv. 
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particDlières,  attendu  que  lesprit  de  ces  lois  diffôre  essen- 
tiellement de  celui  des  lois  civiles.  «•  D  un  autre  côté,  plu- 
sieurs textes  établissent  que  les  dispositions  de  ce  Code  ne 
sont  pas  applicables  aux  matières  commerciales.  Voir  les 
articles  1341,  1873,  2070,  2084,  et  surtout  l'article  1107, 
portant  :  •«  Les  règles  particulières  aux  transactions  com- 
merciales sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce  ;  n 

b"*  Enfin,  on  prétend  que  si  Tavis  précité  du  Conseil  d'État 
na  pas  été  inséré  au  bulletin  des  lois,  c est  parce  qu'on  a 
ensuite  reconnu  Terreur  du  principe  qu'il  énonçait. 

A  notre  avis,  on  peut  répondre  victorieusement  aux  argu- 
ments de  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin. 

1^  Si  ravis  du  Conseil  d'État,  qui  décide  la  question  caté- 
goriquement, n  a  pas  été  inséré  au  bulletin  des  lois,  c'est 
sans  doute  par  oubli,  ou  parce  qu'on  a  jugé  l'insertion  inu- 
tile. C'est  arbitrairement  qu'on  soutient  que  le  Conseil  aurait 
reconnu  une  prétendue  erreur.  Cela  est  d'autant  moins  vrai- 
semblable, que  Locré,  rédacteur  des  procès -verbaux  du 
Conseil  d'État  et  parfaitement  à  môme,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  de  bien  connaître  l'esprit  des  lois  nouvelles, 
s'exprime  ainsi  :  ««  Le  Code  de  commerce  n'étant  qu'une  loi 
d'exception,  destinée  à  régler  les  affaires  d'une  nature  parti- 
culière, ne  peut  se  suffire  à  lui-môme,  vient  s'enter  sur  le 
droit  commun,  laisse  sous  l'empire  de  ce  droit  tout  ce  qu'il 
n'excepte  pas,  et  s'y  réfère  môme  pour  ce  qu'il  excepte  (1).  n 

2»  L'article  18  du  Code  de  commerce  et  l'article  1*'  de  la 
loi  belge  du  18  mai  1873  fournissent  un  puissant  argument 
d'analogie  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  défendons.  Si  le 
Code  civil  complète  le  Code  de  commerce  en  matière  de 
sociétés,  pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  les  autres 
matières?  Quel  motif  rationnel  pourrait-on  invoquer  pour 
justifier  cette  différence? 

3«  Pour  soutenir  que  le  droit  civil  et  le  droit  commercial 
sont  deux  droits  d'une  nature  tout  à  fait  distincte,  il  faut  ne 

(1)  LoGRit,  Esprit  du  Code  de  commerce,  avant- propos. 
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tenir  aucun  compte  de  leur  développement  historique.  Dans 
le  principe,  à  Rome  par  exemple,  les  deux  droits  étaient 
confondus.  Ce  fut  seulement  quand  le  commerce  prit  une 
grande  extension  au  moyen  âge,  que  des  usages  commer- 
ciaux commencèrent  à  déroger  au  droit  civil.  Mais,  dans  le 
silence  des  lois  et  usages  particuliers  au  commerce,  il  est 
rationnel  de  recourir  au  droit  commun,  afin  d'éviter  un  grand 
nombre  de  contestations;  car  enfin,  les  prétendues  règles  de 
Téquité  et  de  la  bonne  foi,  auxquelles  MM.  Delamarre  et 
Le  Poitvin  font  appel,  ne  sont  écrites  nulle  part,  et  chacun 
les  interprète  plus  ou  moins  à  sa  façon.  Du  reste,  on  ne  peut 
soutenir  raisonnablement  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
n  ont  pas  eu  égard  à  ces  règles  (1). 

II.  Notions  historigtces  sur  le  développement  du  droit 
commercial  (2). 

4.  Dans  l'antiquité,  le  droit  commercial  était  confondu 
avec  le  droit  civil  et,  même  chez  les  Romains,  on  ne  trouve 
point  un  droit  particulier  aux  commerçants.  La  collection 
de  Justinien  renferme  néanmoins  de  nombreux  fragments 
relatifs  à  des  matières  commerciales  (3).  Il  y  en  a  qui  se 
rapportent  au  droit  maritime  et  qui  paraissent  avoir  été 
empruntés  aux  lois  des  Rhodiens  (4).  Les  lois  Rhodiennes 
ont  joui  d'une  grande  célébrité  dans  Tantiquité,  et  Cicéron  en 

(1)  Voy.,  dans  ce  BenB^M^aai^ Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  des  gens,  etc.,  2«  ôdit.,  t.  II,  no«  440  et  suiv.;  Troplong  et 
Alauzbt,  dans  deux  dissertations  insérées  dans  la  Revue  de  législation, 
t.  XVI,  p.  62  et  suiv.,  et  t.  XXI,  p.  323  et  suiv. 

(2)  Pardessus,  Discours  sur  l'origine  et  les  progrès  de  la  législation 
commerciale,  &  la  an  de  son  Cours  de  droit  commercial,  t.  III,  p.  119  et 
suiv.  de  l'édition  belge  de  1833;  Molinier,  Introduction  historique,  en 
tête  de  son  ouvrage  intitulé:  Traité  de  droit  commercial;  Frkuery, 
Études  de  droit  commercial,  Paris,  1833,  1  vol.  in-S". 

(3)  Voy.  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes,  1. 1. 
(4(  Digeste,  livre  14,  titre  II,  De  legs  Rhodia  dejactu. 
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parle  avec  éloge  dans  son  discours  Pro  lege  Manilia.  Au 
moyen  âge,  on  s*est  occupé  d'en  rassembler  les  débris  pour 
en  faire  des  collections.  Mais  la  critique  moderne  a  démontré 
qu'on  a  trop  facilement  admis,  comme  lois  Rhodiennes,  des 
usages  commerciaux  qui  sont  loin  de  remonter  à  une  anti- 
quité aussi  reculée  (1). 

ft.  Le  droit  commercial  eut  son  berceau  dans  les  usages 
qui  se  formèrent  au  moyen  âge  dans  les  républiques  de 
ritalie,  telles  que  Venise,  Gênes,  Ancône,  Pise,  Florence,  etc. 
Les  ouvrages  des  jurisconsultes  italiens  sont  encore  souvent 
cités  par  les  auteurs  modernes,  spécialement  par  MM.  Tro- 
plong.  Massé,  Delamarre  et  Le  Poitvin.  Parmi  ces  ouvrages, 
le  plus  célèbre  est  celui  de  Casarégis,  intitulé  :  Tractatus 
légales  de  commercio,  publié  à  Florence  de  1719  à  1729, 
3  vol.  in-folio,  et  réimprimé  à  Venise  en  1740,4  vol.  in-folio. 
Cet  ouvrage  est  écrit  partie  en  italien  et  partie  dans  un  latin 
barbare.  On  y  trouve  une  grande  érudition  et  une  connais- 
sance approfondie  de  la  science  du  droit.  Aussi  Casarégis 
jouissait  d'une  immense  considération  :  il  passait  pour  l'oracle 
du  droit  commercial.  Malheureusement  son  livre  est  devenu 
rare  aujourd'hui  :  il  fait  défaut  dans  la  plupart  de  nos  biblio- 
thèques (2). 

6.  De  semblables  usages  s'établirent  ensuite  dans  le  midi 
de  la  France,  puis  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  surtout 
à  l'occasion  des  foires,  qui,  à  cette  époque,  avaient  une 
importance  commerciale  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui 


(1)  Vk&TOK&TtBissertation  sur  Vinfluence  des  lois  Rhodiennes  ;  Par- 
dessus, ouvrages  précités;  Btnckershoek,  Dissertatio  adlegem  Rho- 
diam  dejaetu;  Heinkccius,  Historia  juris  civilis,  §296;  Emerigon, 
Préface  de  son  Traité  des  assurances.  Marseille,  1783. 

(2)  Un  autre  ouvrage,  jouissant  aussi  d'une  haute  estime,  est  celui 
de  Straccha,  Decisiones  et  tractatus  varii  de  mercatura,  cambiis,  spon  • 
sionibus,  etc.  Amsterdam,  1669,  1  gr.  vol.  in  P.  Parmi  les  décisions 
Judiciaires  de  cette  époque,  celles  de  la  Rote  de  OAnbs  Jouissent  sur- 
tout d*une  grande  autorité,  Decisiones  rotœ  Genuensis.  Amsterdam, 
1669  {Rote  est  synonyme  de  Cour  de  justice). 
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leur  reste  aujourd'hui  (1).  Le  droit  commercial  fut  d'abord 
purement  coutumier  (consuetudo,  stylus  mercalorum). 
Bientôt,  à  cause  des  inconvénients  inhérents  à  ce  droit 
variable  et  incertain,  on  sentit  le  besoin  de  recueillir  et  de 
constater  par  écrit  les  usages  commerciaux.  Voici  les  prin- 
cipaux : 

1*  Consulat  de  la  mer,  rédigé  au  xiii*  ou  xiv«  siècle,  dans 
lequel  furent  recueillis  les  usages  [us  et  coutumes)  généra- 
lement observés  dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  Il  résume 
les  principes  consacrés  par  le  droit  romain,  le  droit  grec  du 
Bas-Empire,  les  lois  Rhodiennes  et  les  usages  des  villes 
maritimes  qui  commerçaient  avec  le  Levant.  La  France, 
TËspagne  et  Tltalie  se  disputent  Thonneur  de  cette  publi- 
cation (2); 

2*  Rooles  ou  Rôles  d'Oléron,  ou  Jugements  d'Oléron, 
recueil  rédigé  au  xiii^  siècle  et  relatif  aux  coutumes  usitées 
dans  les  ports  de  FOcéan.  Le  nom  de  ce  recueil  vient  d'une 
copie  qui  a  le  plus  servi  à  le  répandre,  laquelle  est  certifiée, 
à  la  date  de  1266,  par  un  greflSer  ou  notaire  de  llle 
d'Oléron  (3); 

3^  Jugements  de  Damme  et  Lois  de  Westcapelle,  Ces 
deux  collections,  publiées  dans  la  Flandre  et  la  Zélande, 
n'offrent  qu'une  traduction  en  langue  hollandaise  des  Rooles 
dVléron  (4); 

(1)  Voy.  Troplono,  Préface  de  son  Commentaire  sur  le  titre  du  con^ 
trat  de  société. 

(2)  Voy.  Pardessus,  discours  précité;  Molinikr,  Introduction  histo- 
rique, p.  XXXVII,  note  1  ;  Bravard-Veyrièrbs,  Traité  de  droit  com- 
mercial, p.  4  et  suiT.;  Bédarride,  Du  Commerce  maritime,  t.  1,  n<**  9 
A  12. 

(3)  Pardessus,  Discours  précité;  Molinier, Introduction  historique, 
p.  38  et  suiv.  Le  nom  de  Rôles  vient  probablement  de  Tusage  de  rouler 
les  titres  autour  d'un  cylindre,  usage  trés-Aréquent  au  moyen  âge. 

(4)  MoLiNiER,  Intr.  histor.,  p.  39,  note  1  ;  Pardessus,  Collection  des 
lois  maritimes,  1. 1,  p.  283  et  suiv.;  voy.  aussi  Van  Brutssel,  Histoire 
du  commerce  et  de  la  marine  en  Belgique,  1. 1,  p.  183  et  suiv.;  Bédar- 
ride, Du  commerce  maritime^  1. 1,  n»  12. 
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4*  Droit  maritime  de  Wisby.  recueil  des  coutumes 
observées  dans  les  établissements  commerciaux  des  côtes 
de  la  Baltique,  écrit  en  plat  allemand  et  imprimé  &  Copen- 
hague en  1505  (1). 

Les  recueils  prémentionnés  sont  insérés,  avec  une  tra- 
duction française,  dans  l'ouvrage  de  Pardessus  :  Collection 
des  lois  maritimes,  lun  des  plus  savants  qui  aient  été 
publiés  dans  les  temps  modernes  (2) . 

7.  Le  rogne  de  Louis  XIV  fut  marqué  par  un  grand 
progrès  dans  le  développement  du  droit  commercial.  Déjà 
auparavant  différents  édits,  entre  autres  de  François  I*', 
Henri  II  et  Charles  IX,  avaient  organisé  des  juridictions 
consulaires  ou  Tribunaux  de  commerce  dans  les  principales 
villes  du  royaume  ;  mais  les  contestations  entre  marchands 
étaient  jugées  d'après  le  droit  commun  et  certains  usages 
particuliers.  Colbert,  Ministre  de  Louis  XIV,  forma  le  projet 
d'établir  des  lois  tixes  et  uniformes  pour  tout  le  royaume. 
En  conséquence,  la  rédaction  d'une  ordonnance  générale  sur 
le  commerce  de  terre  fut  entreprise  avec  le  concours  de  plu- 
sieurs commerçants,  en  tète  desquels  figurait  Jacques  Savary, 
très-connu  par  son  ouvrage  :  Le  Parfait  Négociant  et 
Parères  sur  diverses  questions.  C'est  un  amalgame  quel- 
quefois bizarre,  mais  souvent  instructif,  d'une  foule  de  choses 
se  rapportant  au  commerce.  Ainsi  l'auteur  entrera  dans  des 
détails  minutieux  sur  la  tenue  d'un  magasin.  Il  ne  dédaignera 
pas  même  d'entretenir  ses  lecteurs  de  la  manière  dont  il 
convient  de  faire  un  paquet.  Mais,  après  cela,  il  posera  une 
question  de  droit  importante  et  souvent  la  discutera  avec  une 
sagacité  et  une  profondeur  qui  feraient  honneur  à  un  juris- 

(1)  Wisby,  principale  ▼iUe  de  llle  de  Oothland,  dans  la  Baltique. 

(2)  A  ces  recaells,  on  peat  ajouter  :  Le  Guidon  de  la  mer,  rédigé  à 
Rouen  par  un  négociant  dont  le  nom  est  inconnu;  Jus  hanseaiicum 
maritimum,  les  lois  hanséatiques  arrêtées  dans  la  ville  de  Lubeck  par 
une  réunion  des  viUes  qui  faisaient  partie  de  la  hanse  teutonique  en 
1591  ou  1597,  révisées  en  1614.  Voy.  Bâdarride,  Droit  maritime,  1. 1, 
n<>  17;  Boulât -Paty,  Droit  maritime,  t.  I,  p.  80  et  81. 
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consulte.  Les  avis  motivés  sont  connus  sous  le  nom  de 
Parères  de  Savary,  et  jouissent  encore  aujourd'hui  d'une 
certaine  considération.  Ils  figurent  à  la  fin  de  Touvrage 
précité. 

S.  L'ordonnance  de  Louis  XIV  sur  le  commerce  du  con- 
tinent parut  dans  le  mois  de  mars  1673.  Elle  est  divisée  en 
douze  titres,  dans  lesquels  sont  tracées  les  obligations  géné- 
rales des  commerçants,  les  règles  relatives  aux  sociétés 
commerciales,  aux  lettres  de  change,  à  la  contrainte  par 
corps,  aux  faillites  et  banqueroutes,  et  à  la  juridiction 
des  consuls.  Elle  a  été  commentée  par  plusieurs  juriscon- 
sultes (1)  et  a  fourni  de  nombreuses  dispositions  au  Code  de 
commerce  de  1808. 

9.  Une  autre  ordonnance,  rendue  aussi  sous  le  règne  de 
Louis  Xiy,  a  joui  d'une  célébrité  plus  grande  encore  :  c'est 
l'ordonnance  de  1681  sur  le  commerce  maritime.  Les  dispo- 
sitions qu'elle  renferme  ont  paru  empreintes  d'une  si  grande 
sagesse,  qu'elles  ont  été  adoptées  par  la  plupart  des  peuples 
de  l'Europe,  même  par  les  Anglais,  ces  éternels  ennemis  de 
la  France,  comme  dit  M.  Molinier.  Elles  ont  passé  en  grande 
partie  dans  le  Code  de  commerce,  après  avoir  été  l'objet  d'un 
excellent  commentaire  (2). 

(1)  Fr.  Boutaric,  Explication  de  Vordonnance  de  Louis  XIV  con- 
cernant le  commerce.  Toulouse,  1743,  in-4»;  Ph.  Bornier,  Commen- 
taire sur  l'ordonnance  de  1673.  Paris,  1749  et  1757,1  vol.  in-12;  Jousse, 
Commentaire  sur  Vordonnance  de  commerce  du  mois  de  mars  1673. 
Paris,  1755,  1756  et  1761, 1  vol.  in-12.  Ce  commentaire,  dont  l'auteur 
était  conseiller  au  Présidial  d'Orléans,  est  le  plus  estimé  de  tous.  Il  a 
été  l'objet  d'une  nouvelle  édition  en  1827,  avec  des  notes  et  explications 
coordonnant  l'ordonnance,  le  commentaire  et  le  Code  de  commerce, 
par  le  professeur  Bécane,  suivi  du  Contrat  de  change,  par  Dupuy  delà 
Serra.  Poitiers,  1827,  in-4*>  et  iii-S»  ;  Koqve,  Jurisprudence  consulaire, 
Angers,  1773,  2  vol.  in-12. 

(2)  René  Josué  Valin,  Nouveau  Commentaire  sur  Vordonnance  de  la 
marine  du  mois  d'août  1681.  La  Rochelle,  1760  et  1766,  2  vol.  in-4o. 
Parmi  les  principaux  ouvrages  sur  le  droit  commercial!  on  peut  encore 
citer  Jean  Toubeau,  Les  Institutes  du  droit  consulaire,  ou  les  éléments 
de  la  jurisprudence  des  marchands,  2«  édit.  Paris,  1700, 1  gr.  vol.  in-4*'. 
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10.  En  Belgique,  le  droit  commercial  était  anciennement 
confondu  avec  le  droit  civil,  ou  ne  consistait  que  dans  des 
usages  locaux.  Sous  ce  rapport,  la  coutume  d'Anvers  était 
une  des  plus  complètes  et  des  plus  remarquables.  Elle  réglait 
des  matières  commerciales  qu'aucune  autre  n'avait  pas  même 
effleurées,  comme  la  société,  les  lettres  de  change  et  les  as- 
surances (1).  Des  réformes  importantes,  sur  certaines  ma- 
tières, furent  faites  sous  les  règnes  de  Charles-Quint  et  de 
Philippe  II,  par  des  édits  de  1531,  1551,  1563  et  1565,  rela- 
tifs aux  lettres  de  répit  (sursis),  aux  banqueroutes  et  au  com^- 
merce  maritime. 

III.  Des  sources  du  droit  commercial  moderne, 

11.  Les  sources  du  droit  commercial  actuellement  en 
vigueur.en  Belgique  sont  : 

l*"  Le  Code  de  commerce  de  1808,  divisé  en  quatre  livres; 

2^  Différentes  lois  antérieures  ou  postérieures  à  ce  Code, 
qui  le  complètent  ou  le  modifient.  Ces  lois  sont  nombreuses, 
attendu  que  la  presque  totalité  du  premier  livre,  le  livre  troi- 
sième et  une  partie  du  quatrième  ont  été  revisés.  Le  com- 
mentaire de  ces  nouvelles  lois  forme  l'objet  principal  de  notre 
ouvrage  ; 

3''  Les  usages  commerciaux  ; 

4<>  Le  droit  commun,  dans  le  silence  des  lois  ou  usages  rela- 
tifs au  commerce,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au  §  l®^ 

19.  Les  quatre  livres  du  Code  de  commerce  sont  intitulés 
de  la  manière  suivante  : 

Le  premier,  Du  commerce  en  général  ; 

Le  deuxième.  Du  commerce  maritime  ; 

Le  troisième,  Des  faillites  et  banqueroutes  (2); 

Le  quatrième,  De  la  juridiction  commerciale. 

(1)  Dbfacqz,  A  nc/en  Droit  helgique,  chap.  III,  sec  t.  II,  t.  I,  p.  156  de 
rôdltion  de  1873.  Bruxelles,  Bruylant-Christophe  et  CK 

(2)  La  loi  belge  du  18  avril  1851,  qui  remplace  le  livre  III«,  est  inti- 
tulée :  Des  faillites,  banqueroutes  et  sursis. 
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1S.  On  a  suivi,  pour  la  rédaction  du  Code  de  commerce, 
une  marche  analogue  à  celle  adoptée  pour  la  confection  du 
Code  civil. 

Le  13  germinal  an  ix[3  avril  1801),  les  Consuls  de  la  ré- 
publique française,  auxquels  appartenait  Tinitiative  des  lois, 
prirent  un  arrêté  qui  établit,  auprès  du  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  une  Commission  de  sept  membres  chargés  de  concou- 
rir à  la  rédaction  d'un  projet  de  Code  de  commerce. 

Le  13  frimaire  an  x  (4  décembre  1801),  le  Ministre  de 
rintérieur  présenta  le  projet  au  Gouvernement,  avec  un  rap- 
port sur  le  travail  de  la  Commission  (1). 

Les  Consuls  en  ordonnèrent  Fimpression  et  la  communi- 
cation aux  Tribunaux  et  au  Conseil  de  commerce,  en  invi- 
tant ces  corps  à  faire  leurs  observations.  Le  projet  fut  aussi 
communiqué  au  Tribunal  de  cassation  et  aux  Tribunaux 
d'appel  (2). 

Ces  différents  corps  donnèrent  leurs  observations.  Elles 
ont  été  imprimées  et  forment  quatre  volumes  (3). 

La  Commission  analysa  et  discuta  ces  observations.  Elle 
revisa  ensuite  son  projet,  en  le  modifiant  conformément  aux 
observations  qu  elle  crut  devoir  admettre  (4). 

Le  nouveau  travail  fut  renvoyé  à  la  section  de  rintérieur 
du  Conseil  d'État.  La  section  de  Législation  ne  fut  pas  ap- 
pelée à  délibérer,  et  cette  circonstance  est  sans  doute  la 
cause  principale  pour  laquelle  le  Code  de  commerce  est  de- 

(1)  Ce  rapport  se  troave  dans  Looré,  Législation  civile^  commerciale 
et  criminelle,  t.  XI  de  rddition  belge,  p.  1. 

(2)  Le  nom  de  Cour  de  cassation  ou  d'appel  n'était  pas  encore  usité 
à  cette  époque. 

(3)  Observations  des  Cours  de  cassation,  d'appel,  des  Tribunauœ  et 
Conseils  de  commerce,  sur  le  projet  du  Code  de  commerce.  Paris,  1803, 
4  vol.  in-4». 

(4)  Révision  du  projet  de  Code  de  commerce, précédée  de  l'analyse  rai- 
sonnes des  observations  du  Tribunal  de  cassation,  des  Tribunaux  d'ap- 
pel et  des  Tribunaux  et  Conseils  de  commerce.  Paris,  1803,  in'4o.  -  - 
Observations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  sur  la  révision  du 
projet  de  Code  de  commerce,  Paris,  1803,  in-4«. 
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meure  plus  imparfait  que  le  Code  civil.  Des  délibérations  de 
la  section  de  l'Intérieur,  sortirent  les  projets  de  titres  qui 
furent  successivement  présentés  à  la  discussion  du  Conseil 
d'État. 

Les  discussions  de  ce  Conseil  sur  le  projet  définitif  du 
Code  de  commerce  commencèrent  vers  la  fin  de  1806,  et 
continuèrent  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée  1807. 
Elles  ont  été  consignées  dans  des  procès- verbaux,  à  Tinstar 
de  ce  qui  fut  fait  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil  (1). 

La  communication  officieuse  au  Tribunat,  les  observations 
et  conférences  qu'elle  provoqua,  la  présentation  au  corps 
législatif,  Fexposé  des  motifs  par  les  orateurs  du  Conseil 
d'Etat,  la  communication  officielle,  l'émission  et  la  présenta- 
tion motivée  des  vœux  du  Tribunat  au  corps  législatif,  eurent 
lieu  ensuite  dans  la  forme  ordinaire  (2j.  Le  corps  législatif 
vota  successivement  les  différents  titres  dont  l'ensemble  forme 
le  Code  de  commerce,  lequel  reçut  force  obligatoire  à  partir 
du  l*»  janvier  1808(3). 

U.  En  Belgique,  le  Congrès  national,  dans  l'article  139 
de  la  Constitution  du  7  février  1831.  déclara  qu'il  était  néces- 
saire de  pourvoir  par  des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court 
délai  possible,  aux  objets  suivants  :  !"*... 

9*"  La  révision  de  la  législation  des  faillites  et  des  sursis  ; 

IP  La  révision  des  Codes. 

15.  La  législation  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis 


(1)  LocKÉ,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI  et  XII  de  rôdition  belge- 

(2)  La  communication  officielle  est  celle  ordonnée  par  la  Constitution 
de  l'an  viii  (1799),  en  vigueur  à  cette  époque.  On  Toppose  à,  la  commu- 
nication officieuse^  faite  volontairement  dans  le  but  de  prévenir  des  con- 
flits entre  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunat,  au  moment  où  les  projets 
de  lois  arrivaient  devant  le  Corps  législatif.  Au  moyen  de  cette  com- 
munication officieuse,  le  Conseil  d'Ëtat  et  le  Tribunat  se  mettaient  d'ac- 
cord par  des  concessions  réciproques  avant  la  communication  offi- 
cielle. 

(3)  Loi  du  15  septembre  1807,  art.  !«':  «  Les  dispositions  du  Code  de 
commerce  ne  seront  obligatoires  qu'à  compter  du  1«' Janvier  1808.  » 
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a  été  révisée  par  la  loi  du  18  avril  1851.  Relativement  aux 
autres  matières,  un  arrêté  royal  du  13  août  1855  institua 
une  Commission  divisée  en  deux  sections  de  six  membres 
chacune  et  chargées  respectivement  des  travaux  de  révision 
du  premier  et  du  deuxième  livres.  La  première  section  sié- 
geait à  Bruxelles,  et  la  seconde,  à  Anvers;  mais  elles 
devaient  se  réunir  ultérieurement,  afin  d  arrêter  leur  tra- 
vail définitif,  sous  la  direction  du  Président  de  la  première 
section  :  M.  Leclerc,  procureur  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Après  les  études  préliminaires  faites  dans  chacune  d'elles, 
les  deux  sections  furent  réunies  pour  délibérer  en  commun, 
par  arrêté  royal  du  19  janvier  1859. 

Le  2  juillet  1860,  deux  nouveaux  membres  furent  encore 
adjoints  à  la  Commission. 

La  Commission  poursuivit  régulièrement  ses  travaux,  et 
elle  les  termina  vers  la  fin  de  1863,  époque  à  laquelle  le 
Gouvernement  fut  saisi  du  projet  de  révision  des  deux  pre- 
miers livres  du  Code  de  Commerce  et  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Commission  comprenant  les  motifs  à 
lappui  (1). 

Le  projet  fut  déposé  aux  Chambres  législatives  le  17  no- 
vembre 1864. 

Les  Commissions  de  la  Chambre  des  Représentants 
chargées  d  examiner  les  divers  titres  du  projet  de  loi  ont 
proposé  de  nombreux  amendements. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  ma  fait  Thonneur  de 
soumettre  à  mon  avis  les  travaux  préparatoires  relatifs  à 
une  grande  partie  du  premier  livre.  Les  observations  que  je 
lui  ai  soumises  étaient  accompagnées  de  projets  d^amende- 
ments,  là  ou  j  ai  trouvé  à  redire  après  une  étude  conscien- 
cieuse. Un  certain  nombre  de  ces  amendements  ont  été  pro- 

(1)  Ces  procès-verbaux  et  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ont  été 
publiés  ensemble  ;ils  forment  un  volume  in-S»,  sous  le  titre  de  :  Révision 
du  Code  de  commerce^  1864. 
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posés  par  M.  le  Ministre  et  sont  passés  dans  le  nouveau 
Code.  J'aurai  loccasion  d'en  parler  quelquefois,  quand  les 
documents  parlementaires  ne  me  paraîtront  pas  assez  expli- 
cites pour  bien  faire  connaître  l'esprit  de  la  nouvelle  légis- 
lation. 

16.  Voici  maintenant  l'indication  des  lois  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  revisé  ou  complété  certaines  parties  du  Code  de 
commerce  : 

l""  Loi  du  18  avril  1851  :  Des  faillites,  banqueroutes  et 
sursis; 

2*»  Loi  du  30  décembre  1867  :  Des  bourses  de  commerce, 
agents  de  change  et  courtiers  ; 

3*»  Loi  du  5  mai  1872,  portant  révision  des  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  au  gage  et  à  la  commission  ; 

4»  Loi  du  20  mai  1872  :  De  la  lettre  de  change  et  du  billet 
à  ordre  ; 

5'  Loi  du  15  décembre  1872  :  Des  commerçants  ; 

6^  Loi  du  18  mai  1873  :  Des  sociétés; 

7^  Loi  du  11  juin  1874,  comprenant  deux  titres  :  le  X®  et 
le  XI®.  Le  I"  est  intitulé.  Des  assurances  en  général  ;  lau- 
tre  :  De  quelques  assurances  terrestres  en  particulier. 

1  y.  Après  cet  aperçu  sur  le  Code  de  commerce  et  la  révi- 
sion dont  il  a  été  l'objet,  occupons-nous  des  usages  commer- 
ciaux. 

Les  usages  commerciaux  doivent  être  appliqués  pour 
combler  les  lacunes  du  Code  de  commerce,  lorsqu'ils  sont 
constants,  uniformes  et  publics,  et  qu'ils  ont  été  appliqués 
pendant  un  long  espace  de  temps,  conformément  aux  prin- 
cipes qui  régissent  le  droit  coutumier  (1).  Les  uns  sont  gêné- 
raïux),  applicables  dans  tout  le  pays  ;  les  autres  sont  locatcx, 
particuliers  à  certaines  places  de  commerce. 

1S.  Certains  usages  sont  tellement  de  notoriété  publique, 
que  les  Tribunaux  en  affirment  l'existence  sans  aucune 

(I)  Voir,  quant  à  ces  principes,  notre  Cours  d* encyclopédie  du  droit, 
§4,  n««20et21. 
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preuve  préalable.  Lorsqu'il  y  a  doute,  la  preuve  d'un  usage 
commercial  peut  se  faire,  soit  par  la  production  de  jugements 
qui  Tont  appliqué  pendant  un  long  espace  de  temps,  soit  par 
témoins.  Dans  Tancien  droit,  on  avait  souvent  recours  aux 
parères,  c  est-à-dire  aux  avis  motivés  des  négociants  les 
plus  notables.  Mais  aujourd'hui  ce  mode  de  preuve  n*est  plus 
guère  usité,  et  les  parères  ne  constituent  que  de  simples  ren- 
seignements abandonnés  à  l'appréciation  des  Tribunaux.  Le 
motif  en  est  qu'on  a  beaucoup  abusé  de  ce  genre  de  preuve 
en  sollicitant  des  parères,  suivant  qu'on  y  avait  intérêt,  de 
la  complaisance  des  personnes  appelées  à  les  délivrer.  Il  est 
même  arrivé  que,  dans  le  même  procès,  les  plaideurs  ont 
produit  des  parères  conçus  dans  des  sens  diamétralement 
opposés  et  portant,  chacun,  un  grand  nombre  de  signa- 
tures (1). 

10.  Lorsque  le  Gode  de  commerce  est  muet  sur  une  ques- 
tion et  qu'il  existe,  sur  le  point  litigieux,  un  usage  contraire 
aux  dispositions  du  Code  civil,  à  quoi  doit- on  se  référer? 

La  loi  ne  donne  aucune  décision  générale,  mais  plusieurs 
motifs  nous  déterminent  à  accorder  la  préférence  aux  usages 
commerciaux. 

D'abord,  l'article  1873  du  Code  civil  le  décide  ainsi  en 
matière  de  société  :  *«  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
s'appliqueront  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  de  commerce.  •• 
Or,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  considérer  cette  décision  comme 
dérogatoire  au  droit  commun  :  elle  doit  plutôt  être  appliquée 
par  analogie  aux  autres  cas. 

En  second  lieu,  la  loi  du  15  septembre  1807,  laquelle  a 
abrogé  les  anciennes  lois  relatives  aux  .matières  réglées  par 
le  Code  de  commerce,  ne  mentionne  point  les  usages  com« 
merciaux.  Elle  les  a  donc  laissés  subsister,  en  tant  qu'ils  ne 
sont  point  incompatibles  avec  les  dispositions  de  ce  Code. 

(l)  Voy.  Merlin,  Répertoire^  au  mot  Parè^^e,  et  Questions  de  droit , 
aux  mots  Aval  et  Compte  courant. 
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La  loi  belge  du  16  juillet  1849  parait  conçue  dans  le  même 
esprit.  Elle  s'occupe  des  contestations  relatives  au  transport 
des  marchandises  et  autres  objets  sur  les  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  et  l'article  2  dit  d  une  manière  générale  :  «  Ces  Tribu- 
naux (de  commerce)  jugeront  les  contestations  d'après  les 
lois  et  usages  en  matière  de  commerce,  n 

Enfin,  originairement  le  droit  commercial  était  purement 
coutumier  :  dès  lors,  les  usages  commerciaux  méritent  une 
grande  considération.  G  est  ce  qui  faisait  dire  à  Gasarégis  : 
Mercatorum  stylus  et  consuetvdo  prœvalere  débet  juri 
communi. 

Les  partisans  de  Topinion  contraire  invoquent  deux  argu- 
ments : 

1®  Une  loi  ne  peut  être  abrogée  par  une  coutume  con- 
traire; 

2^  L'avis  du  Gonseil  d'État  du  13  décembre  1811,  qui 
détermine  d'après  quelles  règles  les  Tribunaux  de  commerce 
doivent  juger  les  contestations  (1],  mentionne  le  droit  com- 
mun avant  les  usages  commerciaux,  et  l'on  doit  inférer  de 
là  que  le  premier  a  le  pas  sur  les  autres. 

On  peut  répondre  au  premier  argument  qu'en  supposant, 
en  thèse  générale,  que  l'usage  ne  puisse  abroger  une  loi 
(question  controversée)  (2),  l'article  1873  du  Gode  civil  prouve 
que  le  législateur  a  réprouvé  cette  doctrine  en  matière  com- 
merciale. Il  a  préféré  conserver  les  errements  de  l'ancien 
droit,  sous  l'empire  duquel  il  n'existait  aucun  doute  à  cet 
égard.  En  effet,  il  suiSt  de  lire  le  commentaire  de  Jousse 
sur  l'ordonnance  de  1673,  pour  être  convaincu  que  non-seu- 
lement l'usage  dérogeait  au  droit  commun,  mais  qu'il  avait 
même  prévalu  sur  un  grand  .nombre  de  dispositions  de  l'or- 
donnance précitée  (3). 

(1)  Voir  supra,  §  1«',  n»  3. 

(2)  Noas  avons  discuté  cette  controverse  dans  notre  Cours  d*  encyclo- 
pédie du  droit,  n<>  134. 

(3)  Voy.  spécialement  le  commentaire  de  JoussB  sur  l'art.  3  du  titre  III, 
et  sur  Fart.  2  du  titre  IV.  Voy.  aussi,  dans  le  sens  de  la  doctrine  en- 
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En  ce  qui  concerne  le  second  argument,  si  le  Conseil  d*État 
a  déclaré  que,  dans  le  silence  du  Code  de  commerce,  les  Tri- 
bunaux doivent  juger  les  questions  qui  se  présentent  d  après 
le  droit  commun  et  les  usages  commerciaux,  la  circon- 
stance que  le  droit  commun  est  nommé  avant  les  usages 
n'établit  en  aucune  manière  sa  prédominance.  Rien  ne  prouve 
que  le  Conseil  d'État  ait  songé  à  cette  question  Pour  se  con- 
vaincre que  Tordre  logique  des  idées  n'est  pas  toujours  celui 
du  législateur,  qu'on  lise  l'article  18  du  Code  de  commerce 
de  1808,  qui  renverse  complètement  cet  ordre  en  disant  : 
«•  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois 
particulières  au  commerce  et  par  les  conventions  des  par- 
ties »  Pour  être  exact,  il  faut  dire,  avec  l'article  1®'  de  la  loi 
belge  du  18  mai  1873  :  «  Les  sociétés  commerciales  se  règlent 
par  les  conventions  des  parties,  par  les  lois  particulières  au 
commerce  et  par  le  droit  civil.  » 

§  IV.  Conséquences  de  la  promulgation  du  Code  de  com- 
merce relativement  à  la  force  obligatoire  des  lois  anté- 
rieures. 

90.  Ces  conséquences  sont  déterminées  par  l'article  2  de 
la  loi  du  15  septembre  1807,  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  l®"^  janvier  1808,  toutes  les  anciennes  lois 
touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  est  statué 
par  ledit  Code  (de  commerce)  sont  abrogées.  « 

%t.  Il  est  à  observer  sur  cette  disposition  : 

l*"  Qu'elle  ne  concerne  que  les  lois  relatives  aux  matières 
réglées  en  entier  par  le  Code  de  commerce,  c'est-à-dire  sur 
lesquelles  le  législateur  a  voulu  établir  un  ensemble  de  règles 
épuisant  la  matière,  sans  nécessité  de  recourir  aux  lois  anté- 
rieures pour  les  compléter.  Les  loi  s  anciennes,  relatives  à  des 
objets  dont  le  Code  a  seulement  réglé  quelques  points,  sont 

soignée,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  da  21  mai  1874 
{Pasicrisie,  1874,  1,  220). 
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encore  en  vigueur  aujourd'hui,  sauf  dans  leurs  dispositions 
incompatibles  avec  les  lois  nouvelles  (1)  ; 

2^  Que  les  anciennes  lois  relatives  aux  matières  réglées 
dans  leur  ensemble  par  le  Gode  de  commerce  sont  abrogées 
en  entier.  En  conséquence,  on  ne  peut  plus  invoquer,  comme 
ayant  encore  aujourd'hui  force  obligatoire,  les  décisions  de 
ces  lois  sur  des  cas  particuliers  à  Tégard  desquels  le  Code  de 
commerce  a  omis  de  statuer.  On  peut  seulement,  suivant  les 
circonstances,  en  argumenter  pour  l'interprétation  de  la  loi 
nouvelle  ; 

3"  Qu'enfin,  l'article  2  de  la  loi  du  15  septembre  1807  ne 
contient  aucune  abrogation  expresse  relativement  aux  usages 
commerciaux.  Il  n*y  a  donc,  quant  à  ces  usages,  qu'une  abro- 
gation tacite  résultant  de  leur  incompatibilité  avec  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce. 

99.  Parmi  les  lois  nouvelles  publiées  en  Belgique  pour 
remplacer  le  Code  de  commerce,  les  unes  renferment  une 
abrogation  expresse  :  par  exemple,  la  loi  du  18  mai  1873  re- 
lative aux  sociétés  commerciales  (voir  art.  137)  et  celle  du 
30  décembre  1867  relative  aux  bourses  de  commerce,  agents 
de  change  et  courtiers  (art.  1).  D'autres  ne  contiennent  au- 
cune abrogation  de  ce  genre,  bien  qu'il  ait  été  dans  l'inten- 
tion du  législateur  de  régler  la  matière  d'une  manière  com- 
plète. Il  est  probable  qu'il  interviendra  une  disposition 
générale  après  que  le  travail  de  révision  sera  terminé  et  que 
toutes  les  dispositions  auront  été  coordonnées  en  une  seule 
série  d'articles.  En  attendant,  là  où  il  n'y  a  point  d'abroga- 
tion expresse,  on  ne  peut  admettre  qu'une  abrogation  tacite, 
conformément  aux  principes  généraux  du  droit  (2). 

(1)  Cour  de  cassation  de  Belgique,  arrêt  du  12  juin  1834,  rapporté  à 
sa  date  dans  la  Pasicrisie. 

(2)  Relativement  aux  rôgles  qui  concernent  l'abrogation  des  lois, 
voyez  Cours  d* encyclopédie  du  droit,  tit.  111,  chap.  VII,  no»  130  et  sui- 
vants. 
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§  V.  Des  principaux  ouvrages  relatifs  au  droit 
commercial. 

93.  Nous  avons  déjà  eu  loccasion  de  citer  les  principaux 
ouvrages  relatifs  à  l'ancien  droit  (1).  En  ce  qui  concerne  le 
droit  moderne,  nous  indiquerons  les  ouvrages  ayant  trait  à 
des  matières  spéciales  en  commentant  les  titres  du  Code  de 
commerce  auxquels  ils  se  réfèrent.  Nous  nous  bornerons  à 
mentionner  ici  les  principaux  ouvrages  relatifs  à  lensemble 
du  droit  commercial. 

1.  Ouvrages  élémentaires. 

1.  RoGRON,  Code  de  commerce  expliqué  par  ses  motifs 
et  par  des  exemples,  12®  édition.  Paris.  1863,  1  volume. 

2.  Delvincourt,  Institutes  de  droit  commercial  fran- 
çais y  avec  des  notes  explicatives  du  texte.  Cet  ouvrage  a 
été  réimprimé,  en  Belgique,  en  1838,  et  augmenté  de  notes 
extraites  de  plusieurs  auteurs  par  Godet,  professeur  à  Funi- 
versité  de  Liège.  1  volume  in-8". 

3.  Bravard-Veyrières,  Manuel  de  droit  commercial, 
6®  édition,  1861,  in-8%  réimprimé  en  Belgique  en  1841, 1  vol. 
in-8^  —  Bon*  Manuel,  mais  peu  développé. 

4.  'RivikBEiJl.'Y.),  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de 
commerce,  contenant  lexposé  des  principes  généraux,  leurs 
motifs,  lanaljse  des  opinions  de  plusieurs  auteurs  ou  pro- 
fesseurs et  de  la  jurisprudence  sur  les  questions  controver- 
sées, la  solution  de  ces  questions,  et  un  résumé  à  la  fin  de 
chaque  matière.  ?•  édition,  1875. 

5.  Namur  (P.),  Cours  de  droit  commercial,  contenant 
lexposé  des  principes  généraux,  la  discussion  des  contro- 
verses avec  renvoi  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence,  et 
lexplication  des  lois  belges  qui  ont  modifié  le  Code  de  com- 
merce français.  Gand,  1866,  2  volumes.  L'édition  est  épuisée 

(1)  Supra,  n*^«  4  et  BuivaiiU. 
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depuis  plusieurs  années.  L'ouvrage  actuel  est  destiné  à  rem- 
placer le  précédent.  Seulement,  nous  avons  changé  la  forme 
en  adoptant  celle  du  commentaire. 

6.  BiOT,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  commer- 
cial. Bruxelles,Bniylant-Christophe  et  C*®,  1874, 2  volumes. 

IL  Ouvrages  plus  développés. 

1.  LocRÉ,  Esprit  du  Code  de  commerce,  1829,  4  vol. 
in-8*.  Ouvrage  utile  pour  faire  connaître  l'esprit  des  lois  com- 
merciales. 

2.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  6"  édition, 
entièrement  refondue  et  publiée  par  M.  Eugène  de  Rozière. 
Paris,  1856-1857,  4  volumes  in-8\—  Cet  ouvrage  est  un  des 
meilleurs  publiés  sur  le  droit  commercial.  Il  a  été  réimprimé 
deux  fois  en  Belgique  après  la  4®  édition  française.  La  2*  édi- 
tion belge  est  de  1833  (Tarlier). 

3.  Bravard-Vkyrières,  Traité  de  droit  commercial; 
cours  professé  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  publié,  annoté 
et  complété  par  Ch.  Démangeât.  Paris,  1861  et  années  sui- 
vantes. —  Cet  ouvrage  se  distingue  par  la  clarté,  Félégance 
de  la  forme  et  la  solidité  du  fond. 

4.  ViNCENS  (Em.),  Législation  commerciale,.  2^  édition, 
1833,  3  volumes  in-8^ 

5.  Dageville,  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
1823-1827,  4  volumes  in-8». 

6.  Gautier,  Études  de  jurisprudence  commerciale, 
1829,  in-8^ 

7.  MoNGALVY  et  Germain,  Analyse  raisonnée  du  Code 
de  commerce,  1824,  2  volumes  in-4\ 

8.  HoRSON,  Questions  sur  le  Code  de  commerce,  1830, 
2  volumes  in-8^ 

9.  MoLiNiER,  Traité  de  droit  comme^^cial,  etc.  Paris, 
1846,  1  volume. 

10.  Paris,  Droit  commercial  français,  1854,  in-8\ 

11.  Devilleneuve  et  Massé,  Dictionnaire  du  conten- 
tieux commercial. 
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12.  GouJET  et  Merger,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial, etc.,  1852,  2*  édition,  4  volumes  in-8<^. 

13.  Massé  (G.),  Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil,2^  édition,  4  volumes 
in-8°.  —  Ouvrage  excellent. 

14.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  Traité  théoriqtie  et  pra- 
tique de  droit  commercial.  Nouvelle  édition,  1861-1862, 
6  volumes  in-S®,  —  Cet  ouvrage  jouit  d'une  haute  considéra- 
tion. 

15.  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce  et 
de  la  législation  commerciale.FsLvis,  1850-1857,4  volumes 
in-4». 

16.  BÉDARRiDE,  Droit  commercial  :  Commentaire  du 
Code  de  commerce.  Paris,  1834  et  années  suivantes.  Cet 
ouvrage,  très- volumineux,  contient  des  traités  sur  les  divers 
titres  du  Code  de  commerce. 

17.  Fremery,  Études  du  droit  commercial.  Paris,  1833, 
1  volume  in-8^  —  Utile  à  consulter  pour  remonter  aux  ori- 
gines du  droit  commercial. 

18.  CoLFAVRU,  Le  Droit  commercial  comparé  de  la 
France  et  de  V Angleterre,  suivant  V ordre  du  Code  de 
commerce  français,  1863,  in-8°. 

19.  Anthoine  de  Saint-Joseph,  Concordance  entre  les 
Codes  de  commerce  étrangers  et  le  Code  de  commerce 
français,  1851, 1  volume  in-8». 

20.  Manuel  de  droit  commercial  français  et  étranger, 
par  Hoechster,  1874,  in-8». 
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3.  BtDARRiDE,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  titre  i*''  :  Des  Commerçants. 

Article  !•'. 

Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes 
qualifiés  commerciaux  par  la  loi  et  qui  en  font 
leur  profession  habituelle. 

Art.  l*'  du  Code  de  commerce,  reproduit  dans  le  projet  de  la  Commission  du 
Gouvernement  et  dans  celui  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  représentants  : 

«  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce,  et  en  font  leur 
profession  habituelle.  » 
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Sommaire. 

24.  AncieDDe  controverse  tranchée  par  Tartide  l«r. 

25.  Il  n'y  a  plus  d'actes  de  commerce  en  dehors  de  cenx  qualifiés  tels 
par  la  loi. 

26.  Deux,  conditions  sont  requises  pour  la  qualité  de  commerçant. 

27.  Profession  habituelle. 

28.  La  profession  habituelle  d'actes  de  commerce  confère  la  qualité  de 
commerçant  à  toute  personne  quelconque. 

29.  On  est  commerçant,  môme  quand  les  actes  de  commerce  sont  exer- 
cés par  un  tiers  agissant  en  notre  nom,  ou  comme  commissionnaire. 

30.  Pour  être  commerçant,  il  ne  suffit  point  de  prendre  cette  qualité 
dans  un  acte. 

31.  Celui  qui  est  commerçant  ne  peut  répudier  cette  qualité  en  en  pre- 
nant une  autre  dans  un  acte.— Effets  d'un  jugement  qui  a  attribué 
la  qualité  de  commerçant. 

32.  La  seule  intention  confère -t-elle  la  qualité  de  commerçant  en  l'ab- 
sence d^actes  de  commerce? 

33.  Point  de  séparation  entre  la  qualité  de  commerçant  et  celle  d*ar- 
tisan. 

34.  Pourquoi  les  articles  qui  déterminent  les  actes  de  commerce  ont 
été  transportés  de  la  fin  du  Code  au  commencement. 

COMMENTAIRE. 

«4.  Sous  lempire  du  Code  de  commerce  de  1808,  il  exis- 
tait une  vive  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  Ténumé- 
ration  des  actes  de  commerce  contenue  dans  les  articles  632 
et  633  était  limitative,  ou  énonciative  simplement  ;  en  d'au- 
tres termes,  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  pouvait  considérer 
comme  commerciaux  des  actes  autres  que  ceux  énumérés 
dans  les  articles  précités.  Un  grand  nombre  d'auteurs  et  de 
Tribunaux  proclamaient  la  maxime  que  les  articles  632  et 
633  étaient  limitatifs,  mais  la  plupart  étaient  inconséquents 
avec  eux-mêmes  et  réputaient  commerciaux  des  actes  dont 
la  loi  ne  parlait  point  ;  par  exemple,  les  ventes  de  marchan- 
dises faites  par  des  commerçants,  ou  par  des  individus  qui 
les  avaient  achetées  dans  l'intention  de  les  revendre  (1).  La 

(1)  Nous  avons  discuté  cette  controverse  dans  notre  Cours  de  droit 
commercial,  1. 1,  p.  22  et  suiv. 
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Commission  du  Gouvernement;,  à  Tunanimité,  avait  été  d*avis 
que  rénumération  des  actes  commerciaux  n'était  qu'énoncia- 
tive,  mais  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants 
proposa  de  décréter  le  contraire,  toutefois  sans  formuler  un 
changement  à  la  rédaction  de  Tarticle  1^^  du  Code  de  com- 
merce (1). 

Dans  des  observations  adressées  à  M.  Bara,  Ministre  de 
la  Justice,  nous  avons  appelé  son  attention,  sur  le  dissenti- 
ment existant  entre  la  Commission  du  Gouvernement  et 
celle  de  la  Chambre  des  Représentants,  et  sur  Futilité,  voire 
même  la  nécessité  de  trancher  la  controverse  par  une  dis- 
position formelle  de  la  loi  à  intervenir.  Nous  avons  émis 
l'avis  que,  pour  prévenir  le  renouvellement  des  nombreux 
procès  auxquels  les  articles  632  et  633  ont  donné  naissance, 
il  convenait,  tout  en  complétant  les  dispositions  de  ces  arti- 
cles, de  déclarer  qu'il  n  y  aurait  plus  d  actes  commerciaux 
en  dehors  de  ceux  qualifiés  tels  par  la  loi.  En  conséquence, 
nous  avons  proposé  de  dire  :  •»  Sont  commerçants  ceux  qui 
exercent  des  actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi,  et 
qui  en  font  leur  profession  habituelle.  «  Cet  amendement  a 
été  proposé  par  M.  le  Ministre,  qui,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  Représentants  du  15  décembre  1869,  a  déclaré 
formellement  qu'il  avait  pour  but  d'indiquer  que  l'énumération 
des  actes  de  commerce  dans  les  articles  2  et  3  du  projet  était 
limitative  (2).  C'est  dans  ce  sens  que  la  Chambre  a  voté  l'ar- 
ticle !•',  et  ce  point  est  constaté  dans  le  rapport  fait  au  Sénat 
sur  le  titre  I  du  projet  de  révision,  dans  lequel  on  lit  :  «  Cet 
article  (art.  1®*")  reproduit  l'article  1"  du  Code  de  commerce 
actuel  avec  une  importante  modification.  Au  lieu  de  donner 
la  qualification  de  commerçants  à  tous  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce,  l'article  proposé  ne  reconnaît  cette  qua- 


(1)  Rapport  de  M.  Van  Humbeeck,  Documents  parlementaires, Cham' 
bre  des  Représentants,  année  1866-1867,  p.  113  à  118. 

(2)  Annales  parlementaires,  ChsLxnbre  des  Représentants,  année  1869- 
1870,  p.  229. 
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lité  qu'à  ceux  qui  exercent  des  Sictes  qualifiés  commerciaux 
par  la  loi. 

**  Cette  addition  tranche  la  question  très-controversée  de 
savoir  si  les  articles  632  et  633  du  Code  de  commerce  donnent 
des  actes  de  commerce  une  nomenclature  limitative,  ou  seu- 
lement démonstrative.  Désormais,  il  n'y  aura  plus  d'actes 
réputés  commerciaux  que  ceux  qualifiés  tels  par  la  loi  (1).  » 

96.  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  il  est  donc  certain 
qu'il  n'y  a  plus  d'actes  de  commerce  en  dehors  de  ceux  qua- 
lifiés tels  par  la  loi  (2).  Ainsi,  quand  il  est  établi  que  le  cas 
qui  se  présente  n'a  pas  été  prévu,  on  ne  doit  y  voir  qu'un 
acte  civil,  et  les  dispositions  du  nouveau  Code  ne  peuvent 
être  étendues  sous  prétexte  d'analogie,  quand  même  il  paraî- 
trait y  avoir  de  puissants  motifs  pour  le  faire.  Cependant, 
relativement  aux  actes  qui  figurent  dans  la  loi,  les  termes 
de  celle-ci  peuvent,  suivant  l'occurrence,  s'interpréter  d'une 
manière  large,  voire  même  extensive,  afin  d'y  comprendre 
tous  les  actes  que  le  législateur  a  voulu  qualifier  commer- 
ciaux (3).  Ce  principe  a  été  formellement  reconnu  dans  les 
travaux  préparatoires  du  nouveau  Code,  et  nous  aurons 
l'occasion  de  l'appliquer  dans  la  suite  :  «  Nous  voulons  pro- 
scrire, a  dit  M.  Van  Humbeeck,  toute  extension  des  termes 
par  analogie  ou  par  induction.  Mais  nous  permettons  d'in- 
terpréter les  termes  aussi  largement  que  possible;  rien  ne 
l'empêche  :  c  est  même  désirable,  mais  qu'on  reste  dans  les 
termes  (4).  «• 

*«.  Deux  conditions  sont  requises  pour  conférer  à  une 
personne  la  qualité  de  commerçant  : 

(1)  Rapport  de  M.  d'Anethan,  Documents  parlementaires.  Sénat, 
année  18Ô9-1870,  p.  22-23. 

(2)  Ces  actes  sont  indiqués  dans  les  art.  2  et  3. 

(3)  LMnterprétation  extensive  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'ap- 
plication analogique  de  la  loi.  Nous  avons  expliqué  la  différence  dans 
notre  Cours  d'encyclopédie  du  droit,  n®  117. 

(4)  Annales  parlementaires,  GhAmhre  des  KepréBeûtaxkta,  année  1869- 
1870,  séance  du  25  décembre  1869,  p.  228. 
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1°  L  exercice  d*actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi  ; 

2^  La  profession  habituelle. 

Nous  verrons  quels  actes  sont  qualifiés  commerciaux,  dans 
notre  commentaire  sur  les  articles  2  et  3  :  nous  n  avons  donc 
à  nous  occuper  ici  que  de  la  seconde  condition. 

97.  L'habitude  suppose  des  actes  de  commerce  réitérés  : 
quelques  faits  isolés  sont  insuffisants  pour  la  constituer.  En 
ce  qui  concerne  la  profession,  il  faut  que  Fauteur  d'actes  de 
commerce  se  présente  au  public  comme  disposé  à  entrer  en 
relation  d'affaires  avec  lui  en  vue  de  réaliser  un  bénéfice,  car 
la  spéculation  est  Tâme  du  commerce.  Ainsi,  celui  qui  ferait 
habituellement  des  actes  de  commerce,  par  exemple  en  ti- 
rant, acceptant  ou  endossant  des  lettres  de  change,  non  dans 
le  but  d'en  retirer  des  bénéfices,  mais  pour  ladministration 
de  ses  biens  et  le  payement  de  ses  dettes,  ou  pour  garantir 
les  obligations  d'un  tiers,  ne  serait  pas  commerçant  (1).  Du 
reste,  c'est  aux  Tribunaux  à  décider  si,  dans  un  cas  parti- 
culier, les  actes  de  commerce  ont  été  assez  nombreux  pour 
constituer  une  profession  habituelle.  Leur  décision  sur  ce 
point  ne  porte  que  sur  une  question  de  fait  et,  partant,  ne 
tombe  point  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (2). 

9§.  La  profession  habituelle  d'actes  de  commerce  confère 
la  qualité  de  commerçant,  lors  même  qu'une  personne  aurait 
une  autre  profession  qui  paraîtrait  exclure  cette, qualité. 
C'est  ainsi  que,  d'après  l'opinion  générale  des  auteurs  et  une 
jurisprudence  constante,  la  qualité  de  commerçant  peut  être 
attribuée  à  des  notaires,  avocats  ou  magistrats,  s'ils  spécu- 
lent habituellement  sur  des  actes  de  commerce,  tels  qu'opé- 
rations de  banque  ou  de  change.  En  conséquence  ils  peuvent, 
le  cas  échéant,  être  déclarés  en  faillite  et  condamnés  comme 
banqueroutiers  (3).  Les  changements  faits  à  la  rédaction 

(1)  Cour  d'appel  de  BruxeUes,  25  mai  1861  (Pasicrisie,  1861,  2,  350)  ; 
Pardessus,  n**  79;  Massé,  t.  II,  n»  955;  Alauzet,  t.  I,  n<>2 

(2)  Dalloz,  au  mot  Commerçant^  n»  93  ;  Alauzet,  t.  1,  n»  4. 

(3)  Cour  de  cassation  de  France,  28  mai  1828  et  15  avril  1844  (Pasi- 
crisie, 1844,  1,  540);  Dai.loz,  au  mot  Commerçant, n^S5  et  suiv.;  Alau- 
zet, t.  I,  no3. 
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primitive  de  Farticle  1"'  du  Code  de  commerce  de  1808  vien- 
nent &  l'appui  de  cette  doctrine.  En  effet,  le  projet  déclarait 
commerçants  :  «  ceux  qui  exercent  notoirement  des  actes 
de  commerce  et  en  font  leur  profession  principale,  n  Le 
mot  notoirement  a  été  effacé,  sans  doute  parce  qu'il  pouvait 
engendrer  des  contestations,  et  à  l'expression  principale 
on  a  substitué  le  mot  habituelle,  sur  les  observations  du 
Tribunat,  qui  disait  dans  son  rapport  : 

«  Cette  expression  principale  pourrait  engager  des  indivi- 
dus qui  concilieraient  l'habitude  de  faits  de  commerce  avec 
une  profession  quelconque,  à  représenter  celle-ci  comme  leur 
profession  principale,  afin  de  se  soustraire  aux  diverses  lois 
particulières  qui  régissent  les  commerçants  (1).  ^ 

»».  Lorsque  les  conditions  prémentionnées  se  trouvent 
réunies,  un  individu  est  commerçant  lors  même  que  les  actes 
de  commerce  seraient  exercés  en  son  nom  par  une  autre  per- 
sonne, ou  au  nom  du  préposé  ou  mandataire,  mais  pour  le 
compte  du  commettant.  En  effet,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  est  vrai  de  dire  que  le  patron  exerce  des  actes  de 
commerce  et  en  fait  sa  profession  habituelle.  Dans  le  second 
cas,  le  commissionnaire  ne  pourrait  répudier  la  qualité  de 
commerçant  pour  lui-même,  attendu  que,  en  traitant  en  son 
nom  personnel,  il  a  autorisé  les  tiers  à  le  considérer  comme 
tel  et  que,  du  reste,  les  entreprises  de  commission  constituent 
des  actes  de  commerce  (2). 

30.  Comme  la  qualité  de  commerçant  ne  résulte  que  de 
l'exercice  habituel  d'opérations  commerciales,  elle  n'appar- 
tient pas  à  ceux  qui,  sans  faire  de  telles  opérations,  ont  pris 
cette  qualité  dans  un  acte  public  ou  privé,  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciaire. En  effet,  on  ne  peut  déroger,  par  des  conven- 
tions particulières,  aux  lois  qui  concernent  l'ordre  public 
(art.  6  du  Code  civil),  et  telles  sont  incontestablement  les  lois 
qui  règlent  l'ordre  des  juridictions.  Lorsqu'un  acte,  par  sa 

(1)  LoCRé,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  148  de  Tôdition  belge. 

(2)  Massé,  t.  II,  n*  956. 
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nature,  est  soumis  à  la  juridiction  civile,  aucune  convention 
ne  peut  le  transférer  à  la  juridiction  commerciale  (1). 

31.  Par  contre,  celui  qui  est  réellement  commerçant  ne 
peut  répudier  cette  qualité  sous  prétexte  qu'il  en  aurait  pris 
une  autre  dans  l'acte  dont  on  poursuit  l'exécution  contre  lui, 
car  ce  serait  également  déroger,  par  une  convention  parti- 
culière, à  une  loi  d'ordre  public  (2).  Enfin,  d'après  les  règles 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  (voy.  art.  1351  du  Code  civil), 
le  jugement  qui  a  reconnu  la  qualité  de  commerçant  ne  peut 
être  invoqué,  comme  ayant  force  de  chose  jugée,  dans  une 
nouvelle  instance  relative  à  un  autre  objet.  Par  exemple,  le 
jugement  qui  s'est  fondé  sur  la  qualité  de  commerçant  pour 
admettre  la  compétence  d'un  tribunal  de  commerce,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  cette  qualité  puisse  encore  être  con- 
testée, s'il  s'agit  ensuite  de  déclarer  le  même  individu  en 
faillite,  car  l'objet  de  la  contestation  n'est  plus  le  même  (3). 

39.  Suivant  plusieurs  auteurs,  les  conditions  mentionnées 
dans  l'article  1®'  du  Code  de  commerce  ne  sont  exigées  que 
comme  preuve  de  l'intention  d'être  commerçant.  Lorsque 
cette  intention  est  manifeste,  cela  suffit,  sans  qu'il  y  ait  Ueu 
de  rechercher  si  l'on  a  fait  des  actes  de  commerce  plus  ou 
moins  réitérés.  Ainsi,  celui  qui  a  pris  une  patente  pour  faire 
le  commerce,  qui  a  annoncé  l'ouverture  d  un  magasin,  ou 
placé  une  enseigne  pour  inviter  le  public  à  entrer  en  relation 
avec  lui  doit,  pour  ce  seul  fait,  être  réputé  commerçant  (4). 
On  ne  peut  nier  que  les  circonstances  prémentionnées  ne 
fournissent  des  présomptions  très-fortes  pour  établir  cette 
qualité.  Néanmoins,  la  seule  volonté  de  faire  le  commerce  ne 

(1)  Dalloz,  aa  mot  Commerçant,  n®*  96  et  suiv.;  Alauzbt,  n«»  6-7, 
Bédarrioe,  Des  commerçants,  n^  51  ;  Hiom,  17  mars  1809  ;  Turin; 
20  mai  1807;  Liège,  20  août  1811  ;  Caseation  de  France,  15  mai  1815; 
BruxeUea,  28  Janvier  1832. 

(2)  Alauzbt,  n«  6,  à  la  fia: 

(3)  Alauzbt,  n<»  8  ;  Cassation  de  France,  4  mai  1842  (1842,  1,  546). 

(4)  Pardessus,  n<>  78  ;  Bravard-Veyrièrks,  Manuel  de  droit  commer* 
cialj  p.  6  de  l'édition  belge;  Dalloz,  au  mot  Commerçant,  n^  84. 
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peut  tenir  lieu  des  conditions  prescrites  par  l'article  1*'.  Cet 
article  exige  la  profession  habituelle  d  actes  qualifiés  com- 
merciaux par  la  loi,  et  ce  fait  complexe  ne  résulte  pas  encore 
de  la  seule  intention  de  se  livrer  au  négoce  (1). 

ax.  Le  point  de  séparation  entre  la  qualité  de  commer- 
çant et  celle  d  artisan  est  souvent  difScile  à  établir.  La  pa- 
tente n  est  pas  un  signe  infaillible,  parce  que  Tobligation  d  en 
prendre  une  est  imposée  à  des  personnes  non  commerçantes. 
D  un  autre  côté,  nonobstant  le  défaut  de  patente,,  on  est 
commerçant  si  Ton  fait  sa  profession  habituelle  de  lexercice 
d'actes  de  commerce  (2).  En  général,  pour  résoudre  cette 
question,  il  faut  voir  si  les  matières  premières  fournies  par 
lartisan  ne  constituent  qu'un  objet  accessoire  de  l'exercice 
de  lart,  ou  si  elles  forment  la  chose  principale,  de  manière 
que  l'achat  implique  spéculation  sur  la  revente.  Dans  le  der- 
nier cas,  c'est  la  qualité  de  commerçant  qui  prédomine, 
comme  s'il  s'agit  de  bouchers  et  de  boulangers.  Dans  le  cas 
où  l'art  est  la  chose  principale,  ceux  qui  l'exercent  ne  sont 
point  commerçants,  à  moins  qu'ils  ne  tiennent  magasin  ou 
boutique  de  choses  se  rapportant  à  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. C'est  ainsi  qu'un  maître  maçon  et  un  maître  menuisier, 
en  supposant  qu'ils  ne  fassent  pas  habituellement  des  entre- 
prises de  travaux,  ne  sont  point  commerçants  (3). 

34.  Avant  d'aborder  le  commentaire  des  articles  2  et  3 
du  nouveau  Code,  qui  déterminent  les  actes  de  commerce  et 
remplacent  les  articles  632  et  633  du  Code  de  1808,  il  con- 
vient de  dire  pourquoi  ces  articles  ont  été  transposés  de  la 
fin  du  Code  au  commencement.  Le  quatrième  livre  du  Code 
de  1808  règle  l'organisation  et  la  compétence  des  Tribunaux 
de  commerce.  C'est  pourquoi,  après  avoir  établi  la  règle, 
dans  l'article  631,  que  ces  Tribunaux  connaissent,  entre 
toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de 

(1)  Alauzkt,  n«8;  Dklamarre  et  Le  Poitvin,  t.  1,  n»  39  (2«  éd.). 

(2)  Gourde  cassation  belge,  15  janvier  1842  (Pasicrisie,  1842, 1,  316). 

(3)  Liège,  19  mars  1835;  voy.  infra,  n'48. 
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commerce,  les  rédacteurs  de  ce  Code  ont  jugé  convenable 
d'indiquer  immédiatement  quels  actes  sont  réputés  commer- 
ciaux.  Mais,  d'après  le  projet  belge  de  révision,  les  règles 
relatives  à  Torganisation  des  Tribunaux  de  commerce,  à  leur 
compétence  et  à  la  forme  de  procéder  devant  eux,  doivent 
faire  partie  des  lois  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure 
civile  ;  en  d'autres  termes,  le  quatrième  livre  du  Code  de 
commerce  doit  être  supprimé.  Dès  lors,  il  y  avait  nécessité 
de  déplacer  les  dispositions  des  articles  632  et  633,  et  leur 
place  naturelle  se  trouvait  au  titre  premier  du  premier  livre, 
qui  s'occupe  des  commerçants  et,  par  suite,  des  actes  de 
nature  &  conférer  cette  qualité,  quand  une  personne  en  fait 
sa  profession  habituelle  (1). 

ARTICLE   2. 

La  loi  répute  actes  de  commerce  : 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour 
les  revendre  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en 
louer  simplement  Tusage;  toute  vente  ou  location 
qui  est  la  suite  d'un  tel  achat;  toute  location  de 
meubles  pour  sous-louer,  et  toute  sous-location 
qui  en  est  la  suite  ; 

Toute  entreprise  de  manufactures  ou  d'usines, 
de  travaux  publics  ou  privés,  de  commission,  de 
transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bu- 
reaux d'affaires,  établissements  de  ventes  à  l'en- 

(1)  Rapport  de  M.  Van  Humbbbck,  DocximenU  parlementaires  de  la 
Chambre  des  Représentanta,  1866-1867,  p.  113. 
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can,  de  spectacles  publics  et  d'assurances  à 
primes  ; 

Toute  opération  de  banque,  change  ou  cour- 
tage; 

Toutes  les  opérations  de  banques  publiques; 

Les  lettres  de  change,  mandats,  billets  ou  autres 
effets  à  ordre  ou  au  porteur; 

Toutes  obligations  des  commerçants,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étran- 
gère au  commerce. 
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COMMENTAIRE. 

55.  L  article  2  énumôre  un  grand  nombre  d'actes  réputés 
commerciaux  :  nous  les  classerons  sous  certaines  rubriques, 
afin  de  faciliter  Tinteiligence  de  nos  explications. 

I.  Des  achats  réputés  actes  de  commerce. 

56.  Aux  termes  de  Tarticle  2,  «  la  loi  répute  acte  de 
commerce  tout  achat  de  denrées  ou  marchandises  pour  les 
revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et 
mises  en  œuvre,  ou  pour  en  louer  simplement  Tusage  ». 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  trois  conditions  sont 
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requises  pour  imprimer  à  une  acquisition  le  caractère  com- 
mercial :  1^  un  achat  ;  2^  des  denrées  ou  marchandises  pour 
objet  de  Vacte  ;  3*  l'intention  de  les  revendre  ou  de  les  louer, 
soit  dans  le  même  état,  soit  après  leur  avoir  fait  subir  une 
transformation  qui  les  revêt  d'une  forme  nouvelle. 

57.  Première  condition  :  un  achat.— Le  mot  achat,  dans 
son  acception  propre,  correspond  à  celui  de  vente  :  il  désigne 
donc  une  acquisition  à  prix  d'argent.  Mais,  d'après  Fesprit 
de  la  loi,  on  doit  comprendre  dans  ce  terme  toute  acquisition 
à  titre  onéreux,  même  celle  qui  se  fait  par  troc  ou  échange. 
En  effet,  avant  Tinvention  de  la  monnaie,  le  commerce  ne  se 
faisait  pas  autrement.  Qu'on  n'objecte  pas  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle,  l'énumération  des  actes  de  commerce  est 
limitative.  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  objection  en 
faisant  observer  que,  si  l'on  ne  peut  plus  sortir  des  termes 
de  la  loi  et  étendre  ses  dispositions  par  analogie,  il  n'est  pas 
défendu  néanmoins  de  donner  aux  termes  le  sens  large  qui  a 
été  dans  l'intention  du  législateur  (1). 

58.  Deuxième  condition  :  denrées  ou  marchandises.  — 
Par  denrées,  on  entend  communément  les  choses  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage  et  qui  sont  destinées  à  la 
nourriture  ou  à  l'entretien  dés  hommes  ou  des  animaux.  Le 
mot  marchandises,  opposé  à  celui  de  denrées,  comprend 
tous  les  autres  objets  mobiliers  susceptibles  de  faire  l'objet 
d'un  trafic.  Mais  ce  terme  s'emploie  aussi  dans  une  acception 
plus  générale,  embrassant  les  denrées  comme  les  marchan- 
dises proprement  dites  (2). 

59.  Les  achats  de  meubles  peuvent  seuls  constituer  des 
actes  de  commerce.  En  effet,  les  termes  denrées  et  mar- 
chandises ne  comprennent  pas  les  immeubles,  parce  que 
leur  transmission  s'opère  trop  lentement  et  avec  des  formes 
trop  compliquées  pour  constituer  une  opération  commerciale, 

(1)  Voy.  supra,  n»  25;  Pardessus,  t.  I,  n"  6;  Dalloz,  aa  mot  Actes 
de  commerce,  n®  27. 

(2)  Voy.,  comme  exemple,  l'art^  93  du  Code  de  oommerce  de  1808. 
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lors  même  que  l'auteur  spéculerait  sur  la  revente.  Outre  ce 
motif,  qui  a  généralement  paru  concluant  à  la  doctrine  et  à 
la  jurisprudence,  on  peut  ajouter,  avec  Bravard-Veyrières, 
que  si  Tachât  d  un  immeuble  pour  le  revendre  constituait  un 
acte  de  commerce,  il  devrait  en  être  de  même  de  Tachât  pour 
louer,  puisque  la  loi  place  les  deux  opérations  sur  la  même 
ligne.  Cependant,  tous  les  jours,  des  particuliers  achètent  des 
immeubles  pour  les  louer,  et  personne  n'a  jamais  contesté  le 
caractère  purement  civil  de  ces  acquisitions  (1). 

40.  Toutefois  il  y  aurait  acte  de  commerce,  si  Ton  ache- 
tait un  bâtiment  sans  le  sol  dans  Tintention  de  revendre  les 
matériaux,  ou  la  superficie  d'un  bois  dans  Tintention  de  reven- 
dre les  arbres  :  car  les  matériaux  et  les  arbres,  séparés 
physiquement  ou  légalement  du  fonds  dont  ils  étaient  au- 
paravant Taccessoire,  ne  constituent  plus  que  des  objets 
mobiliers  (2). 

41.  Le  mot  marchandises  embrasse  tous  les  objets  mo- 
biliers qui  font  l'objet  d'un  trafic  :  il  comprend  donc  aussi  les 
meubles  incorporels,  tels  que  rentes  sur  TÉtat  et  actions 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie. 
C'est  pourquoi  ceux  qui,  dans  Tintention  de  revendre,  achè- 
tent des  fonds  publics,  des  actions  et  autres  objets  analogues, 
exercent  des  actes  de  commerce  et,  partant,  doivent  être 
réputés  commerçants  s'ils  font  leur  profession  habituelle  de 
spéculations  de  ce  genre  (3). 

49.  La  même  décision  n'est  pas  applicable  aux  achats  de 
fonds  publics  ou  d'actions  industrielles  faits  dans  le  but  de 

(1)  BRiiyA.RD-VEYRiÈRES,  Manuel  de  droit  œmmercial,  p.  387  et  suiv. 
de  rédition  belge;  Merlin,  Questions  de  droit, aximot  Commerce  {Acte 
de),  §  5;  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n»  37;  Bédarride,  Des  sociétés,  t.I, 
n<»*  88  et  suiv.;  Massé,  t.  II,  n«  1382;  Boarges,  4  décembre  1829  et  10 mai 
1843  (Pasicr,,  1844,  2,  37);  Cassation  de  France,  4  juin  1850  (1850, 
1,  593). 

(2)  Voy.  art.  532  du  Code  civil  ;  Bruxelles,  30  mai  1835  ;  Pardessus, 
no  8  ;  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n»»  42  et  43. 

(3)  Pardessus,  1. 1,  n»  10  ;  Merlin,  Questions  de  droit,  au  mot  E^ets 
publics,  jx^  4;  Dalloz,  Actes  de  commerce,  a?  46;  Massé,  t.  II.  n«  1390; 
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placer  des  capitaux  et  sans  intention  de  spéculer  sur  la  re- 
vente :  aucun  texte  n  attribue  à  de  tels  achats  le  caractère 
commercial  et,  dès  lors,  ils  ne  constituent  que  des  opérations 
civiles. 

4S  Troisième  condition  :  Intention  de  revendre  ou  de 
louer.  L'achat,  pour  être  commercial,  doit  être  fait  dans 
rintention  de  revendre  ou  de  louer,  car  cette  intention  seule 
dénote  lesprit  de  spéculation.  Le  marchand  qui  achète  pour 
son  usage  particulier,  pour  ses  besoins  personnels  ou  ceux 
de  sa  famille,  ne  fait  pas  une  opération  commerciale.  L'ar- 
ticle 638  du  Gode  de  commerce  de  1808  le  suppose  implicite- 
ment, en  disant  que  les  actions  intentées  contre  un  marchand, 
pour  de  tels  achats,  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  commerce. 

44.  L'intention  de  revendre  ou  de  louer  doit  exister  au 
moment  de  l'achat,  mais  peu  importe  qu'elle  se  soit  ensuite 
réalisée  ou  non.  Par  exemple,  si  l'on  achète  des  vins  pour  les 
revendre,  l'achat  sera  commercial,  lors  même  que  l'acheteur, 
changeant  ensuite  de  volonté,  les  conserverait  pour  sa  pro- 
pre consommation.  Par  contre,  l'achat  f^it  sans  intention  de 
revendre  ou  de  louer  demeurera  une  opération  civile,  encore 
que  l'acheteur  ait  ensuite  revendu  (1). 

45.  Un  achat,  quoique  fait  avec  l'intention  de  revendre 
ou  de  louer,  n'est  pas  acte  de  commerce  s'il  n'est  que  l'acces- 
soire d'opérations  qui  n'ont  aucun  caractère  commercial  : 
car,  en  droit,  l'accessoire  suit  la  condition  du  principal.  Par 
exemple,  le  propriétaire  d'un  vignoble  qui  achète  des  ton- 
neaux pour  les  revendre  avec  le  vin  de  son  cru,  et  le  culti- 
vateur qui  achète  des  bestiaux  pour  les  revendre  après  les 
avoir  engraissés,  ne  font  pas  acte  de  commerce,  parce  que 
l'achat  n'est  qu'un  accessoire  d'opérations  rentrant  dans  l'in- 
dustrie agricole  et  dans  lesquelles  ce  n'est  pas  l'esprit  de 

Bruxelles,  4  novembre  ISdl,  31  octobre  1834,  15  avril  1835  et  18  mai 
1842  ;  Cour  de  cassation  belge,  26  mai  1842  ;  Bruxelles,  8  août  1860 
(Porter.,  1860,  2,  296). 
(1)  Pardessus,  1. 1,  n«  12;  Bruxelles,  8  décembre  1821. 
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spéculation  mercantile  qui  prédomine,  à  moins  que  les  cir- 
constances ne  prouvent  le  contraire  (1).  Mais,  par  une  raison 
inverse,  le  marchand  de  vin  fait  acte  de  commerce  en  ache- 
tant les  bouteilles  et  autres  accessoires  nécessaires  à  son 
négoce,  comme  aussi  le  boulanger  en  achetant  le  bois  néces- 
saire à  la  cuisson  du  pain  qu'il  livre  au  commerce,  ou  même 
en  donnant  à  moudre  le  grain  qu'il  revend  ensuite  sous  une 
autre  forme  (2). 

46.  Les  mêmes  principes  doivent  faire  décider  : 

P  Que  Fauteur  d  un  livre,  qui  le  fait  imprimer  lui-même, 
n'agit  pas  commercialement  en  achetant  le  papier  nécessaire 
à  rimpression,  tandis  que  le  libraire  qui  pose  le  même  acte 
fait  acte  de  commerce.  Le  motif  de  différence,  c'est  que  l'au- 
teur, en  éditant  son  livre,  poursuit  un  but  scientifique, 
littéraire,  etc.,  tandis  que  le  libraire  fait  une  spéculation 
mercantile  (3).  Si  l'auteur  s'associe  avec  un  libraire  pour  la 
publication  de  son  livre,  l'association  n'est  commerciale  que 
du  cdté  du  libraire  ; 

2^  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  acte  de  commerce  de  la  part 
d'un  maître  de  pcQsion  qui  achète  les  denrées  nécessaires  à 
la  nourriture  de  ses  élèves,  parce  que  ce  n'est  là  qu'un  acces- 
soire de  l'instruction  et  de  l'éducation.  La  jurisprudence  est 
fixée  dans  ce  sens  (4)  ; 

S^  Que  la  publication  d'un  journal  constitue  ou  non  une 
entreprise  commerciale,  suivant  le  caractère  du  but  princi- 
pal (mercantile,  politique,  religieux)  poursuivi  par  l'éditeur. 


(1)  La  règle  et  Texception  sont  généralemeat  admises  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence.  Voy.  Pardessus,  n»*  13  et  14  ;  Merlin,  Questions 
de  droit,  SM  mot  Commerce  {Acte  de),  §  !•'  ;  Dalloz,  Actes  de  commerce, 
no  111;  Alauzbt,  t.  IV,  n»  2072;  Bruxelles,  23  février  1822  et  22  mai 
1823. 

(2)  Liège,  9  janvier  1819;  Bruxelles,  10  décembre  1829. 

(3)  Merlin,  Questions  de  droit ,  au  mot  Commerce  {Acte  de),  g  III  ; 
BruxeUes,  22  mars  1848  (Pasicr.,  1848,  2,  105),  3  février  1864  (ibid., 
1864,  2,  320). 

(4)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n*»  9Ô  à  102. 
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Cependant  les  journaux  qui  publient  des  annonces  moyen- 
nant finance,  et  presque  tous  sont  aujourd'hui  dans  ce  cas, 
font  un  acte  de  commerce  qui  rentre  dans  les  entreprises 
d'agences  ou  bureaux  d'affaires  (1). 

47.  Si  les  achats  pour  revendre  ou  louer  sont  réputés 
commerciaux,  c'est  parce  que  la  loi  présume  qu'ils  sont  faits 
par  esprit  de  spéculation.  Cette  règle  n'est  plus  applicable 
si  le  contraire  est  prouvé.  Tel  est  le  cas  où  l'on  achète  pour, 
revendre,  non  dans  l'intention  de  réaliser  un  gain,  mais  uni- 
quement pour  faire  plaisir  à  un  ami  (2)  ;  ou  bien  encore  celui 
où  un  prodigue  achète  à  crédit  pour  revendre  au  comptant, 
voulant  se  procurer  des  fonds  et  certain  d'avance  de  revendre 
à  perte  (3).  C'est  ainsi  encore  que  les  achats  faits  au  nom  de 
l'État,  quelque  considérables  qu'ils  soient,  ne  sont  pas  actes 
de  commerce,  parce  qu'ils  ont  moins  pour  but  de  réaliser  un 
gain  que  de  satisfaire  à  des  besoins  publics.  L'article  2  du 
nouveau  Code  n'est  pas  contraire  à  cette  doctrine.  En  disant, 
à  l'instar  de  l'article  632  du  Code  de  1808  :  «  La  loi  répute 
actes  de  commerce  :  tout  achat,  etc.,  »»  cet  article  n'établit 
qu'une  présomption  de  nature  à  pouvoir  être  détruite  par  une 
preuve  contraire,  conformément  au  droit  commun,  puisqu'on 
ne  verse  dans  aucun  des  cas  où  l'article  1352  du  Code  civil 
dénie  l'admissibilité  de  toute  preuve  contre  une  présomption 
légale.  Cet  article  porte  :  «•  Nulle  preuve  n'est  admise  contre 
la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette 
présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en 
justice.  »  Or,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  d'annuler  un 
acte  ni  de  dénier  une  action.  Cette  doctrine  a  été  consacrée 
indirectement,  en  Belgique,  par  la  loi  du  16  juillet  1849,  qui 
soumet  aux  Tribunaux  de  commerce  le  jugement  des  contes- 
Ci)  Dalloz,  n»  92;  Masse,  t.  II,  n»  1392;  Pardessus,  t.  I,  n<>  16; 
BruxdUes,  13  décembre  1816, 8  octobre  1818  et  13  Juillet  1847  (1847,  2 
219);  Paris,  25  mai  1855  (1855,  2,  413);  Gand,  3  mars  1843  (Potier., 
1844,  2, 344). 

(2)  Bruxelles,  7  janvier  1832. 

(3)  Bravard-Vetrières,  Traité  de  droit  commercial,  1. 1,  p.  51. 


40  TITRE   PREMIER. 

tations  relatives  aux  transports  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'État.  Évidemment,  une  telle  loi  n'eût  pas  été  nécessaire  si 
les  entreprises  de  transports  par  l'État  constituaient  des 
actes  de  commerce,  à  l'instar  de  celles  faites  par  des  parti- 
culiers. Cette  loi  a  donc  reconnu  implicitement  que  les  mar- 
chés conclus  au  nom  de  l'État  ne  sont  point  commerciaux  à 
son  égard.  Du  reste,  telle  était  auparavant  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  (1). 

48.  —  Un  artisan  fait-il  acte  de  commerce  en  achetant  les 
choses  indispensables  à  l'exercice  de  sa  profession  et  qu'il 
revend,  sous  une  autre  forme,  après  les  avoir  travaillées  et 
mises  en  œuvre? 

L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse,  lorsque  l'artisan  tient 
magasin  ou  boutique  des  œuvres  de  sonindustrie.  Ainsi,  le  tail- 
leur qui  vend  des  vêtements  tout  confectionnés,  le  cordonnier 
qui  débite  des  chaussures  fabriquées  d'avance,  sont  commer- 
çants, aussi  bien  que  les  bouchers  et  les  boulangers;  et  leurs 
achats  d'étoffes,  de  cuirs,  etc.,  sont  incontestablement  des 
actes  de  commerce.  Il  parait  également  certain  que  la  ques- 
tion doit  être  décidée  en  sens  inverse,  quand  l'artisan,  se 
bornant  à  travailler  au  fur  et  à  mesure  des  commandes  qui 
lui  sont  faites,  ne  fournit  que  des  objets  d'une  valeur  minime. 
Tel  est  le  tailleur  qui  ne  fournit  que  le  fîl,  les  boutons  et 
autres  menus  accessoires  des  vêtements  qu'il  confectionne. 
Telle  est  encore  louvrière  dentellière  qui  se  livre  à  la  fabri- 
cation pour  le  compte  de  marchands  en  gros,  en  fournissant 
elle-même  la  matière  première  (2).  Mais  la  question  présente 
de  sérieuses  difficultés  et  est  l'objet  d'une  vive  controverse 
quand  l'artisan,  quoique  se  bornant  à  travailler  au  fur  et  à 
mesure  des  commandes  qui  lui  sont  faites,  fournit  les  ma- 
tières premières  sur  lesquelles  s'exerce  son  industrie,  matières 
qu'on  suppose  d'une  valeur  approximativement  égale  au  prix 

(1)  Arrêt  du  14  novembre  1844  (Pcwicr.,  part,  franc.,  1845,2,  564). 
Voy.  aussi  BruxeUes,  24  mai  1851  (1851,  2,  303). 
-     (2)  Bruxelles,  24  mai  1851  (1851,  2,  303). 
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de  la  main-d'œavre.  Par  exemple,  le  cordonnier,  le  menui- 
sier, le  forgeron,  dans  Thypothôse  prémentionnée,  foot-ils 
acte  de  commerce  en  achetant  les  cuirs,  bois  ou  fers  indis- 
pensables à  l'exercice  de  leur  industrie? 

Si  Ton  se  tient  au  texte  de  l'article  2,  on  répondra  affirma- 
tivement. En  effet,  les  artisans  achètent  des  denrées  ou 
marchandises  pour  les  revendre  après  les  avoir  confectionnées 
et  mises  en  œuvre.  D  un  autre  côté,  Tarticle  4  du  titre  XII 
de  Fordonnance  de  1673  attribuait  aux  juges-consuls  la  con- 
naissance des  différends  pour  ventes  faites  par  des  mar- 
chands À  des  artisans  et  gens  de  métier  (1). 

L'opinion  contraire  nous  semble  plus  conforme  à  Tesprit 
de  la  loi.  D'abord,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe, 
l'achat  est  un  moyen  indispensable  pour  l'exercice  de  la 
profession  plutôt  que  le  résultat  d'une  spéculation  mercan- 
tile. En  second  lieu,  l'article  2  ne  dit  pas  d'une  manière 
absolue  que  tout  achat  pour  revendre  est  acte  de  commerce, 
mais  seulement  qu'il  est  réputé  tel.  Dès  lors,  les  juges  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  circonstances 
et  voir,  dans  chaque  espèce,  si  l'achat  a  été  déterminé  par 
la  spéculation,  qui  seule  peut  lui  imprimer  le  caractère  com- 
mercial (2).  L'article  1308  du  Gode  civil  distingue  l'artisan 
du  commerçant,  et  rien  ne  prouve  que  les  rédacteurs  du 
Code  de  commerce  aient  songé  à  effacer  une  distinction  si 
rationnelle  (3). 

49.  Les  pharmaciens  font-ils  acte  de  commerce  en  ache- 
tant les  drogues  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exercice  de 
leur  profession? 

La  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  sur  cette  question. 
En  faveur  de  l'affirmative,  on  peut  invoquer  le  texte  de 

(1)  Voy.,  dans  ce  sens,  Massé,  t.  I,  n*  19  ;  Bâdarrioe,  Des  comwef' 
çants,  no«  37  et  suiv. 

(2)  Liège,  15  mars  1843  (1843, 2, 257). 

(3)  Pardessus,  t.  I,  n»  81  ;  Dalloz,  Actes  de  commerce,  no*  112  et 
113;  Alauzbt,  t.  IV,  n»*  2040  et  2041  ;  Bjuvaro-Vbtriérbs,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  1,  p.  50. 
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l'article  2  et  dire  que  les  pharmaciens  achètent  pour 
revendre  (1). 

L'opinion  contraire  nous  parait  préférable,  parce  que 
rachat  est  un  moyen  indispensable  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession plutôt  que  le  résultat  d  une  spéculation  mercantile. 

D'ailleurs  l'état  de  pharmacien,  à.  la  différence  du  négoce, 
n'est  pas  libre  à  tous  :  on  ne  peut  l'exercer  qu'après  des  exa- 
mens prescrits  par  la  loi,  et  ces  examens  exigent  de  longues 
études  (2).  Les  connaissances  attestées  par  le  diplôme,  et  les 
préparations  pharmaceutiques  forment  incontestablement  la 
chose  principale  :  car  c'est  à  raison  de  ces  connaissances  et 
manipulations  que  le  pharmacien,  en  revendant  ses  drogues 
converties  en  médicaments,  fait  un  bénéfice  relativement 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  réalisé  dans  le  com- 
merce libre.  En  résumé,  la  pharmacie,  comme  dit  Nouguier, 
est  la  sœur  de  la  médecine,  et  l'on  peut  ajouter  qu  elle  n'est 
point  la  fille  du  commerce  (3). 

50.  Par  application  des  mêmes  principes,  nous  décide- 
rons encore  que  le  médecin  qui  tient  une  maison  de  santé 
dont  il  fait  seul  le  service,  et  la  sage-femme  qui  reçoit  des 
pensionnaires  pour  leur  donner  personnellement  les  soins  de 
son  état,  ne  font  pas  acte  de  commerce  en  achetant  les  objets 
destinés  aux  besoins  de  leurs  clients.  Toutefois  l'importance 
de  l'établissement,  l'adjonction  de  confrères  et  autres  per- 
sonnes pour  les  besoins  du  service,  le  grand  nombre  des 
clients,  en  fournissant  la  preuve  d  une  spéculation  mercan- 
tile, commandent  quelquefois  une  autre  décision  (4). 

(1)  MoLiNiKR,  n^  133;  Alauzet,  t,  IV,  n"  2047;  Bédarride,  Des  com- 
merçants, no  44;  Nîmes,  27  mal  1829;  Rouen,  30  mai  1840;  Liège, 
l8  mars  1847  (1848,  2,  8);  Grenoble,  28  mars  1859  (1859,  2, 257);  Tribu- 
nal de  Mous,  19  juillet  1874  {Pasicr,,  1875,  3,  120). 

(2)  Loi  du  25  germinal  an  xi  ;  loi  belge  du  15  juillet  1849. 

(3)  NouGUiKR,  t.  I,  p.  380;  Dalloz,  Actes  de  commerce,  u'^^  106  et  107; 
Orillard,  no  278  ;  Montpellier,  19  février  1836.  Cet  arrôt  est  fort  bien 
motivé. 

(4)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  no  105;  Nouguibr,  t.  1,  p.  382,  n«  15. 
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51.  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  constitue-t-il  un  acte 
commercial,  non-seulement  quand  il  est  fait  dans  l'intention 
de  le  revendre  en  bloc,  mais  encore  dans  celle  de  l'exploiter 
en  détail? 

Il  y  a  trois  opinions  sur  ce  point  : 

La  première  considère  un  tel  achat  comme  purement  civil. 
Un  fonds  de  commerce,  dit-on,  se  compose  ordinairement  de 
trois  éléments  :  l'achalandage,  les  marchandises  et  usten- 
siles en  magasins,  et  le  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exerce  le 
négoce.  Or,  l'établissement,  considéré  dans  son  ensemble, 
n'est  pas  acheté  pour  être  revendu,  et  dès  lors  on  ne  se  trouve 
pas  dans  les  termes  de  la  loi.  Peu  importe  que  les  marchan- 
dises soient  destinées  à  la  revente  :  elles  ne  constituent  qu  un 
accessoire  de  l'établissement  commercial. 

D'après  une  deuxième  opinion,  on  doit  rechercher  si,  dans 
l'espèce,  l'achalandage  ou  les  marchandises  forment  l'objet 
principal  de  l'achat.  Si  c'est  l'achalandage,  l'achat  est  un 
acte  civil;  si  ce  sont  les  marchandises,  il  est  commercial, 
suivant  la  maxime  que  l'accessoire  suit  la  condition  du  prin- 
cipal (1). 

Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  qui  nous  paraît  pré- 
férable, l'achat  d'un  fonds  de  commerce  pour  y  continuer  le 
négoce  constitue  toujours  une  opération  commerciale  (2). 
D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  elles  sont 
achetées  pour  être  revendues  et,  sous  ce  premier  rapport, 
l'achat  est  déjà  commercial.  On  ne  peut  objecter,  avec  les 
partisans  de  la  première  opinion,  que  les  marchandises  ne 
sont  qu'un  accessoire  de  l'achalandage  :  car  elles  peuvent 
avoir  une  valeur  plus  forte,  suivant  les  circonstances.  Dans 
le  cas  même  où  la  valeur  de  l'achalandage  est  supérieure  à 
celle  des  marchandises,  l'achat  est  encore  commercial,  parce 
que  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  n'est,  en  défini- 
tive, qu'une  suite  de  reventes  successives  et  partielles,  et  que 

(1)  Coin-Delislb,  De  la  contrainte  parcorps^  p.  78. 
(?)  BruxeUes,  21  Janvier  1847(1847,2.  191). 
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le  prix  payé  en  vue  de  Tachalandage  se  retrouve  dans  celui 
des  marchandises.  Toute  la  différence  entre  Tachât  dun 
fonds  de  commerce  pour  le  revendre  et  Tachât  pour  Texploi- 
ter,  c'est  qu'on  se  propose  de  le  revendre  d'un  seul  coup  dans 
le  premier  cas,  tandis  qu'on  veut  le  revendre  en  détail  et  le 
renouveler,  au  besoin,  dans  le  second.  Les  contestations  re- 
latives à  la  sous-location  des  bâtiments  sont  seules,  à  raison 
de  leur  objet,  soustraites  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce  (1). 

59.  Par  application  des  mômes  principes,  on  doit  encore 
décider  que  l'achat  d'un  procédé  industriel  dans  Tintention 
de  l'exploiter,  spécialement  s'il  est  breveté,  constitue  aussi 
un  acte  commercial  (2). 

5S.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  achat  a  été  fait  pour 
revendre  ou  pour  louer,  à  qui  incombe  la  preuve? 

Il  faut  distinguer  : 

1*  Si  l'achat  a  été  fait  par  un  commerçant,  que  le  vendeur 
soit  commerçant  ou  non,  il  y  a  présomption  que  Tachât  est 
commercial,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Cette  décision  s'ap- 
puie sur  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  Tarticle  2  du 
nouveau  Gode,  aux  termes  duquel  :  Sont  réputées  actes  de 
commerce  ioiUes  obligations  des  commerçants,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  une  cause  étrangère  au  com- 
merce. A  la  différence  de  Tarticle  632  du  Code  de  1808,  qui 
réputait  actes  de  commerce  toutes  obligations  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers,  Tarticle  2  de  la  loi  nou- 
velle dit  :  toutes  obligations  des  commerçants,  sans  dis- 
tinguer avec  qui  un  commerçant  a  contracté  ; 

2*  Si  l'achat  a  été  fait  par  un  individu  non  commerçant, 
comme  les  exceptions  au  droit  commun  ne  se  présument 
point,  celui  qui  prétend  que  l'achat  est  commercial  doit  en 

(1)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  no"  58  et  suiv.;  Nouguibr,  t.  I,  p.  389; 
Moi.iNiBR,  n*  21  ;  Horson,  t.  II,  p.  424  ;  Massé,  t.  II,  no  1390. 

(2)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n<»  74  ;  Massé,  t.  II,  n"  1392.— ConirA, 
Paris,  14  janvier  1836. 
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fournir  la  preuve,  laquelle  peut  se  faire  par  tous  moyens  de 
droit,  môme  par  simples  présomptions  abandonnées  aux 
lumières  du  magistrat,  attendu  que  la  preuve  testimoniale 
est  admise  (voy.  art.  1353  du  Gode  civil).  La  nature  et  la 
quantité  des  choses  achetées  devront  naturellement  exercer 
une  grande  influence  sur  l'esprit  des  juges  (1). 

II.  Des  ventes  réputées  commerciales. 

54.  Sous  Fempire  du  Cïode  de  commerce  de  1808,  les 
ventes  de  denrées  et  marchandises  étaient  incontestablement 
des  actes  de  commerce,  comme  elles  le  sont  encore  aujour- 
d'hui, quand  elles  étaient  faites  de  marchand  à  marchand 
(art.  631  et  632).  Mais  il  y  avait  une  vive  controverse  relati- 
vement aux  ventes  faites  par  un  commerçant  à  une  personne 
non  marchande,  ou  faites  par  un  individu  non  commerçant 
à  la  suite  d  un  achat  pour  revendre  (2).  Cette  controverse 
avait  sa  source  dans  la  circonstance  que  le  Gode  de  com- 
merce, après  avoir  dit  que  les  achats  pour  revendre  ou  pour 
louer  sont  réputés  commerciaux,  gardait  un  silence  absolu 
relativement  aux  ventes  qui  sont  la  suite  d'un  tel  achat.  La 
solution  de  cette  question  dépendait  du  point  de  savoir  si  les 
articles  632  et  633  éiBxemi  limitatifs  ou  simplement  ^on- 
çiatifs,  question  dont  nous  avons  déjà  parlé  précédemment. 

La  Gommission  du  Gouvernement  et  celle  de  la  Ghambre 
des  Représentants  furent  d'accord  pour  trancher  la  difficulté 
par  une  disposition  expresse.  Dans  ce  but,  elles  proposèrent 
de  rédiger  le  premier  alinéa  de  l'article  2  de  la  manière  sui- 
vante : 

••  La  loi  répute  actes  de  commerce  : 

<«  Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre 
soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 

(1)  BnixeUes,  12  octobre  1822  et  22  févner  1845  (1846,  2, 7). 

(2)  Cette  controverse  est  discatôe  d*une  manière  approfondie  dans 
notre  Cours  de  droit  commercial^  1. 1,  p.  35  et  sniv. 
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œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  lusage  ;  et  réci- 
proquement la  revente  ou  location,  en  nature  ou  mises  &n 
œuvre,  des  marchandises  achetées  à  cette  an.  » 

Évidemment,  la  rédaction  de  la  partie  finale  n'était  ni 
correcte  ni  élégante,  etM.  Van  Humbeeck,  dans  son  rapport, 
la  trouvait  un  peu  lourde,  tout  en  proposant  de  l'insérer 
dans  le  texte  nouveau  (1).  J  appelai  l'attention  de  M*  le  Mi- 
nistre de  la  Justice  sur  ce  point,  et  il  proposa  un  amendement 
qui  est  passé  dans  la  loi  nouvelle.  Après  avoir  parlé  des 
achats  réputés  commerciaux,  le  premier  alinéa  de  l'article  2 
ajoute  :  ^  Toute  vente  ou  location  qui  est  la  suite  d'un  tel 
achat  (2).  «> 

55.  Ainsi,  d'après  la  loi  nouvelle,  toutes  les  ventes  qui 
sont  la  suite  d'un  achat  pour  revendre,  n'importe  qu'elles 
soient  faites  par  des  commerçants  ou  par  d'autres,  consti- 
tuent des  actes  de  commerce.  Cette  décision  est  fort  ration- 
nelle. En  effet,  si  l'achat  pour  revendre  est  commercial,  c'est 
parce  qu'il  est  le  résultat  d'une  spéculation.  Or,  la  revente 
est  le  complément  indispensable  du  premier  acte,  de  l'achat  : 
elle  est  nécessaire  pour  atteindre  le  but  espéré, pour  réaliser 
le  gain  en  vue  duquel  on  a  spéculé.  Dès  lors,  il  convient  d'as- 
signer à  la  revente  lé  môme  caractère  qu'à  l'achat.  D'ail- 
leurs, n'est-il  pas  absurde  de  soutenir  que  le  marchand  qui 
débite  sa  marchandise  ne  fait  point  un  acte  commercial  ? 
Évidemment,  si  le  législateur  de  1808  ne  s'est  pas  expliqué 
catégoriquement  à  cet  égard,  ce  ne  peut  être  que  par  suite 
d'un  oubli. 

56.  Une  vente  peut  avoir  un  caractère  purement  civil, 
tandis  que  l'achat  est  commercial  ;  et  réciproquement,  une 
vente  peut  être  commerciale,  quand  l'achat  n'a  pas  la  même 
nature.  Par  exemple,  si  l'on  achète  des  grains  à  un  cultiva- 
teur dans  l'intention  de  les  revendre,  l'acte  ne  sera  commer- 


(1)  Documents  parlementaires^  Chambre  des  Représentanta,  1866- 
1867,  p.  115  et  8uiv. 

(2)  Voir  le  texte  de  Fart.  2,  transcrit  ci-dessus. 
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cial  que  du  côté  de  Tacheteur.  Au  contraire,  une  vente  de 
marchandises  par  un  commerçant  aune  personne  qui  achète 
pour  son  usage  particulier  n*est  commerciale  que  du  côté  du 
vendeur  (1). 

III.  Des  louages  et  des  sous-locations. 

57.  Le  Code  de  commerce  de  1808  (art.  632),  après  avoir 
dit  que  les  achats  pour  louer  sont  réputés  commerciaux,  ne 
s'expliquait  pas  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  doit  attribuer 
la  même  nature  aux  locations  qui  sont  la  suite  dun  tel  achat. 
De  là  était  née  une  nouvelle  controverse,  analogue  à  celle  ] 
que  nous  avons  signalée  relativement  à  la  revente,  et  dont 
la  solution  devait  également  être  affirmative  ou  négative, 
suivant  qu'on  considérait  les  articles  632  et  633  comme 
énonciatifs  simplement,  ou  comme  limitatifs  (2).  Le  premier 
alinéa  de  Tarticle  2  de  la  loi  nouvelle  tranche  la  question 
dans  le  sens  de  la  commercialité  de  l'acte  (toute  location 
qui  est  la  suite  dCun  tel  achat)  ^  disposition  très-rationnelle, 
puisque  la  location  complète  la  spéculation  commencée  par 
rachat. 

58.  Le  Code  de  commerce  ne  s'expliquait  pas  non  plus 
sur  le  point  de  savoir  si  les  prises  en  location  de  meubles 
dans  l'intention  de  sous-louer»  et  les  sous-locations  qui  en 
sont  la  suite,  constituent  des  actes  commerciaux.  Ni  la  Com- 
mission du  Gouvernement,  ni  celle  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants, n'avaient  songé  non  plus  à  cette  question. 
Cependant,  en  présence  de  l'article  1®*"  de  la  loi  nouvelle,  qui 
exige  un  texte  formel  pour  que  des  actes  soient  qualifiés 
commerciaux  et  n'autorise  plus  d'application  analogique,  il 
importait  de  faire  une  énumération  aussi  complète  que  pos- 
sible des  actes  de  commerce.  J'ai  donc  émis  l'avis  que  les 
locations  de  meubles  pour  sous-louer,  et  les  sous-locations 

(1)  Pardessus,  1. 1,  n*"  20;  Merlin,  Qu/estions  de  droit,  aa  mot  Corn- 
tnerce  {Acte  de),  §  9. 

(2)  Cours  de  droit  commercial,  1 1,  p.  37,  n«  1. 
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qui  viennent  après  sont  empreintes  du  même  esprit  de  spécu- 
lation que  les  achats  pour  revendre  ou  louer  et  les  reventes 
ou  locations  qui  en  sont  la  conséquence.  Par  exemple,  le  voi- 
turier  qui  loue  un  cheval  ou  une  voiture  pour  en  sous-louer 
Tusage  au  public,  pose  un  acte  de  commerce  tout  aussi  bien 
que  celui  qui  fait  un  achat  dans  le  même  but.  Il  est  donc  ra- 
tionnel d'attribuer  la  même  nature  à  des  opérations  du  même 
genre.  M.  Bara  s  est  rangé  à  cet  avis.  En  conséquence,  il  a 
proposé  un  amendement  qui  forme  la  partie  anale  du  premier 
alinéa  de  Tarticle  2,  et  d'après  lequel  est  réputée  acte  de 
commerce  :  Toute  location  de  meubles  pour  sous-louer, 
et  toute  sous-location  qui  en  est  la  suite. 

59.  Les  louages  et  les  sous-locations  d'immeubles  ne  sont 
point  actes  de  commerce,  car  l'article  2  ne  parle  que  des 
locations  et  sous-locations  de  meubles,  et  la  nature  de  l'objet 
s'oppose  à  ce  que  la  convention  soit  réputée  commerciale. 
Nous  pensons,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  qu'il  en  est  de  même 
du  louage  des  voitures  de  place  par  des  cochers  qui  les  ont 
prises  eux-mêmes  en  location.  Il  n'y  a  ici  qu'un  mode  parti- 
culier de  rétribuer  un  louage  d'industrie  :  l'esprit  de  spécu- 
lation mercantile  fait  défaut  (1). 

60.  Le  commerçant  qui  loue  son  usine  avec  le  matériel 
qui  la  garnit  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  et  il  en  est  de 
même  de  celui  qui  la  prend  en  location  dans  l'intention  de 
l'exploiter,  car  l'objet  de  la  convention  est  purement  immo- 
bilier. Cela  est  incontestable  pour  les  bâtiments.  D'un  autre 
côté,  le  matériel  qui  garnit  l'usine  est  immeuble  par  destina- 
tion, aux  termes'de  l'article  524  du  Code  civil.  C'est  à  tort 
qu'on  voudrait  voir  dans  cette  location  une  entreprise 
d'usines  réputée  commerciale  par  le  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 2.  Le  locataire  de  l'usine  ressemble  à  un  commerçant 
qui  prend  un  magasin  en  location.  Or  ce  dernier  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  (2). 

(1)  Dalloz,  au  moi  Actes  de  commerce^  n^  149. 

(2)  Contra,  Massé,  t  II,  n**  1382;  Golmar,  27  novembre  1849  (1851» 
2, 331). 
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IV.  Des  entreprises  de  ma^iufactures  ou  d'usines, 

61.  Aux  termes  de  larticle  2,  deuxième  alinéa,  la  loi 
répute  encore  acte  de  commerce  :  Toute  entreprise  de  ma- 
nufactures ou  d'usines.  L  article  632  du  Code  de  1808  ne 
parlait  que  des  entreprises  de  manufactures.  Les  mots  :  ou 
d'usines,  ont  été  ajoutés  pour  prévenir  des  contestations. 
Les  meuniers  et  les  teinturiers,  par  exemple,  sont  assimilés 
aux  manufacturiers  (1). 

69.  Les  entreprises  de  manufactures  ont  pour  objet  la 
transformation  des  choses,  spécialement  des  matières  pre- 
mières, en  objets  d*une  nouvelle  espèce.  Elles  constituent  des 
actes  de  commerce,  sans  distinguer  si  Tentrepreneur  réunit 
les  ouvriers  dans  une  manufacture,  fabrique,  atelier,  etc., 
ou  s'il  les  fait  travailler  à  domicile.  Peu  importe  également 
qu'il  fournisse  les  choses  sur  lesquelles  s  exerce  le  travail, 
ou  qu'il  se  borne  à  transformer  les  matières  d  autrui  :  car, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  spécule  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  et  cette  circonstance  suffit  pour  que  son  industrie 
soit  commerciale  (2). 

63.  En  général  le  manufacturier  fait  acte  de  commerce, 
même  si  les  matières  premières  proviennent  de  son  propre 
fonds,  car  l'industrie  manufacturière  vient  alors  se  joindre  à 
l'industrie  agricole.  Toutefois  il  en  serait  autrement,  si  la 
fabrication  n'était  qu'un  simple  moyen  de  tirer  meilleur  parti 
des  produits  du  fonds  (3).  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Douai, 
par  arrêt  du  21  juillet  1830,  a  décidé  que  l'établissement 
dune  fabrique  de  sucres  de  betteraves,  comme  accessoire 

(1)  Rapport  de  M.  Van  Rvmbkecjh,  Documents parlementair es,  ChAm- 
bre  des  Représentants,  1866-18Ô7,  p.  113  etsuiv. 

(2)  Pardessus,  t.  1,  n»  35;  Molinikr,  n°  35;  Nouquibr,  t.  I,  p.  406; 
Dalloz,  Actes  de  commerce^  l9  156.  —  Contra,  Coin-Dblislb,  De  la 
contrainte  par  corps f  p.  79. 

(3)  Merlin,  Ouest,  de  droit,  an  mot  Commerce  (Acte  de),§  I»';  Alau- 
ZKT,  t.  IV,  û'2070. 
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dune  exploitation  rurale,  nest  pas  une  entreprise  de  manu- 
factures commerciale.  Mais  ce  n*est  là  qu*une  décision  d*es- 
pèce,  laquelle  devrait  être  modifiée  si  le  propriétaire  ache- 
tait en  partie  les  matières  employées  à  la  fabrication  (1). 

64.  Le  manufacturier  qui  achète  les  outils,  instruments 
et  machines  nécessaires  au  service  de  son  établissement  fait 
un  acte  commercial,  attendu  qu  il  achète  pour  louer  indirec- 
tement et  que,  du  reste.  Tachât  a  un  rapport  immédiat  avec 
son  commerce.  Or,  aux  termes  de  la  disposition  finale  de 
Tarticle  2  du  nouveau  Code,  la  loi  répute  commerciales  toutes 
les  obligations  des  commerçants,  à  moins  qu*il  ne  soit 
prouvé  qu  elles  ont  une  cause  étrangère  au  commerce.  Sous 
Tempire  du  Code  de  1808,  cette  question  était  contro- 
versée (2). 

V.  Des  entreprises  de  travauœ. 

65.  Les  entreprises  de  travaux  proprement  dits  diffèrent 
de  celles  de  manufactures  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  des 
ouvrages  sur  des  immeubles,  tels  que  construction  de  bâti- 
ments, routes,  ponts,  chemins  de  fer,  etc. 

66.  Comme  le  Code  de  1808  ne  parlait  pas  des  entreprises 
de  travaux,  il  y  avait  une  vive  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  elles  constituaient  des  actes  de  commerce.  En  fa- 
veur de  la  négative,  on  invoquait  surtout  Téternel  argument 
que  les  articles  632  et  633  étaient  limitatifs,  et  cette  opinion 
avait  en  sa  faveur  de  nombreuses  autorités  (3).  L'opinion 
contraire  comptait  aussi  un  grand  nombre  de  partisans,  de 

(1)  Dalloz,  au  mot  Actes  de  commerce,  n»»  160  et  161  ;  Alauzet,  t.  IV, 
n*  2070. 

(2)  Voy.,  dans  le  sens  indiqué,  Pardessus,  n"  51;  Molinibr,  n*  37; 
Bruxelles,  16  décenabre  1850  (1851,  2, 224)  ;  2Janvier  1858  (1858,  2,  45)  ; 
16  avril  1856  (1858,  2,  255);  14  avril  1859  (1859,  2,  324);  16  février  1859 
(1860,  2, 13);  Liège,  24  mars  1375  (1876,  2,  18).  —  Contra,  Bruxelles. 
4  mars  et  31  juillet  1841  (1841,  2, 352,  et  1842,  2,  226)  ;  Locré,  Esprit  du 
Code  de  commerce,  t.  Vlll,  p.  275  et  276. 

(3)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  41,  note  2. 
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plusieurs  nuances.  Les  uns,  pour  attribuer  la  commercialité 
aux  entreprises  de  travaux,  exigeaient  que  l'entrepreneur 
fournît  les  matériaux.  D'autres  ne  considéraient  point  cette 
condition  comme  indispensable,  quand  Tentrepreneur  appe- 
lait à  son  aide  un  grand  nombre  d'ouvriers  sur  le  travail 
desquels  il  spéculait  (1).  C'est  pour  mettre  un  terme  à  toutes 
ces  controverses  que  l'article  2  du  nouveau  Code  répute 
acte  de  commerce  :  toute  entreprise  de  travaux  publics  ou 
privés. 

67 .  En  présence  de  cette  disposition  générale,  il  n'y  a  point 
à  distinguer  si  l'obligation  de  l'entrepreneur  est  prise  vis-à- 
vis  de  l'État,  d'une  province,  d'une  commune,  d'un  établisse- 
ment public  quelconque,  ou  vis-à-vis  d'un  simple  particulier. 
Peu  importe  aussi  que  l'entrepreneur  fournisse  ou  non  les 
matériaux,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  de  ce  genre. 
Cependant,  à  notre  avis,  il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de  la 
loi  nouvelle  d'attribuer  la  qualité  de  commerçant  à  l'homme 
de  métier  qui  se  borne  à  exercer  son  art,  sans  être  animé 
par  l'esprit  de  spéculation  mercantile.  Par  exemple,  une 
entreprise  de  construction  par  un  maçon  ou  charpentier  ne 
travaillant  qu'avec  un  petit  nombre  d'ouvriers  à  son  service 
habituel  et  sans  engagement  de  fournir  les  matériaux,  ne 
constitue  encore  aujourd'hui,  comme  sous  la  législation  pré- 
cédente, qu'un  louage  d'industrie  soumis  aux  seules  règles 
du  droit  civil  (2).  Ici,  comme  ailleurs,  il  faut  s'inspirer  de 
l'esprit  de  la  loi  et  ne  point  oublier  qu'en  réputant  commer- 
ciaux certains  actes,  la  loi  n'a  pas  établi  des  règles  entière- 
ment absolues. 

VI.  Des  entreprises  de  commission, 

68.  L'article  2  répute  actes  de  commerce  les  entreprises 
de  commission»  En  général,  le  contrat  de  commission  est 

(1)  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  42. 

(2)  Liège,  11  décembre  1844  (1846,  2,  110).  Voy.  les  art.  1787  etsuiv. 
du  Code  civil. 
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celui  par  lequel  une  personne,  commerçante  ou  non,  se 
charge,  moyennant  salaire,  de  faire  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions de  commerce  déterminées  pour  le  compte  d'autrui.  Le 
commissionnaire  diffère  du  préposé  ou  facteur  en  ce  que 
celui  ci  représente  son  patron  dans  Tensemble  des  opérations 
relatives  à  Texercice  du  commerce  (1). 

69.  Le  contrat  de  commission  favorise  la  rapidité  et  le 
secret  des  opérations  commerciales  :  la  rapidité,  parce  qu'un 
commerçant  peut  avoir  des  commissionnaires  dans  plusieurs 
localités  différentes  et,  par  là,  se  dispenser  de  s'y  rendre  en 
personne;  le  secret,  parce  que  le  commissionnaire  peut  con- 
tracter en  son  nom  personnel,  de  manière  à  laisser  ignorer 
aux  tiers  le  nom  de  son  commettant.  Quelquefois  cependant, 
le  commissionnaire  contracte  au  nom  de  ce  dernier  et  comme 
simple  mandataire  (2).  Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  celui 
qui  spécule  ainsi  sur  la  prestation  de  ses  services  fait  acte  de 
commerce. 

70.  Les  entreprises  de  commission,  pour  être  réputées 
commerciales,  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  actes  de 
commerce.  Ce  point  a  été  formellement  reconnu  lors  des 
discussions  au  Conseil  d'État  sur  Farticle  632  du  Code  de 
commerce  (3). 

71.  Le  commissionnaire  qui  a  contracté  avec  un  tiers  en 
son  nom  personnel  peut  être  poursuivi  devant  un  Tribunal 
de  commerce  en  exécution  de  ses  engagements,  car  ils  ont 
trait  directement  à  sa  profession,  laquelle  est  commer- 
ciale (4). 

(1)  Voy.  infra,  n'  323. 

(2)  Art.  91  et  92  du  Gode  de  commerce  de  1808.  Toutefois,  Tart.  13 
de  la  loi  du  8  mai  1872  ne  donne  plus  le  nom  de  commissionnaire  à  la 
personne  qui  agit  au  nom  d'un  commettant. 

(3)  LocRÂ,  Législation  civile,  commerciale,  etc,  t.  XII,  p.  318,  n»  9. 

(4)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n«  72. 
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VU.  Des  entre jjrises  de  transport. 

1%.  Les  entreprises  de  transport  ont  un  rapport  direct 
avec  le  négoce,  puisqu'elles  servent  à  mettre  les  marchan- 
dises à  la  portée  des  consommateurs.  C'est  pourquoi  l'article  2 
répute  acte  de  commerce  :  toute  entreprise  de  transport 
parterre  ou  par  eau, 

7 S.  Il  faut  entendre  par  entreprise  de  transport,  non  pas 
tout  engagement  quelconque  de  transporter  des  personnes 
ou  des  choses,  mais  seulement  ce  qu'on  fait  ainsi  par  esprit 
de  spéculation.  Ainsi  le  cultivateur  qui,  après  avoir  conduit 
des  grains  ou  autres  denrées  à  la  ville,  trouve  accidentelle- 
ment l'occasion  d'utiliser  son  voyage  de  retour  en  se  char- 
geant d'un  transport,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  (1).  En 
général  une  entreprise  de  transport  suppose  un  établisse- 
ment de  messageries  ou  de  roulage,  sans  distinguer  si  les 
transports  s'eflFectuent  par  terre  ou  par  eau.  Toutefois,  un 
établissement  n'est  pas  dune  nécessité  absolue.  C'est  ainsi 
qu'il  y  a  acte  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui  entreprend 
de  transporter  le  sable  nécessaire  à  la  construction  d'une 
partie  de  chemin  de  fer  (2). 

74.  On  distingue  trois  espèces  d'entrepreneurs  de  trans- 
port : 

!•  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  lesquels 
annoncent  d'avance  leur  établissement  en  fixant  les  jours  et 
heures  des  départs  et  le  prix  des  transports  (art.  1785  et  1786 
du  Code  civil).  Ils  sont  astreints  à  partir  aux  époques  indi- 
quées, et  ne  peuvent  exiger  des  prix  supérieurs  à  ceux  an- 
noncés; 

2^  Les  entrepreneurs  particuliers^  lesquels  n'ont  pas  de 
service  réglé  d'avance.  Ils  font  des  marchés  de  transport 
quand  l'occasion  s'en  présente,  et  pour  des  prix  débattus 
dans  chaque  cas  particulier.  Ils  portent  ordinairement  le  nom 
de  voituriers  ; 

(1)  Pardessus,  t.  I,  n»  39. 

(2)  Liège,  15  juin  184:S(1842,  2,  309), 
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3"  Les  commissionnaires  de  transport,  lesquels  traitent 
en  leur  nom  personnel  pour  le  compte  d  autrui,  avec  des 
voituriers,  du  transport  des  effets  qui  leur  sont  confiés  (C.  de 
com.,  art.  96  etsuiv.). 

75.  Les  entreprises  de  transport  faites  au  nom  de  TÉtat, 
par  exemple  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  ne  constituent 
point  des  actes  de  commerce,  attendu  que  le  Gouvernement 
est  toujours  censé  agir  dans  un  but  d  utilité  générale,  et  non 
point  par  esprit  de  spéculation  mercantile  (1).  Toutefois  une 
loi  belge  du  16  juillet  J  849,  dans  le  but  d'accélérer  le  juge- 
ment des  contestations  relatives  aux  transports  de  marchan- 
dises effectués  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État,  les  a  sou- 
mises à  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce.  Cette  loi 
est  ainsi  conçue  : 

«  Léopold,  etc. 

«  Art.  L  Les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
toutes  les  contestations  relatives  au  transport  des  marchan- 
dises et  objets  de  toute  nature  par  les  chemins  de  fer  de 
l'État. 

<«  Art.  2.  Ces  Tribunaux  jugeront  ces  contestations  d'après 
les  lois  et  usages  en  matière  de  commerce  et  en  se  confor- 
mant aux  règles  et  conditions  prescrites  par  les  lois  et  rè- 
glements particuliers  concernant  l'exploitation  des  chemins 
de  fer. 

»  Art.  3.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  relatives 
aux  livres  que  les  commerçants  ou  les  commissionnaires  sont 
obligés  de  tenir,  ne  sont  pas  applicables  aux  transports  de 
marchandises  et  valeurs  effectués  par  le  Gouvernement. 

«  Les  livres  et  écritures  à  tenir  pour  ces  transports,  leur 
nombre  et  leur  forme,  seront  déterminés  par  des  règlements 
particuliers.  Ils  auront  la  même  valeur  en  justice  que  les 

(1)  BruzeUe8,29mai  1841  et  23  décembre  1844  (1844, 2, 361)  ;  Gourde 
cassation  de  Belgique,  14  novembre  1844  (1844,  1,  274);  Oand,  26  juil- 
let 1845  (1846,  2,  116). 
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livres  et  écritures  des  commerçants  et  commissionnaires. 

«  Art.  4.  Par  dérogation  à  l'article  416  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  délai  des  ajournements,  pour  les  procès 
entre  TÉtat  et  les  particuliers,  sera  réglé  conformément  aux 
articles  72  et  1033  du  même  Code. 

M  Promulguons,  etc.  n 

Cette  loi  ne  parle  que  des  contestations  relatives  au  trans- 
port des  marchandises.  En  conséquence,  elle  n'est  pas  ap- 
plicable à  celles  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  transport  des 
personnes  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État,  car  les  excep- 
tions au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation.  Les 
contestations  relatives  au  transport  des  personnes  demeurent 
donc  soumises  à  la  compétence  des  tribunaux  civils  (1). 

76.  Une  entreprise  de  transport  est  commerciale  du  côté 
de  l'entrepreneur,  même  lorsqu'elle  est  faite  pour  le  compte 
de  l'État,  par  exemple  une  entreprise  de  transports  mili- 
taires. En  effet,  quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes  pour 
lesquelles  l'entreprise  s'exécute,  il  y  a  toujours  chez  l'entre- 
preneur le  même  esprit  de  trafic  (2).  A  cause  de  ce  motif,  il 
est  justiciable  des  Tribunaux  de  commerce  même  pour  les 
obligations  qu'il  contracte,  en  sa  qualité  dentrepreneur, 
envers  des  personnes  non  marchandes  (3). 

77.  L'entrepreneur  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
destiné  au  transport  des  personnes  et  des  marchandises  est 
également  justiciable  des  Tribunaux  de  commerce  du  chef 
des  fournitures  qui  lui  sont  faites  pour  la  construction  de  ce 
chemin,  car  son  obligation  a  un  rapport  direct  et  immédiat 
avec  une  entreprise  commerciale  (4).  Enfin,  il  en  est  encore 

(1)  Cour  de  eassation  de  Belgique  da  21  janvier  1875  (Poster.^  1875, 
l,  95). 

(2)  Merlin,  Questions  de  droite  au  mot  Tribunal  de  commerce^  §  V  ; 
NouGuiER,  1. 1,  p.  413;  Lyon,  30  juin  1827.  —  Contra,  Carré,  Compé- 
tence civile,  t.  II,  n®  510. 

(3)  Dalloz,  an  mot  Actes  de  commerce,  l9*  183  et  184  ;  BruzeUes,  30  dé 
cembre  1826. 

(4)  Cassation  de  France,  28  juin  1843,  dans  Dalloz,  Actes  de  com* 


P6  TITRE    PREMIER. 

de  même  d  une  société  de  chemin  de  fer,  du  chef  de  la  cession 
faite  par  elle  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  d'une 
concession  qui  lui  a  été  octroyée,  ou  du  chef  de  marchés 
relatifs  à  cette  concession  (1).  Mais  la  cession  de  la  priorité 
d'une  demande  en  concession  du  droit  de  construire  un  canal, 
ainsi  que  la  demande  en  concession  de  travaux  publics 
adressée  au  Gouvernement,  ne  constituent  point  par  elles- 
mêmes  des  actes  de  commerce  (2). 

7S.  Les  maîtres  de  poste,  dont  nous  ne  parlons  que  pour 
mémoire,  attendu  que  les  chemins  de  fer  ont  porté  un  coup 
mortel  à  leur  industrie,  ne  sont  point  commerçants,  car 
l'exercice  de  cette  industrie  n  est  pas  libre  comme  celui  du 
commerce.  Les  maîtres  de  poste  doivent  d'abord  obtenir  du 
Gouvernement  un  brevet,  qui  est  révocable.  Ensuite,  ils  sont 
astreints  à  des  obligations  déterminées  par  des  lois  spé- 
ciales, et  ne  peuvent  exiger  des  prix  supérieurs  à  ceux  fixés 
dans  les  tarifs  qui  leur  sont  imposés.  Toutes  ces  restrictions 
sont  incompatibles  avec  la  liberté  qui  doit  régner  dans  les 
transactions  commerciales  (3). 

Vin.  Des  entreprises  de  fournitures. 

79.  En  général,  on  entend  par  entreprises  de  fournitures 
les  marchés  par  lesquels  une  personne  s'oblige,  moyennant 
un  prix  convenu,  à  livrer,  à  certaines  époques  ordinairement 
périodiques,  la  propriété  ou  l'usage  de  certaines  choses.  La 
loi  présume  que  le  fournisseur  doit  acheter  pour  revendre  ou 
pour  louer  et,  par  suite,  répute  acte  de  commerce  toute  entre- 
prise de  fournitures  (art.  2,  alinéa  3).  Mais  cette  règle  ne 
serait  pas  applicable  si,  dans  un  cas  particulier,  lentrepre- 

merce,  n®  186;  Bruxelles,  13  janvier  1862(1862, 2,  66).Voy.  aussi  Brux., 
4aoûtl862(1863i,  2,  218). 

(1)  Oand,  23  Janvier  1857  (1858,  2,  256). 

(2)  Bruxelles,  10  décembre  1859  (1861,  2,  75). 

(3)  Bruxelles,  11  janvier  1808  et  30  avril  1812  ;  Limoges,  1^  juin  1821  ; 
Cour  de  cassation  de  Belgique,  13  avril  1835. 
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neur  ne  s  obligeait  qu'à  fournir  taxativement  les  produits  de 
son  cru  ;  car,  aux  termes  de  l'article  638  du  Code  de  com- 
merce de  1808,  les  actions  intentées  contre  un  propriétaire, 
cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de  denrées  provenant  de 
son  cru,  ne  sont  point  de  la  compétence  des  Tribunaux  de 
commerce  (1). 

90.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  considèrent  comcne 
entreprises  de  fournitures  réputées  commerciales  celles  qui 
ont  pour  objet  : 

P  L'éclairage  des  villes,  au  gaz  ou  autrement,  ainsi  que  le 
nettoiement  et  l'arrosage  des  rues  (2)  ; 

2"  La  location  des  décors  et  ameublements  pour  fêtes  pu- 
bliques ou  particulières  (3)  ; 

3^*  La  location  des  choses  nécessaires  au  service  des  con- 
vois et  pompes  funèbres  (4)  ; 

4*  La  tenue  d'un  cercle  dans  lequel  l'entrepreneur,  moyen- 
nant rétribution ,  fournit  aux  habitués  des  livres,  des 
journaux,  des  jeux,  des  rafraîchissements,  etc.  (5)  ; 

b"  La  publication  par  souscription  d'ouvrages  de  science, 
d'art,  de  littérature,  etc.,  à  moins  qu'elle  ne  soit  entreprise 
par  l'auteur  lui-même  dans  un  but  scientifique,  littéraire,  etc  , 
et  non  par  esprit  de  spéculation  (6)  ; 

6»  La  publication  d'un  journal,  à  moins  que  les  circon- 
stances ne  prouvent  l'absence  de  tout  esprit  de  trafic  (7). 

M.  Les  entreprises  de  fournitures  sont  commerciales, 
même  si  les  livraisons  sont  faites  à  l'État  ou  à  d'autres  éta- 


(1)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n<»  692;  Molinier,  n»  32;  Poitiere, 
7  janvier  1856  (1856,  2, 556). 

(2)  Pardessus,  1. 1,  n»  21. 

(3)  NououiBR,  1. 1,  p.  416. 

(4)  Pardessus,  t.  I,  n®  21  ;  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n»  196  ;  Cas- 
sation  de  France,  9  Janvier  1810. 

(5)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n»  198  ;  Alauzbt,  t.  IV,  n9  1032; 
Braxelle8.23  avril  1832.  -  Contra,  Grenoble,  12  déceœJbre  1829. 

(6)  Pardessus,  n®  21  :  Dalloz,  Actes  de  commerce,  ^9  195. 

(7)  Voy.  supra,  n»  46. 
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blissements  d'utilité  publique.  En  effet,  cette  circonstance 
n'exclut  aucunement  l'esprit  de  trafic  chez  le  fournisseur. 
Ainsi  celui  qui  s'oblige  à  fournir  les  objets  nécessaires  à  la 
nourriture,  à  l'entretien  et  à  l'habillement  des  troupes  fait 
incontestablement  acte  de  commerce  (1). 

M.  Les  entreprises  de  fournitures  ne  sont  point  commer- 
ciales à  l'égard  de  celui  à  qui  les  livraisons  doivent  être 
faites,  car  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  l'entrepreneur.  Toutefois 
il  en  est  autrement,  si  le  premier  achète  pour  revendre  ou 
louer,  ou  s'il  est  commerçant  et  que  les  fournitures  se  rap- 
portent à  l'objet  de  son  commerce  (2). 

IX.  Des  entreprises  d'agences,  bureaux  d'affaires,  éta- 
blissements de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics, 
et  dassurances  à  primes. 

SS.  Les  agents  d'affaires,  lesquels  font  profession  de  gérer 
les  affaires  d'autrui,  spéculent  sur  la  prestation  de  leurs 
services  :  c'est  pourquoi  les  entreprises  d'agences  et  bureaux 
d'affaires  sont  réputées  actes  de  commerce  (art.  2,  alinéa  3). 
Cette  règle  est  applicable  lors  même  que  les  entreprises  se 
rapportent  à  des  opérations  purement  civiles,  car  la  loi  ne 
distingue  point,  et  la  spéculation  est  la  même,  quel  que  soit 
l'objet  auquel  elle  s*applique  (3). 

84.  Les  entreprises  d'agences  et  bureaux  d'affaires  em- 
brassent une  foule  d'objets  différents  (4).  Elles  comprennent 
entre  autres  tous  les  établissements  destinés  à  opérer  des 
liquidations,  à  faire  des  recouvrements  et  à  poursuivre  des 

*(1)  Pardessus,  n»  21  ;  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n®  200. 

(2)  MoLiNiKR,  n»  31. 

(3)  Cassation  de  Belgique,  2  décembre  1853  (1854,  1,  78);  Bruxelles, 
9  novembre  1859  (1860,  2,  42);  Pardessus,  n»  42;  Dalloz,  Actes  de 
commerce,  n9  219  ;  Nouquibr,  t.  1,  p.  429.  ~  Contra,  Locré,  Esprit  du 
Code  de  commerce,  t.  VIII,  p.  290;  Bruxelles,  8  novembre  1823  et 
18  avril  1829. 

(4)  Voy.  NOUGUIER,  t.  1,  p.  427,  n»  l. 
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affaires  contentieuses  (1).  Les  bureaux  de  traduction,  dans 
lesquels  on  traduit  toutes  sortes  de  pièces  écrites  en  langues 
étrangères  y  sont  aussi  compris,  car  les  chefs  de  ces  établis- 
sements spéculent  sur  le  travail  d'autrui  (2).  On  doit  encore 
considérer  comme  agents  d  affaires  les  administrateurs  ou 
directeurs  de  tontines,  ainsi  que  des  caisses  d*épargnes,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  les  délégués  gratuits  de  réunions 
philanthropiques  ou  les  agents  du  Gouvernement  ;  car,  dans 
ces  deux  derniers  cas,  Tesprit  de  spéculation  fait  défaut  (3)  * 

85.  Les  agences  dont  le  but  est  d  assurer  contre  les 
chances  du  sort  les  jeunes  gens  appelés  au  service  militaire, 
et  les  bureaux  de  remplacement,  constituent  aussi  des  actes 
de  commerce.  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens  (4). 

86.  Les  établissements  de  ventes-  à  Tencan,  ceux  où  Ton 
reçoit  toutes  sortes  d'objets  pour  les  exposer  en  vente  pu- 
blique, sont  réputés  actes  de  commerce  (art.  2,  alinéa  3"»*). 
Le  motif  en  est  que  les  chefs  de  ces  établissements  trafiquent 
de  leurs  soins,  étant  disposés  à  servir,  moyennant  salaire, 
quiconque  s'adresse  à  eux.  Les  directeurs  de  ventes  sont  donc 
commerçants. 

8y.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  anciennement  (5), 
totUe  entreprise  de  spectacles  publics  est  aujourd'hui 
réputée  acte  de  commerce,  car  l'entrepreneur  spécule  sur  le 
travail  d'un  grand  nombre  de  personnes  et  sur  l'achat  d'une 
foule  de  choses  pour  en  louer  l'usage  au  public. 

88.  Le  mot  spectacles  est  ici  employé  dans  un  sens 
général.  Il  comprend  non-seulement  les  représentations 

(1)  Dalloz,  Actes  de  commerce^  ïx9  221. 

(2)  Pardessus,  t.  I,  n®  43. 

(3)  Pardessus,  n»  44;  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n<»  223  et  224; 
NOUGUIER,  t.  I,  p.  431. 

(4)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n9*  227  et  228  ;  Nouguibr,  1. 1,  p.  435  ; 
MoLiNiRR,  no  44;  Bruxelles,  3  juUlet  1844  (1844,  2,  217),  l»»"  mars  1845 
(1845,  2,  313),  18  et  29  décembre  1852  (1852,  2,  69),  6  avril  1853  (1853,2, 
321),  30  juin  1855(1856,  2,  22),  22  juillet  1857  (1857,  2,  319). 

(5)  Voy.  NouGuiER,t.  I,  p.  440  et  suiv.;  Dalloz.  Actes  de  commerce, 
no  35. 
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théâtrales,  mais  encore  toutes  espèces  de  divertissements 
offerts  au  public,  tels  qu'établissements  de  lieux  de  danse, 
cirques,  ascensions  de  ballons,  expériences  de  physique  amu- 
sante, etc.  Mais  on  ne  peut  attribuer  un  caractère  commer- 
cial aux  administrations  établies  par  le  Gouvernement  pour 
la  direction  de  certains  théâtres.  Le  Gouvernement  est  tou- 
jours censé  agir  dans  un  but  d'utilité  générale  plutôt  que  par 
esprit  de  spéculation  (1). 

99.  Comme  Fobjet  d*une  entreprise  de  spectacles  est  de 
donner  des  représentations,  tous  les  engagements  pris  dans 
cette  vue  par  Tentrepreneur,  tels  que  concessions  d'abonne- 
ments, locations  de  loges  et  achats  de  pièces  de  théâtre,  sont 
des  actes  commerciaux  par  rapport  à  lui.  Il  en  est  de  même 
de  Tachât  des  objets  nécessaires  à  la  mise  en  scène,  ainsi  que 
des  obligations  contractées  envers  les  acteurs,  musiciens  et 
autres  employés  au  service  des  théâtres  (2).  Mais  les  enga- 
gements pris  envers  les  entrepreneurs  de  spectacles  par  les 
acteurs,  musiciens,  etc.,  ne  sont  point,  de  la  part  de  ceux-ci, 
des  actes  de  commerce  :  ils  ne  constituent  qu'un  simple 
louage  d ouvrage. 

90.  L'article  633  du  Code  de  commerce  de  1808  neréputait 
commerciales  que  les  assurances  maritimes  :  la  loi  ne  fai- 
sait aucune  mention  des  assurances  terrestres.  De  là  était 
née  la  question  de  savoir  si  ces  dernières  étaient  aussi  des 
actes  commerciaux  par  leur  nature.  Tout  le  monde  admet- 
tait la  négative  relativement  aux  assurances  mutuelles, 
dans  lesquelles  chacun  est  à  la  fois  assureur  et  assuré,  où 
chacun  ne  songe  qu'à  obtenir  une  indemnité  pour  un  sinistre 
éventuel  en  contribuant  lui-même  à  réparer  la  perte  qui  peut 
frapper  les  autres  contractants,  dans  lesquelles  enfin  il  y  a 
impossibilité  de  réaliser  un  bénéfice  et,  partant,  absence  de 
tout  esprit  de  spéculation.  Mais  la  question  était  vivement 

(1)  Pardbssds,  110  46;  Nououibr,  t.  I,p.442;MoLiNiBR,no48;DALLOz, 
Actes  de  commerce,  n»  237  ;  Alauxbt,  t.  IV,  n®  2035  ;  Paris,  l*^  août 
1832. 

(2)  Oalloz,  Actes  de  cmnmerce.n^*  239-240. 
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controversée  relativement  aux  assurances  à  primes,  dans 
lesquelles  lassureur  poursuit  un  but  lucratif  et  fait  une  véri- 
table spéculation,  tout  aussi  bien  que  dans  les  assurances 
maritimes  ;  par  exemple/dans  les  assurances  à  primes  contre 
Tincendie.  La  solution  de  la  question  dépendait  encore  du 
point  de  savoir  si  les  articles  632  et  633  étaient  limitatifs,  ou 
énonciatifs  simplement.  La  plupart  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence française  considéraient  les  assurances  à  primes 
comme  commerciales,  tandis  que  les  trois  Cours  d*appel  de 
Belgique  décidaient  le  contraire  (1). 

La  Commission  chargée  par  le  Gouvernement  de  la  rédac- 
tion du  projet  de  Code  de  commerce  proposa  de  réputer  actes 
de  commerce  \q%  entreprises  dC assurances,  termes  qui  con- 
viennent parfaitement  aux  assurances  à  primes,  mais  non 
aux  assurances  mutuelles,  dans  lesquelles  il  n  y  a  point  d  en- 
trepreneur. La  Commission  n'avait  sans  doute  en  vue  que 
les  assurances  à  primes,  quand  elle  disait  :  «  Ces  entreprises 
ont,  par  leur  natur^e  même,  un  caractère  commercial  qui 
leur  assigne  une  place  dans  la  nomenclature  des  actes  de 
commerce  (2).  »  La  Commission  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants fut  d*avis  de  soumettre  toutes  les  assurances, 
même  les  mutuelles,  à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  com- 
merce, en  invoquant  deux  motifs  principaux  : 

l""  Les  assurances  mutuelles  soulèvent  les  mêmes  contes- 
tations que  les  assurances  à  primes  :  il  s'agit  de  rechercher, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  causes  qui  ont  produit 
un  sinistre  et  d'apprécier  l'étendue  du  dommage; 

2^  Il  y  a  urgence  dans  la  matière  et,  par  suite,  il  faut  que 
la  compétence  soit  certaine  et  ne  puisse  donner  lieu  à  aucun 
débat.  De  là  on  concluait  qu'elle  doit  être  uniforme  et  appar- 
tenir aux  Tribunaux  de  commerce,  pour  les  assurances  mu- 
tuelles comme  pour  les  assurances  à  primes  (3). 

(1)  NoaB  avons  discuté  cette  question  d'une  manière  approfondie  dans 
notre  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  53  à  55. 

(2)  Voy.  Projet  de  réyision  du  Gode  de  commerce,  p.  150,  §3. 

(3)  Rapport  de  M.  Van  Humbeeck,  Documents  parlementaires, 
Chambre  des  Représentants,  1866-1867,  p.  113  et  suiv. 
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La  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  tout 
en  émettant  cet  avis,  ne  proposait  néanmoins  aucun  change- 
ment à  la  rédaction  du  projet  de  la  Commission  du  Gouver- 
nement. C'était  là  une  inconséquence  manifeste,  puisque  les 
termes  du  projet  :  les  entreprises  d'assurances,  ne  conve- 
naient qu  aux  assurances  à  primes. 

Dans  des  observations  adressées  à  M.  Bara,  j  ai  combattu 
les  motifs  invoqués  par  la  Commission  de  la  Chambre  et  émis 
lavis  que,  les  assurances  mutuelles  entre  particuliers  non 
commerçants  n  impliquant  aucun  esprit  de  spéculation,  on 
devait,  pour  respecter  les  principes,  les  laisser  soumises  à  la 
juridiction  civile,  sauf,  en  cas  d'urgence,  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  juger  la  cause  avec  célérité.  Pour 
prévenir  toute  contestation  sur  le  sens  de  la  loi  nouvelle, 
surtout  en  présence  des  termes  du  rapport  de  M.  Van  Hum- 
beeck,  j'ai  proposé  d  y  insérer  les  mots  :  à  primes,  M.  le 
Ministre  a  proposé  un  amendement  dans  ce  sens,  auquel 
M.  Van  Humbeeck  a  fini  par  se  rallier,  et  il  est  passé  dans 
l'article  2,  qui  répute  acte  de  commerce  :  Toute  entreprise 
d'assurances  à  primes. 

91.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  assurances  mu- 
tuelles, par  leur  nature,  ne  sont  point  actes  de  commerce, 
car  la  loi  ne  qualifie  commerciales  que  les  assurances  à 
primes;  et  cela  du  côté  de  lassureur,  qui  fait  seul  une  entre- 
prise ou  spéculation,  l'assuré  cherchant  uniquement  à  se 
mettre  en  garde  contre  un  dommage  éventuel.  Cependant, 
encore  que  les  assurances  mutuelles  ne  constituent  point  par 
elles-mêmes  des  actes  de  commerce,  il  y  a  une  distinction  à 
établir,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  entre  le  cas  où  une 
assurance  de  ce  genre  intervient  entre  commerçants,  et  celui 
où  elle  est  contractée  entre  particuliers  n'ayant  point  cette 
qualité.  Au  premier  cas,  comme  si  des  bateliers  font  une 
assurance  mutuelle  relativement  au  dommage  que  des  ava- 
ries peuvent  causer  à  leurs  bateaux,  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  juger  des  contestations  qui  s'y 
rapportent,  attendu  que  l'assurance  concerne  le  commerce 
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des  parties  (des  entreprises  de  transport;  et  qu'aux  termes 
de  la  disposition  finale  de  Tarticle  2,  toutes  les  obligations 
des  commerçants  sont  réputées  commerciales,  à  moins  qu  elles 
n'aient  une  cause  étrangère  au  co^^merce.  Au  second  cas, 
comme  si  des  cultivateurs  mettent  en  commun  une  cotisation 
annuelle  pour  réparer  le  dommage  que  la  grêle  pourra  occa- 
sionner à  leurs  récoltes,  il  n'y  aura  là  qu'un  acte  purement 
civil,  et  les  contestations  auxquelles  il  donnera  lieu  de- 
meurent soumises  à  la  juridiction  des  Tribunaux  ordi- 
naires. 

X.  Des  opérations  de  bangtce^  change  ou  courtage. 

M.  Aux  termes  de  l'article  2  du  nouveau  Code,  la  loi  ré- 
pute encore  actes  de  commerce  : 

ToiUe  opération  de  banque,  change  ou  courtage  ; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques  ; 

Les  lettres  de  change,  mandats,  billets  ou  autres  effets 
à  ordre  ou  au  porteur. 

9S.  La  profession  de  banquier  consiste  principalement  à 
vendre  ou  acheter  deslettres  de  change  et  des  billets  à  ordre, 
à  les  escompter,  c'est-à-dire  à  en  fournir  la  valeur  avant 
l'échéance,  moyennant  déduction  de  l'escompte  et  payement 
d'un  droit  de  commission;  à  se  charger  du  recouvrement 
d'efiets  de  commerce;  à  ouvrir  des  crédits,  ou  à  se  mettre 
en  rapport  de  compte  courant.  Ces  dernières  opérations, 
quand  elles  interviennent  entre  un  banquier  et  une  per- 
sonne non  marchande,  ne  sont  actes  de  commerce  que  de 
la  part  du  banquier,  parce  qu'il  n'y  a  spéculation  que  de  son 
côté  (1). 

94.  On  appelle  banques  publiques  celles  qui  sont  auto- 
risées par  le  Gouvernement.  Telle  est  spécialement,  en  Bel- 
gique, la  Banque  Nationale.  Toutes  les  opérations  des  ban- 
ques publiques  constituent  des  actes  de  commerce  (art.  2), 

(1)  Dâlloz,  Actes  de  commerce,  n»  247  ;  Alauzkt,  t.  IV,  n®  2037. 


04  TITRE   PREMIER. 

lors  même  que  les  prêts  qu  elles  font  sont  garantis  par  des 
hypothèques  ou  par  des  ventes  à  réméré  (banques  foncières, 
banques  de  crédit  immobilier),  attendu  que  cette  circon- 
stance ne  modifie  aucunement  l'esprit  de  spéculation  qui  les 
anime  (Ij.  Outre  les  opérations  des  banques  ordinaires,  sou- 
vent les  banques  publiques  émettent  des  billets  au  porteur, 
remboursables  en  espèces  et  à  volonté,  en  échange  du  numé- 
raire quon  verse  dans  leurs  caisses  (billets  de  banque). 
Cette  émission,  tout  en  procurant  des  bénéfices  considéra- 
btt  s  aux  banques  publiques,  facilite  les  transactions  commer- 
ciales. En  eflët,  quand  la  confiance  dans  la  solvabilité  d'une 
banque  est  solidement  établie,  les  porteurs  de  billets  ne  se 
pressent  pas  d*en  demander  le  remboursement.  On  les  reçoit 
et  on  les  donne  comme  de  Fargent  comptant,  souvent  môme 
par  préférence,  parce  qu'ils  servent,  comme  les  lettres  de 
change,  à  éviter  les  frais  et  les  risques  des  transports  d  ar- 
gent (2). 

95.  Les  monts-de-piété  ou  établissements  de  prêts  sur 
gage,  d'après  la  législation  actuelle,  sont  créés  au  profit  des 
pauvres.  L'absence  de  spéculation  mercantile  enlève  à  leurs 
opérations  tout  caractère  commercial,  et  il  en  est  de  même 
des  caisses  d'épargne  (3). 

96.  Le  mot  change  se  prend  dans  deux  acceptions  prin- 
cipales : 

D'abord  il  exprime  l'échange  des  monnaies,  métalliques 
ou  en  papier,  nationales  ou  étrangères  (change  manuel, 
change  menu).  Les  changeurs,  qui  se  livrent  habituellement 
à  des  opérations  de  cette  nature,  font  des  actes  de  commerce 
(art.  2).  Il  n'en  est  pas  de  même  des  personnes  qui  font  acci- 
dentellement des  échanges  de  monnaies  pour  leur  utilité 

(1)  Pardessus,  no31;DALLOZ,  Actes  de  commerce,  n«  257;  Gand, 
11  dôc.  1873  (Pasicr,,  1874, 2,  39). 

(2)  On  trouve  des  détails  intéressants  sur  les  diverses  espèces  de  ban- 
ques et  la  nature  de  leurs  opérations  dans  MoLiNiBR,no«  56  etsuiv. 

(3)  Dâlloz,  Actes  de  commerce,  n*>  258  ;  Molinibr,  n»  78.  Voy.  la  loi 
belge  du  30  avril  1848  sur  la  réorganisation  des  monts-de-piété. 
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particulière  et  sans  esprit  de  trafic;  par  exemple,  pour  se 
procurer  de  la  monnaie  d  un  pays  étranger  où  elles  veulent 
se  rendre  (1). 

97.  Le  mot  cAanp^  désigne  encore  une  remise  d'argent 
faite  de  place  en  place  {change  local).  Dans  ce  sens,  on  ap- 
pelle contrat  de  change  celui  par  lequel  une  personne  qui 
reçoit  de  l'argent  ou  d  autres  valeurs  dans  une  localité, 
s'oblige  à  faire  payer  une  certaine  somme  dans  un  autre 
lieu.  Une  telle  obligation  s'exécute  ordinairement  au  moyen 
d'écrits  appelés  lettres  de  change,  lesquelles  constituent  des 
actes  de  commerce  entre  toutes  personnes,  c'est-à-dire  lors 
môme  que  les  signataires  ne  seraient  point  commerçants 
(art.  2).  Il  en  est  de  même  des  mandats,  billets  ou  autres 
effets  à  ordre  ou  au  porteur.  Sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce de  1808,  il  y  avait  une  différence  entre  la  lettre  de 
change  proprement  dite  et  le  mandat  à  ordre,  ou  transmis- 
sible  par  voie  d'endossement.  La  lettre  de  change  devait  être 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  (art.  110),  tandis  que  le  simple 
mandat  n'exigeait  point  cette  condition.  Aujourd'hui  il  n'est 
plus  nécessaire  que  la  lettre  de  change  contienne  une  remise 
de  place  en  place,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  tirée  d'un  lieu  sur 
un  autre.  En  conséquence,  les  deux  termes  sont  devenus 
synonymes  (2). 

98.  L'article  2  répute  actes  de  commerce  les  billets  à  or- 
dre, sans  faire  aucune  distinction  à  cet  égard.  Peu  importe 
donc  qu'ils  soient  souscrits  par  un  commerçant  ou  par  une 
autre  personne,  ou  qu'ils  aient  une  cause  commerciale  ou 
civile.  Dans  tous  les  cas,  les  billets  sont  actes  de  commerce 
par  cela  seul  qu'ils  sont  à  ordre  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  c'est-à-dire  par  une  simple  cession  écrite  au 
dos  du  titre.  Les  distinctions  faites  par  les  articles  636  et  637 

(1)  Paris,  11  mars  1833;  NouGUiER,t.  I,  p.  154;  Alauzkt,  t.  IV. 
no  2036. 

(2)  Voir  la  loi  belge  du  20  mai  1872  relative  aux  lettres  de  change  et 
aux  billets  à  ordre,  et  spécialement  l'intitulé  de  la  première  section, 
ainsi  que  l'article  1^. 
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de  rancien  Code  sont  donc  effacées  par  la  loi  nouvelle. 

99.  De  même  enfin,  aux  termes  de  larticle  2,  tous  les 
titres  au  porteur  sont  essentiellement  commerciaux,  à 
Tinstar  des  efiets  à  ordre,  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits. 

100.  La  profession  de  courtier  consiste  à  servir  d'inter- 
médiaire pour  la  conclusion  d  un  marché  entre  deux  per- 
sonnes dont  les  intérêts  sont  différents,  comme  entre  un 
vendeur  et  un  acheteur.  Les  opérations  de  courtage,  ayant 
un  rapport  direct  avec  le  négoce  et  impliquant  spéculation 
sur  une  prestation  de  services,  sont  réputées  actes  de  com- 
merce (art.  2  :  Toute  opération  de  courtage). 

101.  Sous  l'empire  du  Code  de  1808,  les  courtiers  avaient 
généralement  un  caractère  officiel,  car  ils  étaient  nommés 
par  le  Gouvernement,  ainsi  que  les  agents  de  change.  Au- 
jourd'hui Texercice  de  ces  professions  est  entièrement 
libre  (1).  Les  agents  de  change  font  aussi  de  véritables  opé- 
rations de  courtage.  Seulement  elles  s'appliquent  à  des  objets 
différents  de  ceux  sur  lesquels  s'exerce  l'activité  des  cour- 
tiers proprement  dits.  La  loi  nouvelle  les  confond  même  dans 
un  seul  article,  en  disant  :  «  Les  agents  de  change  et  cour- 
tiers sont  ceux  qui  servent  d'intermédiaire  pour  les  actes  de 
commerce  (2).  n 

tO%.  Le  courtier  diffère  du  commissionnaire  proprement 
dit  en  ce  qu'il  ne  contracte  aucun  engagement  personnel, 
mais  sert  de  simple  intermédiaire  pour  la  conclusion  d'un 
marché.  Il  diffère  du  mandataire  en  ce  qu'il  ne  représente 
aucune  des  parties  contractantes;  il  s'entremet  seulement 
pour  les  mettre  en  rapport  et  faciliter  la  négociation  dont  il 
s'agit.  Cependant,  d'après  la  loi  du  30  décembre  1867,  ces 
règles  sont  soumises  à  de  fréquentes  exceptions,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  dans  notre  commentaire  sur  cette  loi. 

(1)  Loi  da  30  décembre  1867,  et  infra^  titre  V  :  Des  bourses  de  com- 
merce, agents  de  change  et  courtiers. 

(2)  Art.  64  de  la  loi  du  30  décembre  1867. 
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XL  Des  obligations  des  commerçants. 

lOS.  Ânx  termes  de  Tarticle  632  du  Code  de  commerce, 
la  loi  repu  tait  commerciales  :  Toutes  obligations  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers,  c'est-à-dire  entre 
commerçants,  quel  que  fût  l'objet  de  leur  négoce  ;  car  les 
trois  termes  prémentionnés  étaient  les  termes  techniques 
pour  désigner  tous  ceux  qui  exerçaient  des  actes  de  com- 
merce et  en  faisaient  leur  profession  habituelle.  Comme  Tar- 
ticle  632  ne  parlait  que  d'obligations  entre  commerçants, 
la  même  règle  n'était  point  applicable  aux  engagements  pris 
par  un  commerçant  envers  une  personne  non  marchande.  En 
eflTet,  les  présomptions  légales  sont  de  stricte  interprétation, 
puisque,  aux  termes  de  larticle  1350  du  Code  civil,  elles  ne 
peuvent  résulter  que  d'une  loi  spéciale.  C'était  donc  unique- 
ment d'après  les  circonstances,  que  les  Tribunaux  devaient 
décider  si  ces  engagements  étaient  commerciaux  (1). 

104.  Cette  différence  entre  les  engagements  entre  deux 
commerçants  et  ceux  contractés  par  un  commerçant  envers 
une  personne  non  marchande  n'a  pas  paru  suffisamment 
•justifiée  à  laCoromission  de  la  Chambre  des  Représentants  (2), 
et  réellement  elle  ne  paraît  pas  fondée  en  raison.  Par 
exemple,  si  un  commerçant  emprunte  une  somme  d'argent, 
la  présomption  que  l'emprunt  est  fait  pour  les  besoins  de  son 
commerce  doit  être  indépendante  de  la  qualité  du  prêteur. 
Qu'il  soit  commerçant  ou  non,  cette  circonstance  ne  change 
absolument  rien  à  la  nature  de  l'acte  dont  il  s'agit.  C'est 
pourquoi  la  Commission  de  la  Chambre  proposa  d'effacer 
toute  différence  et  de  fondre  en  un  seul  paragraphe  les  deux 
dispositions  du  projet  de  la  Commission  du  Gouvernement 

(1)  Cours  de  droit  commercial^  1. 1,  p.  56,  n«  2. 

(2)  Voy.  le  rapport  de  M.  Van  Humbkeck,  Locuments  parlemen- 
taires, 1866-1867,  p.  llSetsniT. 
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reproduisant  la  distinction  prémentionnée  dans  les  termes 
suivants  : 

•  La  loi  répute  actes  de  commerce  : 

«  Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers, s'il  n*est  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au 
commerce. 

M  Les  obligations  de  négociants,  marchands  et  banquiers 
envers  des  individus  non  négociants,  si  elles  ont  pour  occa- 
sion des  opérations  commerciales.  «> 

Ainsi,  d'après  ce  projet,  si  un  engagement  était  contracté 
entre  commerçants,  celui  qui  prétendait  n'avoir  fait  qu'une 
opération  civile  devait  prouver  que  la  cause  de  l'engagement 
était  étrangère  au  commerce.  Au  contraire,  si  un  commer- 
çant s'obligeait  envers  une  personne  n'ayant  point  cette 
qualité,  celle-ci,  en  cas  de  contestation,  devait  prouver  que 
l'obligation  avait  eu  pour  cause  une  opération  commerciale. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  proposa 
de  dire  : 

«  Toutes  obligations  de  la  part  de  négociants,  marchands 
et  banquiers,  s'il  n'est  prouvé  qu'elles  aient  une  cause 
étrangère  au  commerce.  » 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  s'est  rallié  à  cet  amendement, 
en  proposant  de  substituer  le  mot  commerçants,  qui  em- 
brasse tous  ceux  qui  exercent  un  négoce  quelconque,  aux 
termes  :  négociants,  marchands  et  banquiers.  Cette  pro- 
position a  été  admise,  et  de  l'ensemble  de  ces  travaux  prépa- 
ratoires est  sortie  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  répute  actes  de  commerce  :  <«  Toutes  obligations 
des  commerçants,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient 
une  cause  étrangère  au  commerce.  » 

105.  Les  termes  :  toutes  obligations  des  commerçants, 
sont  généraux  et  ne  doivent  pas  être  restreints  aux  obliga- 
tions naissant  de  contrats.  En  général,  les  engagements 
résultant  de  la  seule  autorité  de  la  loi  (voy .  art.  1370  du  Code 
civil),  de  quasi-contrats,  de  délits  et  quasi-délits,  sont  étran- 
gers au  commerce  et,  partant,  restent  soumis  à  la  compé- 
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tence  des  Tribunaux  civils  (1).  Mais  cette  règle  souffre 
exception  toutes  les  fois  que  ces  engagements  ont  un  rapport 
direct  avec  le  commerce  des  parties,  et  spécialement  sMIs*agit: 

De  payements  indus  faits  à  loccasion  d opérations  com- 
merciales, par  exemple,  à  la  suite  derreurs  commises  dans 
des  comptes  courants  (2)  ; 

De  gestions  d*affaires  commerciales,  k  moins  que  les  cir- 
constances ne  prouvent  Tabsence  de  tout  esprit  de  spécula- 
tion (3); 

D'actions  en  dommages  -  intérêts  pour  contrefaçon  de 
marques,  usurpation  de  noms  ou  d'enseignes  entre  com- 
merçants, concurrence  déloyale,  etc.  (4)  ; 

D'avaries  causées  au  bateau  d'autrui  par  un  marinier  en 
cours  de  voyage,  et  d'autres  quasi-délits  commis  en  exerçant 
des  actes  de  commerce  (5). 

106.  La  présomption  légale  de  la  disposition  finale  de 
l'article  2  cesse,  si  le  commerçant  qui  a  contracté  une  obli- 
gation prouve  qu'elle  a  une  cause  étrangère  au  commerce.  La 
preuve  peut  se  faire  par  tous  moyens  de  droit,  même  par 
simples  présomptions  abandonnées  aux  lumières  des  magis- 
trats (6).  Ainsi,  la  présomption  légale  demeure  sans  effet 
lorsque  l'objet  d'une  négociation  indique  suffisamment  qu'elle 
est  étrangère  au  commerce  ;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un 

(1)  Pardessus,  n»  53. 

(2)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n»  349;  Alauzbt,  n»  2011;  Cassation 
de  France,  11  novembre  1835.  —  Contra,  Orillard,  Compétence  et 
procédure  des  Tribunaux  de  commerce,  n^  297. 

(3)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  Xi9  352;  Alauzbt,  n»  2011;  Massé, 
t  IV,  no*  2611  et  2612. 

(4)  Qand,  24  décembre  1852  (1853,  2,  159),  15  nov.  1856  (1857,  2,  88); 
BruxeUes,  2Z  fév.  1854  (1854,  2,  321);  Aix,  3  juiUet  1863  (1864,  2,  167). 

(5)  DkLLOZ,  Actes  de  commerce, n^  354;  Alauzbt,  n<»«  2000  2010  ;  Liège, 
28  avnl  1841  (1842,  2,  290)  et  21  février  1857  (1858,  2,  58)  ;  Bruxelles, 
24  mai  1859  (1861,  2,  349),  12  décembre  1862  (1863,  2,  14);  Cassation  de 
France,  24  août  1863  (deux  arrêts,  1863, 1,  497);  Amiens,  4  mai  1858 
(1858,  2,  635).  —  Contra,  Bruxelles,  6  avril  1816,  11  février  1837  et 
15  mars  1841  (1843,  2,  44);  Lyon,  2  août  1855  (1855,  2, 711). 

(6)  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n«*  362  et  363. 
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partage  de  succession,  d'une  vente  ou  location  d^immeubles, 
de  donations  entre-vifs,  de  conventions  matrimoniales,  etc. 
De  même,  comme  les  achats  de  denrées  ou  marchandises 
pour  l'usage  particulier  d  un  commerçant  ne  constituent  pas 
des  actes  de  commerce,  les  actions  contre  l'acheteur  ne  sont 
point  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  (1).  Mais 
il  en  est  autrement  des  achats  d  objets  destinés  à  l'usage  du 
commerce  plutôt  qu'à  l'usage  personnel  d'un  commerçant  ou 
de  sa  famille;  par  exemple,  des  achats  de  registres,  papiers 
et  autres  fournitures  de  bureau,  de  combustibles  pour 
activer  une  usine,  de  poids  ou  balances  pour  garnir  un  maga- 
sin :  de  tels  actes  sont  l'accessoire  du  négoce  auquel  ils  se 
rapportent,  et  Ton  ne  peut  dire  que  la  cause  des  obligations 
contractées  par  l'acheteur  est  étrangère  au  commerce  (2). 

Article  3. 

La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  : 

Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats, 
ventes  et  reventes  volontaires  de  bâtiments  pour 
la  navigation  intérieure  et  extérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avi- 
taillements; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou 
prêta  la  grosse; 

Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant 
le  commerce  de  mer; 

(1)  Art.  63S  do  Gode  de  commerce  de  1808. 

(2)  Pardessus,  n<»»  17  et  51;  Dalloz,  n»»  314  et  315  ;  Massé,  t.  II,  n»  968 1 
ALAUZBT,t.  IV,  n»  2048;  Bruxelles,  11  août  1849  (1850,  2,  273),  16  no- 
vembre 1830  (1851, 2,  83),  4  juin  1857  (1857, 2,  401)  ;  Liège,  17  mai  1814 
et9  Janvier  1829.  »  Contra,  Bruxelles,  28  novembre  1815. 
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Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d'équipage; 

Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le 
service  de  bâtiments  de  commerce. 

Sommaire. 

107.  Obsenations  prôliminaires. 

103.  Pourquoi  le  mot  volontaires  a  été  sgouté  à  celui  de  rweniês^ 

109.  Les  armateurs  sont  commerçants. 

110.  Sens  des  termes  affrètement  et  nolissement, 

111.  Du  prôt  &  la  grosse. 

112.  Transition  aux  articles  suiyants. 

COMBIBNTAIRE. 

lOT.  L'article  3  de  la  loi  nouvelle,  relatif  aux  actes  du 
commerce  maritime,  reproduit  littéralement  le  texte  de  Tar- 
ticle  633  du  Code  de  commerce  de  1808,  sauf  que  le  mot 
volontaires  a  été  ajouté  après  celui  de  reventes,  dans  le 
premier  alinéa.  Comme  notre  ouvrage  n'a  pour  objet  que  le 
droit  commercial  terrestre,  nous  nous  bornerons  à  quelques 
observations  destinées  à  faciliter  Fintelligence  du  texte  de 
l'article  3. 

10§.  La  Commission  du  Gouvernement  a  proposé  d'ajou- 
ter le  mot  volontaires  aux  termes  :  achats,  ventes  et  re- 
ventes, qui  figuraient  dans  l'article  633  du  Code  de  commerce» 
et  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  s'est 
ralliée  à  cet  amendement ,  qui  est  passé  dans  la  loi  nouvelle. 
On  a  voulu  consacrer,  par  un  texte  positif,  la  doctrine  d'un 
avis  du  Conseil  dËtat  du  29  avril  1809,  suivant  lequel  la 
connaissance  des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  vente  de  navires  saisis  appartient  aux  Tribunaux  ordi- 
naires. En  effet,  les  Tribunaux  de  commerce  ne  connaissent 
point  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ;  et  puis,  l'article  204 
du  Code  de  1808  porte  expressément  que  le  nom  de  l'avoué 
du  poursuivant  doit  être  désigné  dans  les  criées,  publications 
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et  affiches.  Or,  le  ministère  des  avoués  est  interdit  devant 
les  Tribunaux  de  commerce,  par  l'article  4.14  du  Code  de 
procédure  civile  et  Tarticle  627  du  Code  de  commerce.  La 
vente  sur  saisie  ne  peut  donc  se  poursuivre  devant  la  juri- 
diction consulaire  (1).  M.  le  sénateur  Baron  d'Ânethan  a 
même  donné  une  portée  plus  grande  au  mot  volontaires^  en 
disant  au  Sénat,  sans  être  contredit  par  personne  :  «*  Cette 
addition  a  pour  but  d*ôter,  avec  raison,  le  caractère  com- 
mercial aux  ventes  des  navires  opérées  sur  saisies  ou  par 
suite  d'une  nécessité  résultant  d  un  événement  de  force  ma- 
jeure, comme  dans  le  cas  d'innavigabilité  déclarée,  ou  par 
suite  d*avaries.  La  vente  n*est  pas  commerciale,  mais  on  ne 
préjuge  rien  quant  à  la  juridiction  chargée  de  vendre  (2).  » 
Ainsi,  la  vente  qui  est  la  suite  d'une  déclaration  d'innaviga- 
bilité  ou  d  avaries  n  est  pas  réputée  acte  de  commerce,  puis- 
qu  elle  n'est  pas  volontaire.  Mais,  à  la  différence  de  celle  qui 
a  lieu  sur  saisie,  elle  n*est  pas  poursuivie  devant  un  Tribunal 
civil.  Sous  ce  rapport,  on  n'a  pas  voulu  innover  à  la  législa- 
tion actuellement  en  vigueur. 

109.  Comme  les  expéditions  maritimes  sont  réputées 
actes  de  commerce,  les  armateurs,  qui  font  habituellement 
des  expéditions  de  ce  genre,  sont  commerçants  (art.  1^^. 

110.  Par  affrètement  ou  noltssement,  il  faut  entendre 
la  prise  en  location  d'un  navire  (3). 

111.  On  appelle  ;>ré^  à  la  grosse  celui  qui  est  fait  sur 
des  valeurs  destinées  à  être  transportées  au  delà  des  mers. 
L^  préteur  supporte  les  risques  du  transport  et,  pour  ce 
motif,  il  stipule  habituellement  des  intérêts  supérieurs  au 
taux  ordinaire,  pour  le  cas  où  les  choses  transportées  arri- 
vent à  bon  port  à  leur  destination  (4). 

(1)  Rapport  de  M.  Van  Humbreck,  Documents  parlementaires , 
Chambre  des  Représentants,  1867-1868,  p.  113  et  suiv. 

(2)  Annales  parlementaires.  Sénat,  1869-1870,  séance  du  23  mars 
1S70,  p.  210. 

(3)  Relativement  à  cette  matière,  voy.  les  art.  273  et  suiv.  du  Gode  de 
commerce. 

(4)  Voy.  art.  311  et  suiv.  du  Code  de  commerce. 
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119.  Après  avoir  énumf^ré  les  actes  réputés  commerciaux, 
le  nouveau  Code  s'occupe  des  conditions  requises  pour  qu'un 
mineur  puisse  devenir  commerçant,  ou  faire  valablement  des 
actes  de  commerce  isolés,  ainsi  que  de  Teffet  des  actes  faits 
par  un  mineur  commerçant.  Tel  est  Tobjet  des  articles  4  à  8, 
que  nous  allons  commenter  en  les  classant  sous  certaines 
rubriques,  afin  d'en  faciliter  l'intelligence.  Nous  procéde- 
rons de  la  môme  manière  relativement  aux  articles  9  à  11, 
qui  s'occupent  des  femmes  mariées  marchandes  publiques. 

I.  Conditions  requises  pour  qu'un  mineur  puisse  devenir 
commerçant. 

Article  4. 

Tout  mineur  émancipé  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  qui  veut 
profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  Tarticle  487 
du  Code  civil,  de  faire  le  commerce,  ne  peut  en 
commencer  les  opérations,  ni  être  réputé  majeur 
quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour 
faits  de  commerce  :  V  s'il  n'y  a  été  préalablement 
autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère  en  cas  d'in- 
terdiction, décès  ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut 
du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal 
civil;  2"  si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été 
transmis  en  expédition,  dans  le  mois  de  sa  date, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
mineur  veut  établir  son  domicile,  ou,  à  défaut  de 
tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil, 
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pour  y  être  transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet. 

Le  registre,  suivi  d'une  table  alphabétique,  sera 
communiqué  sans  frais  à  toute  personne  qui  en 
fera  la  demande. 

L'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  est  accor- 
dée par  une  déclaration  faite  devant  le  juge  de 
paix,  ou  devant  notaire,  ou  devant  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce;  le  juge  de  paix  ou  le  no- 
taire qui  aura  reçu  la  déclaration  sera  tenu  d'en 
remettre  expédition,  dans  le  mois  de  sa  date,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  sous  les  peines 
indiquées  par  Farlicle  1 3  ci-après. 

Sonmi&lrd 

113.  Quatre  conditions  sont  requises  pour  qu'un  mineur  puisse  devenir 
commerçant. 

114.  Observations  diverses  sur  ces  conditions. 

115.  L'affichage  de  Tacte  d'autorisation  a  été  remplacé  par  la  tran- 
scription dans  un  registre  public. 

116.  Obligation  de  faire  transcrire  et  peine  attachée  &  l'omission  de 
cette  formalité. 

117.  Conséquences,  au  point  de  vue  de  la  capacité  du  mineur,  de  l'ac- 
complissemeat  ou  de  l'omission  de  la  formalité  consistant  dans 
l'envoi  d'une  expédition  de  l'acte  d'autorisation,  dans  le  mois  de 
sa  date,  pour  être  transcrite. 

GOMMBNTAIRB. 

lis.  Qaatre  conditions  sont  requises  pour  qu*un  mineur 
puisse  devenir  commerçant.  Il  faut  : 
l^'  Qu  il  soit  émancipé  ; 
2^  Qu  il  soit  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  ; 
3^  Qu'il  soit  autorisé  par  ses  parents  ; 
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4^  Que  Pacte  d  autorisation  soit  transcrit  dans  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  au  lieu  et  dans  le  délai  déterminés  par  la 
loi. 

114.  Il  est  à  observer  relativement  à  ces  conditions  : 

a.  Que  la  loi  ne  distingue  point  entre  Témancipation  ex- 
presse et  1  émancipation  tacite  résultant  du  mariage  :  Tune 
ou  lautre  est  sufSsante  pour  habiliter  un  mineur  à  devenir 
commerçant  (voy.  art.  476  et  suiv.  du  Code  civil)  ; 

b.  Que  le  mineur,  pour  pouvoir  faire  le  commerce,  doit 
être  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  encore  qu'il  puisse  être 
émancipé  par  son  père  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère, 
lorsqu^il  a  atteint  1  âge  de  quinze  ans  révolus.  Le  motif  en 
est  que  la  capacité  du  mineur  commerçant  est  plus  étendue 
que  celle  des  autres  mineurs  émancipés.  En  effet,  ces  der- 
niers ne  peuvent  faire  seuls  que  les  actes  de  pure  adminis- 
tration, tandis  que  le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce  (voy.  art.  481  et  suiv. 
du  Code  civil); 

c.  Qu  il  n  est  pas  indispensable  que  Tabsence  du  .père  ait 
été  déclarée  pour  que  la  mère  puisse  autoriser  un  mineur  à 
faire  le  commerce  :  il  suffit  que  Texistence  du  père  soit  deve- 
nue incertaine.  Le  motif  en  est  que,  dans  le  cas  de  présomp- 
tion d  absence,  lexercice  de  la  puissance  paternelle  passe  à 
la  mère  (1)  ; 

d.  Que  Tautorisation  du  père  ou  de  la  mère  ne  peut  être  ^ 
accordée  par  acte  sous  seing  privé  :  la  loi  exige  une  déclara-  - 
tion  faite  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  notaire,  ou  devant 
le  grefSer  du  tribunal  de  commerce.  En  mentionnant  le  juge 
de  paix,  le  législateur  a  eu  sans  doute  en  vue  celui  du  domi- 
cile des  parents,  ou  celui  du  domicile  du  mineur  émancipé 
précédemment  et  ayant  acquis  un  domicile  propre.  L'autori- 
sation doit  être  expresse  et  donnée  avant  que  le  mineur 


(1)  Argamentde  l'article  141  du  Code  civil.  Dans  ce  sens,  Pardessus, 
n«  57;  Dalloz,  au  mot  Commerçant,  n®  39  ;  Moli.nibr,  n®  U6.  —  Con- 
tra, Alauzbt,  t.  I,  n*  27. 
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commence  Texercice  du  commerce.  Accordée  après  coup, 
elle  ne  validerait  pas  les  actes  antérieurs  (1)  ; 

e.  Que  rhomologation  du  Tribunal  civil  n'est  exigée  que 
pour  Tautorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille  :  celle  du 
père  ou  de  la  mère  nest  pas  soumise  à  cette  formalité. 

lift.  D'après  la  disposition  finale  de  l'article  2  du  Gode 
de  commerce  de  1808,  reproduite  dans  le  projet  de  la  Com- 
mission du  Gouvernement  et  approuvée  par  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Représentants,  l'acte  d'autorisation  de- 
vait être  enregistré  et  afSché  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  le  mineur  voulait  établir  son  domicile.  La 
loi  n'avait  pas  indiqué  la  durée  de  l'affiche;  mais  on  la  fixait 
généralement  à  une  année,  par  analogie  du  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 67,  lequel  prescrivait  ce  terme  pour  l'affiche  d'un  extrait 
du  contrat  de  mariage  des  époux  commerçants.  La  publicité, 
par  affiche  au  Tribunal  de  commerce  était  à  peu  près  illu- 
soire. Dans  la  séance  du  23  mars  1870,  M.  le  Baron  d'Âne- 
than,  rapporteur  au  Sénat,  fit  observer  qu'au  lieu  de  l'affi- 
chage, la  transcription  dans  un  registre  public  serait 
préférable,  à  l'instar  de  ce  qui  était  proposé  pour  le  contrat 
de  mariage  des  commerçants  (2).  Il  fut  fait  droit  à  cette  ob- 
servation. C'est  pourquoi  l'article  4  de  la  loi  nouvelle  exige 
que  l'acte  d'autorisation  soit  transmis  en  expédition,  dans  le 
mois  de  sa  date,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  mineur  veut  établir  son  domicile,  ou,  à  défaut  de  Tri- 
bunal de  commerce,  au  greffe  du  Tribunal  civil,  pour  y  être 
transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  ;  et,  pour  que  la 
publicité  soit  réelle  et  continue,  il  ajoute  :  «  Le  registre, 
suivi  d'une  table  alphabétique,  sera  communiqué  sans  frais 
à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande.  « 

116.  Lorsque  l'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  est 
accordée  par  déclaration  devant  le  greffier  du  Tribunal  de 
commerce,  le  greffier  a  l'obligation  de  la  transcrire  dans  le 

(1)  Bourges,  26  janvier  1828  (Dalloz,  Rec.  pér  ,  1829, 2,  252);  Alau- 
ZET,  n»  23. 

(2)  Annales  parlementaires,  Sénat,  1869-1870,  p.  210. 
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registre  prémentionné,  encore  que  la  loi  ne  s'explique  pas 
positivement  à  cet  égard.  Lorsqu'elle  est  accordée  par  une 
déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  notaire, 
le  juge  de  paix  ou  le  notaire  est  tenu  d'en  remettre  expédi- 
tion, dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce, sous  peine  de  vingt-six  francs  à  cent  francs  d'amende, 
et  môme  de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les  créan- 
ciers s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collu- 
sion (I). 

117.  La  loi  ne  s'explique  pas  positivement  sur  les  effets, 
au  point  de  vue  de  la  capacité  du  mineur,  de  l'accomplisse- 
ment ou  de  l'omission  de  la  formalité  consistant  dans  l'envoi 
d'une  expédition  de  l'acte  d'autorisation,  dans  le  mois  de  sa 
date,  au  greffÎB  du  Tribunal  de  commerce  ou  du  Tribunal 
civil,  pour  y  être  transcrite  dans  un  registre  spécial. 

Il  semble  résulter  de  son  esprit,  que  si  l'envoi  a  été  fait 
dans  le  délai  fixé,  l'acte  d'autorisation  produira  ses  efi*ets  à 
partir  de  sa  date  ;  en  d'autres  termes,  l'enregistrement  aura 
un  effet  rétroactif  jusqu'à  la  date  de  l'acte  enregistré,  de 
manière  que  le  mineur  aura  pu  valablement  exercer  le  com- 
merce à  partir  de  ce  jour.  Si,  au  contraire,  l'envoi  n'a  pas 
été  fait  dans  le  délai  prescrit,  la  transcription  n'aura  efi*et 
que  pour  l'avenir  et  sera  impuissante  pour  valider  les  actes 
faits  par  le  mineur  non  encore  légalement  autorisé. 

Cette  dernière  décision  se  fonde  sur  ce  que  l'article  4  dit 
positivement,  que  le  mineur  ne  peut  commencer  des  opéra- 
tions commerciales  ni  être  réputé  majeur,  si  l'acte  d'autori- 
sation n'a  été  transmis  en  expédition,  dans  le  mois  de  sa 
date,  au  lieu  déterminé  par  la  loi.  Cette  disposition  est  indé- 
pendante de  celle  du  dernier  alinéa  du  même  article,  qui 
prononce  une  peine  contre  le  juge  de  paix  ou  le  notaire  qui  a 
'  négligé  de  remplir  la  formalité  prescrite. 

(1)  Art.  4,  dernier  alinéa,  et  art.  13  de  la  loi  nouvelle. 
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n.  Révocabilité  de  Vacte  d^autorisation. 

Article  5. 

Le  père,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille  qui 
a  accordé  rautorisation  peut  en  demander  le 
retrait  par  requête  adressée  au  président  du  tri- 
bunal civil  du  domicile  du  mineur,  qui  rendra 
ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mineur, 
à  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour  y 
proposer  ses  observations. 

Le  mineur  entendu  ou  faute,  par  lui,  de  se  pré- 
senter, il  sera  rendu,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  jugement  qui  statuera  sur  la  de- 
mande de  retrait. 

Un  extrait  du  jugement  autorisant  le  retrait 
sera  transmis,  dans  le  délai  dun  mois,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  pour  y  être  transcrit 
dans  le  registre  mentionné  à  l'article  précédent. 
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GOMMBNTAIRB. 

lift.  Sous  Tempire  du  Gode  de  commerce  de  1808,  il  y 
avait  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  Tautorisation  de 
faire  le  commerce,  accordée  à  un  mineur,  était  révocable  au 
gré  des  parents.  A  notre  avis,  cette  question  devait  être  ré- 
solue négativement,  pour  deux  motifs  principaux  : 

1**  Parce  qu'aucun  texte  n'autorisait  une  telle  révocation 
et  que  l'état  d'une  personne,  en  général,  ne  peut  être  modifié 
par  la  seule  volonté  d'autrui  ; 

2°  Parce  que  les  parents  ne  peuvent  arbitrairement  reti- 
rer le  bénéfice  de  l'émancipation  conféré  à  un  enfant  (art.  484 
et  485  du  Code  civil)  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  cette 
décision  est  applicable  à  fortiori  au  retrait  de  l'autorisation 
de  faire  le  commerce,  la  capacité  des  mineurs  commerçants 
étant  plus  étendue  que  celle  des  autres  émancipés  (1). 

119.  Cependant  la  Commission  du  Gouvernement  fit  une 
proposition  en  sens  contraire,  et  la  Commission  de  la  Cham- 
bre des  Représentants  se  rallia  à  son  avis,  sans  qu'on  trouve 
aucune  trace  de  discussion  à  cet  égard.  On  proposa  donc 
d'ajouter  à  la  disposition  finale  de  l'article  2  du  Code  de  1808 
(art.  4  de  la  loi  nouvelle)  : 

«  L'autorisation  sera  accordée  et  retirée,  soit  devant  no- 
taire, soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  greffier  du 
Tribunal  de  commerce,  n 

M.  Van  Humbeeck,  pour  justifier  cette  innovation,  se 
borna  à  dire  dans  son  rapport  : 

«  La  disposition  finale  a  été  ajoutée  à  l'article  2  ancien 
dans  le  but  de  mettre  fin  aux  difficultés  élevées  tant  sur  le 
point  de  savoir  si  l'autorisation  une  fois  accordée  pouvait 
être  retirée,  que  sur  la  forme  dans  laquelle  ladite  autorisa- 
tion devait  être  accordée  et  retirée.  La  Commission  se  rallie 
à  l'addition  proposée  (2).  » 

0)  ^oy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  67,  n®  3. 
(2)  Documents  parlementaires,  Chamlrre  des  Représentants,  1861- 
1S68,  p.  Udetsuiv. 
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190.  Dans  des  observations  adressées  à  M.  Bara,  Minis- 
tre de  la  Justice,  j'exposai  qu'un  retrait  intempestif  de  l'auto- 
risation pouvait  occasionner  un  grave  préjudice  au  mineur 
commerçant,  tant  par  la  ruine  de  son  crédit  que  par  linter- 
ruption  brusque  d'opérations  commerciales  en  cours  d'exé- 
cution. J'émis  l'avis  que,  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts, 
il  convenait  de  donner  seulement  à  ceux  qui  ont  accordé 
l'autorisation  la  faculté  de  se  pourvoir  en  justice  pour  en 
demander  le  retrait,  sauf  au  Tribunal  à  ne  statuer  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé  le  mineur.  M.  le  Ministre  proposa 
un  amendement  dans  ce  sens,  qui  est  devenu  l'article  5  de  la 
loi  nouvelle,  après  avoir  subi  quelques  modilications  à  la 
suite  de  discussions  à  la  Chambre  des  Représentants  et  au 
Sénat.  Nous  avons  quelques  observations  à  faire  sur  cet 
article. 

121.  D'après  l'article  5,  le  retrait  de  l'autorisation  peut 
être  demandé  par  le  père,  la  mère  ou  le  Conseil  de  famille 
gui  a  accordé  C autorisation. 

Ces  derniers  termes  ne  doivent  pas  se  prendre  trop  à  la 
lettre.  Par  exemple,  après  le  décès  du  père,  de  qui  est  émanée 
l'autorisation,  le  droit  de  provoquer  le  retrait  passe  à  la 
mère,  et  à  défaut  de  celle-ci,  il  peut  être  exercé  par  le  Con- 
seil de  famille.  En  eil'et,  puisque  la  loi  suppose  qu'il  peut 
exister  de  justes  motifs  pour  demander  le  retrait,  et  cela 
dans  l'intérêt  du  mineur  lui-même  qui  abuse  de  l'autorisation 
pour  courir  à  sa  ruine,  il  est  rationnel,  si  le  père  n'est  plus 
là  pour  agir,  qu'il  soit  remplacé  par  d'autres,  suivant  l'ordre 
déterminé  par  la  loi.  Évidemment,  l'article  5  n'a  statué  que 
dans  la  supposition  où  celui  qui  a  concédé  l'autorisation 
existe  encore  au  moment  où  il  s'agit  d'en  provoquer  le  retrait. 
Dans  tous  les  cas,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Tribunal 
suffit  pour  réprimer  l'abus  d'une  demande  intempestive. 

t%%.  Le  mineur  contre  lequel  on  provoque  le  retrait  d'au- 
torisation doit  être  cité  devant  la  Chambre  du  Conseil, 
pour  y  proposer  ses  observations.  Le  Tribunal  civil  a  été 
remplacé  par  la  Chambre  du  Conseil,  à  la  suite  d'un  amen- 
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dément  proposé  par  M.  Reynaert,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  dans  le  but  de  prévenir  des  débats  irri- 
tants en  public  sur  la  capacité  du  mineur,  débats  devant 
lesquels  les  parents  pourraient  reculer,  et  cela  au  détriment 
du  mineur  réellement  incapable.  A  la  Chambre  du  Conseil, 
les  choses  se  passent  en  famille,  en  quelque  sorte  (1). 

198.  Après  que  le  mineur  a  fait  ses  observations  en  la 
Chambre  du  Conseil,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  le 
Tribunal  prononce  sur  la  demande  de  retrait,  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public  dans  ses  conclusions  (2). 

194.  Comme  Tautorisation  accordée  à  un  mineur  de  faire 
le  commerce  doit  être  rendue  publique  au  moyen  d  une  tran- 
scription dans  un  registre  spécial,  afin  de  la  faire  connaître 
à  ceux  qui  voudraient  contracter  avec  lui,  de  môme  le  juge- 
ment qui  prononce  le  retrait  doit  être  publié,  parce  que  les 
tiers  ont  également  intérêt  à  en  avoir  connaissance,  afin 
d'éviter  de  contracter  avec  un  individu  désormais  incapable. 
C'est  pourquoi  la  disposition  finale  de  l'article  5  porte  :  *  Un 
extrait  du  jugement  autorisant  le  retrait  sera  transmis,  dans 
le  délai  d'un  mois,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  pour 
y  être  transcrit  dans  le  registre  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent, n 

196.  La  loi  ne  dit  point  quel  est  l'efiet  de  l'omission  de 
cette  formalité.  Il  semble  résulter  de  ce  silence  que  les  Tri- 
bunaux ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer  sui- 
vant les  exigences  de  la  bonne  foi  et  de  l'équité.  Ainsi,  si 
l'omission  n'a  causé  préjudice  à  personne,  elle  ne  tirera  pas 
à  conséquence.  Mais  si  un  tiers  de  bonne  foi  a  été  victime  de 
son  ignorance,  on  pourra  décider  qu'un  retrait  non  rendu 
public  ne  peut  lui  être  opposé. 


(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  séance  da 
20  mars  1872,  1871-1872,  p.  750. 

(2)  Art.  5,  alinéa  2«. 
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III.  Des  actes  de  commerce  faits  par  un  mineur  non 
commerçant. 

Article  6. 

Les  actes  de  commerce  indiqués  dans  les  arti- 
cles 2  et  3  ne  seront  valables  comme  tels,  à  legard 
des  mineurs  non  commerçants,  que  s'ils  ont  été 
faits  avec  toutes  les  conditions  requises  par  l'ar- 
ticle 4  pour  qu'un  mineur  puisse  exercer  le 
commerce. 

Sommaire. 

126.  Disposition  de  Tarticle  3  du  Code  de  commerce  de  1808.  —  Con- 
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ception. 

COMMENTAIRE. 

1  ««.  Le  Code  de  commerce  de  1808,  après  avoir  indiqué, 
dans  larticle  2,  les  conditions  requises  pour  qu un  mineur 
puisse  devenir  commerçant,  ajoutait,  dans  l'article  3  :  «  La 
disposition  de  Tarticle  précédent  est  applicable  aux  mineurs 
même  non  commerçants,  à  Tégard  de  tous  les  faits  qui  sont 
déclarés  faits  de  commerce  par  les  dispositions  des  arti- 
cles 632  et  633.  »  Le  sens  de  cette  disposition  est  qu  un  mi- 
neur non  commerçant  ne  peut  faire  valablement  des  actes 
de  commerce,  môme  isolés,  sans  la  réunion  des  conditions 
requises  pour  qu*il  puisse  devenir  commerçant.  La  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  Représentants,  dans  le  but  de  rendre 
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la  loi  plus  claire,^  se  rallia  à  la  rédaction  du  projet  de  la 
Commission  du  Gouvernement,  ainsi  conçu  :  ««  Les  mineurs 
non  commerçants  seront  réputés  majeurs  à  Tégard  des  actes 
de  commerce  faits  par  eux,  s^ils  se  sont  conformés  à  la  dispo- 
sition de  larticle  précédent  (1).  «> 

1 Î7.  Pour  justifier  le  changement  proposé,  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  disait  :  «  Une  question  a  souvent  été 
agitée  à  propos  de  cet  article.  On  s  est  demandé  si  les  actes 
de  commerce  posés  par  un  mineur  non  autorisé  à  faire  le 
commerce  perdent,  par  rapport  à  lui,  leur  caractère  com- 
mercial pour  devenir  des  actes  civils.  Tel  n  est  pas  le  sens 
de  larticle  :  les  actes  de  commerce  ont  par  eux-mêmes  et 
conservent  toujours  le  caractère  commercial,  et  la  disposi- 
tion de  larticle  doit  être  interprétée  en  ce  sens  seulement, 
que  lacté  de  commerce  posé  par  un  mineur  non  commerçant 
ne  sera  valable  que  s'il  la  été  avec  lautorisation  dont  ce 
mineur  aurait  eu  besoin  pour  pouvoir  devenir  commerçant. 
C  est  dans  le  but  de  trancher  définitivement  la  question  en  ce 
sens  qu  un  changement  de  rédaction  a  été  fait  (2).  » 

128.  Cette  explication  n  est  pas  très-claire.  D'un  côté,  la 
Commission  reconnaît  qu'un  acte  de  commerce  isolé,  fait  par 
un  mineur  sans  les  conditions  prescrites,  n'est  point  valable; 
mais,  d'autre  part,  que  l'acte  ne  perd  pas  son  caractère 
commercial  pour  devenir  un  acte  civil  ordinaire.  Cela  veut 
dire  apparemment  que  l'acte  est  nul  dans  l'intérêt  du  mineur, 
mais  qu'il  peut  néanmoins  produira  des  effets  comme  acte 
commercial  ;  par  exemple,  soumettre  le  mineur  à  la  juridic- 
tion des  Tribunaux  de  commerce  ;3). 

(1)  Rapport  de  M.  Van  Humbbbck,  Documents  parlementaires. 
Chambre  des  Représentants,  1866  1867,  p.  113  et  suiv. 

(2)  Projet  de  révision  du  Code  de  commerce,  p.  156. 

(3)  Cette  question  était  controversée  sous  Tempire  du  Code  de  1808. 
La  Jurisprudence  belge  se  prononçait  généralement  en  faveur  de  la 
compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  tandis  que  la  Jurisprudence 
française  n'admettait  point  cette  compétence,  et  avec  raison,  à  notre 
avis.  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  p.  69  et  suiv.,  n«  3. 
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190.  Dans  mes  observations  à  M.  Bara,  j'ai  combattu 
cette  doctrine.  Tout  le  monde  reconnaît,  ai-je  dit,  qu*ûn  mi- 
neur qui  fait  le  commerce  sans  autorisation  ne  peut  être 
déclaré  en  faillite,  ni  condamné  comme  banqueroutier,  at- 
tendu que'aux  yeux  de  la  loi,  il  n*est  point  commerçant.  Si 
les  actes  posés  par  lui  sont  nuls  sous  ce  rapport,  comment 
pourraient-ils  être  eflScaces  pour  changer  la  compétence  et 
priver  le  mineur  de  ses  juges  naturels?  Admettre  une  telle 
doctrine,  n  est-ce  pas  violer  le  principe  que  ce  qui  est  nul  ne 
peut  produire  aucun  effet?  J'ai  donc  pensé  qu'il  convenait 
d'introduire  dans  la  loi  nouvelle  une  disposition  de  nature  à 
trancher  nettement  la  controverse,  et  qu'elle  devait  être 
tranchée  dans  le  sens  de  l'incompétence  des  Tribunaux  de 
commerce,  afin  de  ne  pas  scinder  les  effets  de  l'acte  posé  par 
le  mineur,  en  l'annulant  sous  certains  rapports,  et  lui  faisant 
produire  des  effets  quant  à  la  compétence.  J'ai  proposé  de 
dire  :  ««  Les  actes  de  commerce  indiqués  dans  les  articles  2 
et  3  ne  seront  valables  comme  tels,  à  Tégard  des  mineurs 
non  commerçants,  que  s'ils  ont  été  faits  avec  toutes  les 
conditions  requises  par  Tarticle  4  pour  qu'un  mineur  puisse 
exercer  le  commerce,  n  Cet  amendement,  proposé  par  M.  le 
Ministre  de  la  Justice,  est  passé  dans  la  loi  nouvelle.  Le  sens 
en  a  été  expliqué  par  M.  Bara  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  Représentants  du  15  février  1869  (1),  et  ensuite  par  le 
Rapporteur  au  Sénat,  M.  le  Baron  d'Anethan,  qui  a  dit  dans 
son  rapport  :  «  Ct^t  article  (6)  soustrait  à  la  juridiction  com- 
merciale les  actes  faits  par  le  mineur  sans  avoir  observé 
toutes  les  conditions  requises  par  l'article  4.  D'après  la  juris- 
prudence actuelle,  comme  ces  actes  conservaient  intrinsè- 
quement leur  caractère  commercial,  le  mineur  pouvait,  de 
ce  chef,  être  cité  devant  le  Tribunal  consulaire  ;  l'article  di- 
sant que  ces  actes  ne  sont  pas  valables  comme  actes  de 
commerce,  il  en  résulte  que  la  loi  les  considère  comme  des 


(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1868-1869, 
p.  233. 
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actes  de  la  vie  civile,  dont  les  juges  consulaires  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  avoir  à  connaître. 

«•  Telles  sont  les  explications  données  à  la  Chambre  par 
M.  le  Ministre  de  la  Justice,  à  lappui  de  son  amendement. 
«»  Vos  Commissions  déclarent  s'y  rallier  (1).  •» 
180.  Il  est  donc  bien  entendu  que  la  disposition  de  Tarti- 
cle  6  est  absolue  et  n*admet  aucune  distinction  arbitraire. 
Tout  acte  de  commerce  quelconque,  môme  une  lettre  de 
change,  posé  par  un  mineur  sans  les  conditions  requises  par 
l'article  4,  est  nul  comme  acte  commercial  et,  partant,  ne 
peut  produire  aucun  effet  qui  déroge  aux  règles  du  droit  civil 
relatives  aux  mineurs. 

IV.   De  Veffet  des  actes  faits  par  un  mineur  com- 
merçant. 

Article  7. 

Les  mineurs  commerçants  autorisés,  comme 
il  est  dit  ci-dessus ,  peuvent  engager  et  hypo- 
théquer leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  môme  les  aliéner,  en  suivant  les  for- 
malités prescrites  pour  la  vente  des  biens  immo- 
biliers des  mineurs. 

Sommftlre. 

131.  Disposition  de  l'article  6  du  Gode  de  1808. 

132.  Amendement  proposé  par  M.  Bara. 

133.  Capacité  du  mineur  commerçant.  —  L'article  7  n'est  pas  applica- 

ble au  mineur  autorisé  seulement  à  faire  des  actes  de  commerce 
isolés. 

134.  Le  mineur  commerçant  n'est  réputé  majeur  que  pour  les  engage- 

ments relatifs  à  son  propre  commerce. 

(1)  Documents  parlementaires.  Sénat,  1869-1870,  p.  22  et  suiv. 
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135.  Effets  des  actes  de  commerce  faits  par  un  mineur  sans  autorisa- 

tion. 

136.  Les  actes  faits  par  un  mineur  commerçant  sont-ils  réputés  se 

rapporter  à  son  commerce,  lorsque  la  cause  n'y  est  point  énoncée! 

137.  Le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  peut-il  contracter  une 

société  commerciale  ? 

138.  Peut  il  8*associer  avec  son  père?  Précautions  &  prendre. 

COMMENTAIRE. 

111.  Uarticle  7  de  la  loi  nouvelle  correspond  à  Tarticle  ô 
du  Code  de  1808,  ainsi  conçu  :  »•  Les  mineurs  marchands, 
autorisés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  engager  et 
hypothéquer  leurs  immeubles. 

«  Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  457  et  suivants  du  Code 
Napoléon.  » 

1 19.  Le  projet  de  la  Commission  du  Gouvernement,  adopté 
par  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  repro- 
duisait purement  et  simplement  la  disposition  de  larticle  ô 
du  Code  de  commerce.  Dans  des  observations  adressées  à 
M.  Bara,  j*ai  fait  remarquer  que  les  formes  relatives  à  lalié- 
nation  des  biens  des  mineurs  sont  réglées  aujourd'hui  par  la 
loi  du  12juinl81ôet  que,  par  conséquent,  le  renvoi  aux 
articles  457  et  suivants  du  Code  civil  était  fautif.  C'est 
pourquoi  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  proposé  un  amen- 
dement, qui  forme  le  deuxième  alinéa  de  l'article  7  de  la  loi 
nouvelle. 

111.  Le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  pour  les 
faits  relatifs  à  son  commerce  (art.  487  du  Code  civil).  En 
conséquence,  ses  engagements  commerciaux  le  soumettent  à 
la  juridiction  consulaire,  et  il  n'est  point  restituable,  si  ce 
n'est  lorsqu'un  majeur  lui-même  serait  admis  à  réclamer, 
comme  dans  les  cas  de  dol  ou  de  violence  (art.  1308  du  Code 
civil).  La  loi,  pour  favoriser  le  crédit  du  mineur  commerçant, 
Tautorise  à  engager  et  hypothéquer  ses  immeubles  en  garan- 
tie de  ses  obligations  commerciales.  Mais  il  ne  peut  les  alié- 
ner que  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
immobiliers  des  mineurs,  c  est  à-dire  en  vertu  d  une  délibé- 
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ration  du  Conseil  de  famille  homologuée  par  le  Tribunal, 
dans  les  cas  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident,  et 
avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi  belge  du  12  juin 
1I&I6  (1).  Comme  l'article  7  de  la  loi  nouvelle  ne  permet  l'en- 
gagement ou  1  hypothèque  des  immeubles  qu'aux  mineurs 
commerçants,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
mineurs  autorisés  seulement  à  faire  un  ou  plusieurs  actes  de 
commerce  déterminés,  car  les  exceptions  au  droit  commun 
sont  de  stricte  interprétation  (2). 

114.  Le  mineur  commerçant  n'est  réputé  majeur  que  pour 
les  engagements  relatifs  à  son  propre  commerce.  Il  est  vrai 
que  l'article  4  de  la  loi  nouvelle,  à  l'instar  de  l'article  2  du 
Code  de  1808,  ne  fait  aucune  distinction  et  parle  d'engage- 
ments pour  faits  de  commerce  en  général  ;  mais  on  doit  le 
combiner  avec  les  articles  487  et  1308  du  Code  civil,  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  ce  point  et  auxquels  les  rédacteurs 
du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  nouvelle  n'ont  point  eu  l'in- 
tention de  déroger.  Il  résulte  delà  que  le  mineur  ne  peut' 
cautionner  valablement  les  obligations  d'un  autre  commer- 
çant, à  moins  que  la  convention  ne  concerne  en  même  temps 
son  propre  commerce  (3). 

IS6.  Lorsqu'un  mineur  a  fait  des  actes  de  commerce  sans 
y  être  dûment  autorisé,  les  effets  de  ces  actes  doivent  être 
déterminés  d'après  les  principes  généraux  du  Code  civil 
(voy.  art.  1305  et  suivants).  Aux  yeux  de  la  loi,  le  mineur 
n'est  point  commerçant,  lors  même  qu'en  fait  il  exercerait 
un  commerce  considérable.  En  conséquence  il  ne  peut  être 
déclaré  en  faillite,  ni  condamné  comme  banqueroutier  (4).  Il 


(1)  Art.  7  de  la  loi  noayelle  ;  art.  457  et  saiv.  du  Gode  civil  ;  loi  da 
12  jaia  1816,  relative  à  la  vente  des  biens  des  minears. 

(2)  AiAUZBT,  n°  54  ;  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  p.  69. 

(3)  LocRii,  Esprit  du  code  de  commerce,  t.  I,  p,  23;  Pardessus, 
noô2;  Dalloz,  au  mot  Commerçant,  n*»  155;  Nouquibr,  t.  £,  p.  251; 
MoLiNiER,  n**  153. 

(4)  Gass.  de  France,  2  décembre  1826  ;  Bruxelles,  7  Jaillet  1853 
{Pasic,  1853,  2, 254);  Nouguier,  t.  I,  p.  246. 
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faut  décider  également  qu'il  ne  peut  être  actionné  devant  les 
Tribunaux  de  commerce,  à  Tinstar  du  mineur  qui  a  fait  sans 
autorisation  des  actes  de  commerce  isolés  (argument  de  lar- 
ticle  4  de  la  loi  nouvelle). 

136.  Les  actes  faits  par  un  mineur  commerçant  sont-ils 
réputés  se  rapporter  à  son  commerce  lorsque  la  cause  n  y 
est  point  énoncée? 

Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808,  cette  ques- 
tion était  vivement  controversée.  A  notre  avis,  il  fallait 
distinguer.  Lorsqu'il  s'agissait  d'obligations  entre  commer- 
çants, ou  de  billets  souscrits  par  le  mineur,  les  présomptions 
légales  des  articles  632  et  633  étaient  applicables,  attendu 
que  ces  articles  ne  font  aucune  distinction  entre  les  majeurs 
et  les  mineurs  et  que  ceux-ci,  alors  comme  aujourd'hui, 
étaient  réputés  majeurs  relativement  à  leur  négoce.  Mais, 
comme  les  présomptions  légales  sont  de  stricte  interpréta- 
tion (art.  1350  du  Code  civil),  la  même  décision  ne  pouvait 
être  étendue  aux  autres  engagements  du  mineur.  Dans  le 
doute,  le  retour  au  droit  commun  est  favorable  (1). 

Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  la  question  nous  parait 
devoir  être  résolue  affirmativement,  et  cela  sans  distinction 
aucune.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  2,  alinéa  dernier, 
sont  réputées  commerciales  :  ♦*  Toutes  obligations  des  com- 
merçants, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une 
cause  étrangère  au  commerce,  n  Cette  présomption,  dans  sa 
généralité,  s'applique  aux  obligations  des  mineurs  commer- 
çants, puisque  la  loi  ne  distingue  point  entre  majeurs  et 
mineurs.  En  cas  de  contestation,  le  mineur  devra  donc  prou- 
ver qu'un  engagement  contracté  par  lui  a  une  cause  étran- 
gère au  commerce.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, cette  preuve  peut  se  faire  par  tous  moyens  de  droit, 
même  au  moyen  de  simples  présomptions  abandonnées  à  la 
conscience  des  juges.  Ainsi,  si  la  somme  empruntée  par  un 
mineur  est  excessive  eu  égard  aux  besoins  de  son  commerce, 

(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  p.  71,  n«  4. 
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cette  circonstance  peut  faire  décider  que  l'emprunt  a  une 
cause  étrangère  au  commerce,  du  moins  pour  partie.  . 

187.  Le  mineur  autorisé  k  faire  le  commerce  peut-il  con-  { 
tracter  une  société  commerciale? 

La  solution  de  cette  question  ne  peut  être  absolue  :  elle 
dépend  des  circonstances,  abandonnées  à  Tappréciation  des 
Tribunaux.  Il  faut,  dans  chaque  cas  particulier,  consulter 
lacté  d'autorisation  et  rechercher  s'il  a  été  dans  l'intention 
des  parents  de  conférer  une  capacité  générale  pour  tous  actes 
de  conimerce  indistinctement,  ou  de  restreindre  la  capacité 
du  mineur  dans  certaines  limites,  faculté  qui  leur  appartient, 
de  l'aveu  de  tous  les  auteurs.  Dans  le  doute,  on  n'admettra 
pas  facilement  l'autorisation  de  contracter  une  société  en  nom 
collectif,  laquelle  oblige  solidairement  tous  les  associés  pour 
tous  les  engagements  de  la  société  et,  par  suite,  peut  être 
souvent  une  cause  de  ruine  pour  le  mineur.  Au  contraire,  on 
présumera  plus  facilement  l'autorisation  de  prendre  un  inté- 
rêt ou  des  actions  dans  une  société  anonyme  ou  en  comman- 
dite, ou  celle  de  contracter  des  associations  en  participation 
ou  momentanées,  parce  que  ce  sont  là  des  accidents  fré- 
quents de  la  vie  commerciale  et  qu'ils  n'exposent  point  le 
mineur  aux  mêmes  dangers  que  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif (1). 

118.  Lorsqu'un  mineur  a  été  autorisé  à  faire  tous  actes 
de  commerce  quelconques,  son  père  peut  s'associer  de  bonne 
foi  avec  lui,  comme  toute  autre  personne  en  général.  Ce  n'est 
pas  le  cas  d'invoquer  la  maxime  que  nul  ne  peut  accorder 
d'autorisation  pour  un  acte  auquel  il  est  personnellement  in- 
téressé :  nemo  potest  esse  auctor  in  rem  suam,  car  le  mi- 
neur, dans  l'hypothèse  indiquée,  n'a  plus  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  se  mettre  en  société.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  en  date  du  21  juin  1827,  a  cependant  décidé  le  con- 
traire, mais  dans  des  circonstances  où  le  père  paraissait 

(1)  Voy.  MoLiNiKR,  n9  155;  Dalloz,  au  mot  Commerçant,  n»  153; 
Caen,  Il  août  1828.  —  Contra,  Drlanglb,  Des  Sociétés  commerciales, 
t.  I,  n«  58. 
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n'avoir  autorisé  son  fils  à  faire  le  commerce  que  dans  le  but 
de  pouvoir  s'enrichir  à  ses  dépens  en  s'associant  ensuite  avec 
lui  Or,  les  cas  de  fraude  font  toujours  exception  aux  prin- 
cipes généraux  (1).  Au  surplus,  quand  un  fils  veut  s'associer 
avec  son  père,  il  doit  avoir  soin  de  faire  régler  les  conditions 
de  Tassociation  par  acte  authentique,  afin  de  ne  pas  être 
exposé  à  devoir  rapporter  à  la  succession  paternelle  les  bé- 
néfices que  le  commerce  lui  aurait  procurés.  L'article  854  du 
Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Pareillement,  il  n'est  pas  dû 
de  rapport  pour  les  associations  faites  sans  fraude  entre  le 
défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont 
été  réglées  par  un  acte  authentique,  n 

V.  Continuation  du  commerce  des  parents  du  mineur. 

Article  8. 

Le  commerce  des  parents  du  mineur  est  conti- 
nué par  son  tuteur  si  le  conseil  de  famille  le  juge 
utile  et  sous  les  conditions  qu'il  détermine. 

La  direction  peut  en  être  confiée  à  un  adminis- 
trateur spécial,  sous  la  surveillance  du  tuteur. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  sera,  dans 
la  quinzaine,  soumise  à  l'homologation  du  tribunal. 
Elle  sera  immédiatement  exécutée  et  ne  cessera 
ses  effets  que  si  l'homologation  est  refusée. 

Le  conseil  de  famille,  en  observant  la  même 
formalité,  pourra  toujours  révoquer  son  consente- 
ment. Sa  décision,  dans  ce  cas,  ne  sera  exécutée 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tribunal. 

(1)  BÉDARRIDE,  Des  Commerçants,  n*  90.  —  Contra,  Alauzet,  n®  28. 
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148.  Disposition  finale  de  Tarticle  8.  —  Critique  de  la  rédaction. 

149.  Questions  auxquelles  l'article  8  peut  donner  lieu. 

GOMBIENTAIRB. 

180.  La  disposition  de  Tarticle  8  est  nouvelle  :  elle  ne 
figurait  point  dans  le  Code  de  commerce  de  1808.  Cependant, 
sous  Tempire  de  ce  Code,  plusieurs  arrêts  avaient  décidé 
qu'un  tuteur  pouvait  continuer,  pour  et  au  nom  de  ses  mi- 
neurs, le  commerce  de  banque  exercé  en  société  par  leur 
père,  et  que  Tarticle  2  du  Code  de  commerce  n'était  point 
applicable  à  ce  cas  (1). 

140.  Le  projet  de  la  Commission  du  Gouvernement  con- 
tenait un  article  6  ainsi  conçu  : 

»  Le  commerce  des  parents  du  mineur  sera  continué  par 
son  tuteur  si  le  Conseil  de  famille  le  trouve  utile,  et  sous  les 
conditions  arrêtées  par  lui. 

**  La  direction  pourra  en  être  confiée  à  un  administrateur 
sous  la  surveillance  du  tuteur.  «> 

141.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants 
adopta  cette  disposition,  et  voici  comment  M.  Van  Hum- 
beeek  la  justifiait  dans  son  rapport  :  ««  Le  danger  qu'il  pou- 
vait y  avoir  de  permettre  au  tuteur  de  commencer  un  com- 
merce au  nom  du  mineur  n'tîxiste  plus,  lorsqu'il  s'agit  seule- 

(l)  Bruxelles,  24  décembre  1850  [Pasic  ,  1852,  2,  56;;  Cass.  B., 
30  avril  1852  (1852,  1,  475)  ;  Cours  de  droit  commei'cial,  t.  I,  p.  73,  n«»  6. 


9V  TITRÉ   PREMIER. 

ment  de  continuer  le  commerce  des  parents.  Au  contraire, 
la  nécessité  de  liquider  les  aifaires  des  parents,  au  moment 
du  décès  de  ceux-ci,  peut  nuire  gravement  à  la  fortune  des 
mineurs.  Il  faut  s*en  remettre  alors  au  Conseil  de  famille  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs,  et  lui  laisser  le  pou 
voir  de  déterminer  les  conditions  de  la  gestion  commerciale, 
comme  de  la  confier,  au  besoin,  à  un  administrateur  particu- 
lier, s*il  ne  croit  pas  au  tuteur  une  expérience  suffisante  de 
ces  intérêts  spéciaux  (1).  n 

1 4ï.  On  remarquera  que  le  projet  d'article  6,  transcrit 
ci-dessus,  n'exigeait  point  que  la  délibération  du  Conseil  de 
famille  fût  homologuée  par  le  Tribunal,  et  qu  il  gardait  le 
silence  sur  le  point  de  savoir  si  Tautorisation  du  Conseil 
serait  révocable.  Un  tel  procédé  peut  paraître  étonnant,  en 
présence  du  rapport  de  la  Commission  du  Gouvernement, 
dans  lequel  on  lit  :  <«  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  la  délibé- 
ration du  Conseil  de  famille  doit  être  homologuée  par  le 
Tribunal;  que  le  Conseil  de  famille  a  toujours  le  droit  de 
révoquer  Tautorisation,  et  que  le  tuteur  autorisé  à  continuer 
le  commerce  au  nom  du  mineur  peut,  à  cet  effet,  engager  et 
hypothéquer  les  biens  de  celui-ci  dans  la  même  étendue  que 
le  peut  le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce  (2).*> 

148.  Dans  mes  observations  à  M.  Bara,  tout  en  approu- 
vant la  disposition  du  projet,  j'émis  l'avis  qu'elle  était  incom- 
plète, attendu  que  les  formalités  légales  ne  doivent  pas  de- 
meurer sous-entendues  dans  la  loi  et  que,  par  suite,  il 
convenait  de  dire  expressément  que  l'avis  du  Conseil  de 
famille  doit  être  homologué  par  le  Tribunal  et  que  le  Conseil 
peut  révoquer  son  autorisation,  sous  réserve  de  la  même 
formalité,  c'est-à-dire  de  l'homologation  de  l'avis  révocatoire 
par  le  Tribunal.  J  ajoutai  que  la  même  observation  s'appli- 
quait, a  fortiori,  au  pouvoir  du  tuteur  d'engager  et  d'hypo- 
théquer les  biens  du  mineur  pour  les  besoins  de  son  com- 

(1)  Documents  parlementaires,  Chambrd  des  Représentants,  1866- 
1867,  p.  113  et  suiv. 

(2)  Projet  de  révision  du  Gode  de  commerce,  p.  157 
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merce;  qu'un  droit  aussi  exorbitant,  pouvant  quelquefois 
conduire  à  la  ruine  du  mineur,  ne  devait  pas  demeurer  sous- 
entendu,  en  supposant  que  le  législateur  consentît  à  Toc- 
troyer  ;  que,  sur  ce  dernier  point,  je  ne  pouvais  me  ranger 
à  Favis  de  la  Commission  du  Gouvernement  ;  qu'il  me  sem- 
blait, au  contraire,  que  la  seule  volonté  du  tuteur  devait  être 
impuissante  pour  aifecter  les  immeubles  du  mineur  à  la  ga- 
rantie de  ses  dettes,  puisqu'il  ne  s'agissait  point  d'un  acte 
d'administration  ;  qu'enfin,  il  me  paraissait  préférable  de 
s'en  tenir  au  droit  commun. 

144.  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  proposé  des  amende- 
ments dans  le  sens  de  ces  observations,  et  de  là  est  résulté 
l'article  8  de  la  loi  nouvelle,  toutefois  avec  quelques  addi- 
tions proposées,  dans  le  cours  des  discussions,  aux  Chambres 
législatives.  Nous  abordons  maintenant  l'explication  du 
texte. 

146.  La  loi  a  plus  de  confiance  dans  les  lumières  du  Con- 
seil de  famille,  composé  d'un  certain  nombre  de  parents, 
alliés  ou  amis  et  du  juge  de  paix  (Code  civil,  art.  407  et  s.), 
que  dans  celles  d  un  seul  individu,  du  tuteur.  C'est  pourquoi 
le  Conseil  de  famille  est  appelé  à  statuer  sur  le  point  de 
savoir  si  le  commerce  des  parents  du  mineur  sera  continué 
au  nom  de  celui-ci,  et  sous  quelles  conditions  la  continuation 
aura  lieu  (art.  8,  alinéa  l'').Â  cause  de  l'importance  de  cette 
délibération  pour  la  fortune  du  mineur,  et  aussi  en  considé- 
ration de  ce  que  la  matière  exige  célérité,  la  délibération 
doit  être  soumise,  dans  la  quinzaine,  à  l'homologation  du 
Tribunal  (art.  8,  alinéa  3).  La  loi  ne  dit  point  quel  est  ce 
Tribunal.  Incontestablement,  c'est  le  Tribunal  civil  du  domi- 
cile du  mineur,  conformément  à  ce  qui  a  lieu,  en  général, 
pour  les  homologations  de  délibérations  prises  par  des  Con- 
seils de  famille  (voy.  Code  civil,  art.  458).  Ce  point  a  été 
reconnu  dans  le  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  d'Anethan,  au 
nom  des  Commissions  réunies  de  la  Justice  et  des  Finances, 
et  dans  lequel  on  lit  :  «  Le  Tribunal  auquel  l'homologation 
doit  être  demandée  est  évidemment  le  Tribunal  civil  de  pre- 


94  TIT19  PREMIER. 

mière  instance,  mots  omis  dans  Tarticle,  vraisemblablement 
par  inadvertance  (1).  •• 

146.  11  peut  arriver  que  le  tuteur  n'ait  point  l'aptitude  ou 
le  loisir  nécessaire  pour  vaquer  personnellement  aux  opéra- 
tions du  commerce  du  mineur.  C'est  dans  la  prévision  d'une 
telle  éventualité  qu'il  est  dit,  dans  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  8  :  •»  La  direction  peut  en  être  confiée  (du  commerce 
du  mineur)  à  un  administrateur  spécial,  sous  la  surveillance 
du  tuteur  (2).  « 

147.  11  importe  qu'il  n'y  ait  aucune  interruption  dans  les 
opérations  commerciales,  si  elles  doivent  être  continuées  au 
nom  du  mineur.  C'est  pourquoi  la  délibération  du  Conseil  de 
famille  qui  décrète  la  continuation  doit  être  exécutée  immé- 
diatement, et  elle  ne  cesse  ses  effets  qu'au  cas  où  l'homolo- 
gation est  refusée  (art.  8,  alinéa  3}. 

148.  Si  les  prévisions  du  Conseil  de  famille  ne  se  réalisent 
point  et  que  la  continuation  du  commerce  des  parents  du  mi- 
neur occasionne  des  pertes  au  lieu  de  procurer  des  bénéfices, 
rintérèt  du  mineur  exige  la  cessation  d'un  commerce  qui 
pourrait  devenir  désastreux.  C'est  pourquoi,  aux  termes  du 
dernier  alinéa  de  l'article  8  :  »  Le  Conseil  de  famille,  en 
observant  la  même  formalité,  pourra  toujours  révoquer 
son  consentement.  Sa  décision,  dans  ce  cas,  ne  sera  exécutée 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  Tribunal.  «  Cette  ré- 
daction n'est  pas  irréprochable.  On  peut  demander  quelleest 
la  même  formalité  à  laquelle  on  fait  allusion?  Ce  n'est, 
évidemment,  que  l'homologation  du  Tribunal  dont  il  est  en- 
suite parlé  à  la  fin  de  l'article.  Rigoureusement,  ces  termes 
sont  donc  inutiles.  On  peut  admettre  néanmoins  que  la  for- 
malité vise  aussi  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  l'homolo- 
gation doit  être  poursuivie  ;  mais,  dans  cette  hypothèse,  il 
eût  été  plus  exact  de  parler  de  délai,  et  point  de  formalité. 

(1)  Documents  parlementaires.  Sénat,  1869-1870,  p.  22etBaiT. 

(2)  Rapport  de  la  CommiBsion  da  GouTernement,  dans  le  projet  de 
révlBion  du  Gode  de  commerce,  p.  157  ;  Rapport  de  M.  Van  Hombseck, 
paBBage  transcrit  ci- dessus. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  délibération  du  Conseil  de  famille  ne 
devient  exécutoire  qu  après  avoir  été  homologuée  par  le  Tri- 
bunal :  jusque-là,  lexercice  du  commerce  peut  continuer 
sans  entrave. 

149.  La  disposition  de  Tarticle  8  est  entièrement  nou- 
velle, et  elle  peut  soulever  certaines  questions  très-graves, 
que  nous  nous  bornerons  à  indiquer. 

Supposons  que  la  continuation  du  commerce  ne  prospère 
pas  et  que  celui  qui  Texerce  au  nom  du  mineur  vienne  à 
cesser  les  payements,  en  sorte  que  le  crédit  se  trouve  ébranlé, 
y  aura-t-il  lieu  à  déclaration  de  faillite  ? 

En  admettant  TaflSrmative,  un  mineur  en  tutelle,  peut-être 
en  bas  âge,  pourra- t-il  être  considéré  comme  failli? 

Les  incapacités  qui  sont  ordinairement  la  suite  de  Tétat 
de  failli  atteindront-elles  ce  mineur,  et  spécialement  sera-t-il 
incapable  d'exercer  ses  droits  politiques,  quand  il  deviendra 
majeur? 

Pourra-t-il  y  avoir  lieu  à  une  condamnation  du  chef  de 
banqueroute,  si  pas  contre  le  mineur,  du  moins  contre  le 
tuteur  ou  administrateur  spécial  qui  aura  agi  frauduleuse- 
ment, ou  qui  se  trouvera  dans  Tun  des  cas  de  faute  grave 
déterminés  par  la  loi,  par  exemple  s'il  n'a  pas  tenu  les  livres 
obligatoires  pour  tout  commerçant? 

Si  le  droit  commun  n'est  pas  applicable,  par  le  motif  que  le 
tuteur  ou  administrateur  n'est  pas  commerçant  pour  son 
propre  compte,  ne  conviendrait-il  pas  d'établir  une  pénalité 
spéciale  et  nouvelle  dans  la  prévoyance  du  cas  dont  il  s'agit? 

Toutes  cea  questions  sont  plus  ou  moins  délicates,  attendu 
que,  d'un  côté,  s'il  y  a  exercice  d'un  négoce,  il  doit  y  avoir  un 
commerçant  et,  par  suite,  possibilité  de  faillite.  Mais,  d'autre 
part,  il  serait  souverainement  injuste  d'assimiler  un  mineur 
en  tutelle  à  un  failli  ordinaire  et  de  le  rendre  victime,  au 
point  de  vue  de  sa  capacité  juridique,  de  l'imprudence  ou  de 
la  mauvaise  foi  de  son  représentant.  Que  faire  en  semblable 
occurrence?  Ayant  qu'on  soit  instruit  par  l'expérience,  il 
serait  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'établir  des 
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règles  satisfaisantes.  Autant  valait,  croyons-nous,  ne  rien 
prévoir  actuellement  dans  la  loi  nouvelle,  et  c*est  Tavis  que 
nous  avons  émis,  après  avoir  appelé  sur  ces  questions 
Tattention  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice.  Les  Tribunaux  dé- 
cideront suivant  les  circonstances,  et  quand  Texpérience 
aura  prouvé  la  nécessité  de  compléter  la  législation  sur  ce 
point,  ce  sera  le  moment  de  résoudre  les  difficultés  que  la 
pratique  des  affaires  aura  signalées  à  Tattention  du  législa- 
teur. 

VI.  Conditions  requises  pour  qu'une  femme  mariée 
puisse  faire  le  commerce. 

Article  9. 

La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari. 

En  cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  mari,  le 
tribunal  de  première  instance  peut  autoriser  la 
femme  à  faire  le  commerce. 

L'efifet  de  l'autorisation  cesse  avec  la  cause  qui 
y  a  donné  lieu. 

Le  greffier  du  tribunal  civil  est  tenu,  dans  les 
arrondissements  où  il  existe  un  tribunal  de  com- 
merce, de  transmettre  expédition  de  l'autorisation, 
dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  de  ce  dernier 
tribunal,  sous  les  peines  indiquées  à  l'article  i3; 
l'autorisation  sera  transcrite  dans  le  même  regis- 
tre que  les  autorisations  accordées  aux  mineurs. 

En  cas  de  minorité  du  mari,  celui-ci  ne  pourra 
autoriser  sa  femme  à  faire  le  commerce  qu'après 
avoir  été  autorisé  lui-môme  à  donner  ce  consen- 
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tement;  conformément  aux  règles  et  dans  les  for- 
mes établies  par  Fart.  4. 

Le  retrait  de  Tautorisation  sera   soumis  aux 
mêmes  formalités. 


150.  Motifs  des  dispositions  des  trois  premiers  alinéas  de  l'article  9. 

151.  Amendements  proposés  par  M.  Bara  ponr  le  cas  où  le  mari  est 

mineor  et  pour  celui  où  aucon  des  époux  n*est  mi^ear. 

152.  Nouvel  amendement  proposé  par  M.  d^Ansthan  et  converti  en  loi. 

153.  Extrait  du  rapport  de  M.  d*Anbthan. 

154   Nouveaux  développements  donnés  dans  la  séance  du  Sénat  du 
2  mai  1872. 

155.  Iléflexions  critiques  à  ce  sujet. 

156.  Publicité  À  donner  à  Tantorisation  accordée  à  la  femme. 

157.  Le  consentement  du  mari  ne  doit  pas  nécessairement  être  donné 

expressément  et  par  écrit. 

158.  Le  consentement  du  mari  est  révocable,  le  cas  de  dol  excepté. 

159.  La  révocation  doit  être  rendue  publique.  «  Conséquences  de 

Tomission  de  cette  formalité. 

160.  La  femme  autorisée  par  Justice  à  devenir  marchande  publique 

peut-elle  obliger  la  communauté  et  son  marit 

161.  Quid  du  mari  mineur,  dûment  autorisé  A  foire- le  commerce  t 

162.  Du  cas  où  les  deux  époux  sont  mineurs. 

GOMMEirrAZRB. 

iftO.  Afin  de  rendre  hommage  à  la  puissance  maritale  et 
de  favoriser  la  paix  du  ménage,  Tarticle  9  de  la  loi  nouvelle, 
reproduisant  la  disposition  de  Tarticle  4  du  Code  de  com- 
merce, statue  :  «  La  femme  ne  peut  ôtre  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari.  »  Cette  disposition  est 
tellement  impérative,  que,  de  Taveu  de  tous  les  auteurs,  elle 
déroge  &  l'article  219  du  Code  civil,  qui  permet  à  la  Justice 
d'habiliter  la  femme  à  faire  un  acte,  lorsque  le  mari  refuse  son 
autorisation  (1).  C*est  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'un 

(1)  Pardessus,  n^  63;  Alauzst,  n*  39;  Bédarridb,  n<»  113.  —  Conirà 
Paris,  24  octobre  1844  (Pasic,  1844,  2,  581);  Grenoble,  27  Janvier  1863 
{ibid.,  1863,  2,  79). 
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acte  particulier,  mais  d'un  ensemble  d'opérations  qui  peuvent 
compromettre  la  fortune  et  Thonneur  de  Tépouse  et,  par 
suite,  trop  importantes  pour  pouvoir  être  entreprises  sans 
le  consentement  du  mari.  Cependant  :  «  En  cas  d'absence  ou 
d'interdiction  du  mari,  le  tribunal  de  première  instance  peut 
autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce.  —  L'effet  de  l'auto- 
risation cesse  avec  la  cause  qui  y  a  donné  lieu  (art.  9,  ali- 
néas 2  et  3).  »»  Voici  comment  la  Commission  du  Gouvernement 
a  justifié  cette  addition  à  l'article  4  du  Code  de  commerce  : 
"  On  a  rejeté  l'idée  de  permettre  aux  Tribunaux  d'autoriser 
la  femme  à  faire  le  commerce  en  cas  de  refus  d'autorisation 
de  la  part  du  mari  (1),  mais  on  a  pensé  que  le  danger  qu'il  y 
aurait  pour  la  paix  du  ménage  à  admettre  l'intervention  du 
juge  au  cas  d'un  simple  refus  d'autorisation,  n'existait  plus 
lorsque  le  mari  est  hors  d'état  de  manifester  sa  volonté,  par 
suite  d'interdiction  ou  d'absence;  toutefois,  lorsque  le  mari 
reparaît  ou  que  l'interdiction  est  levée,  l'autorisation  du  juge 
devient  insuffisante,  et  ses  effets  doivent  venir  à  cesser  (2)  n. 
La  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  a  donné 
son  adhésion  au  changement  proposé.  On  Ut  dans  le  rapport 
de  M.  Van  Humbeeck  :  <>  La  Commission  approuve  les  dis- 
positions nouvelles  ajoutées  à  l'article  4  (art.  9  de  la  loi  nou- 
velle). En  cas  de  simple  refus  d'autorisation  de  la  part  du 
mari,  l'intervention  du  juge  peut  compromettre  la  paix  de  la 
famille  et  l'avenir  de  l'union  conjugide.  Ce  danger  n'existe 
pas  lorsque  le  mari  est  hors  d'état  de  manifester  sa  volonté. 
Mais  si  l'absence  cesse  ou  que  l'interdiction  soit  levée,  les 
effets  de  l'autorisation  judiciaire,  qui  devient  alors  insuffi- 
sante, doivent  nécessairement  prendre  fin  (3).  » 

ISI.  La  Commission  du  Gouvernement  et  celle  de  la 
Chambre  des  Représentants,  tout  en  proposant  l'addition 

(1)  AlIuBion  à  la  première  disposition  de  Tarticle  9,  reproduisant  le 
texte  de  Tarticle  4  du  Code  de  commerce. 

(2)  Projet  de  révision  du  Code  de  commerce,  p.  157. 

(3)  Documents  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1S6Ô- 
18Ô7,  p.  USetsuiv. 
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prémentionnée  pour  le  cas  (l*absence  ou  d'interdiction  du 
mari,  ne  paraissent  pas  avoir  songé  à  celui  où  le  mari  serait 
mineur  et,  partant,  dans  l'impossibilité  légale  d'autoriser  son 
épouse  &  faire  le  commerce.  On  sait  que,  lorsqu'il  s  agit 
d'actes  particuliers,  l'autorisation  de  la  Justice  doit  remplacer 
le  consentement  du  mari  mineur  (art.  224  du  Code  civil). 
Convenait-il  d'admettre  la  môme  règle  dans  l'espèce  et  de 
permettre  à  la  Justice  d'autoriser  la  femme  d'un  mineur  à 
devenir  marchande  publique?  J'appelai  l'attention  de  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  sur  ce  point,  en  disant  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  graves  inconvénients  &  frapper  une  femme  majeure 
de  l'incapacité  absolue  de  faire  le  commerce  En  effet,  il  peut 
se  présenter  des  circonstances  dans  lesquelles  le  commerce 
de  la  femme  fournira  des  ressources  précieuses  à  la  famille, 
surtout  s'il  s*agit  de  continuer  un  négoce  commencé  avec 
succès  avant  son  mariage.  J'ajoutai  que,  dans  tous  les  cas, 
il  convenait  de  trancher,  par  une  décision  formelle,  la  con- 
troverse à  laquelle  le  silence  du  Code  de  commerce  sur  ce 
point  avait  donné  naissance  (1).  En  conséquence,  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  Bara  proposa  deux  amendements  : 

Le  premier  avait  pour  objet  d'intercaler  les  mots  :  de 
minorité,  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  4  du  projet, 
en  disant  :  «  En  cas  d'absence,  de  minorité,  ou  d'interdic- 
tion du  mari,  etc.  *> 

Le  deuxième  ajoutait  au  projet  une  disposition  portant  : 
«  Si  les  deux  époux  sont  mineurs,  les  conditions  de  l'article  4 
suffiront  pour  habiliter  la  femme  à  devenir  marchande  pu- 
blique. « 

IM.  Ces  amendements  furent  adoptés  par  la  Chambre 
des  Représentants  à  deux  reprises  différentes,  et  spéciale- 
ment dans  la  séance  du  23  mars  1870.  Ils  furent  d'abord  éga- 
lement adoptés  au  Sénat,  quoi  qu'ils  eussent  été  combattus 


(1)  Relativement  A  cette  controverse,  qni  a  donné  naissance  A  an 
grand  nombre  d'opinions  plus  on  moins  arbitraires,  voy.  Cours  de  droit 
commercial,  1. 1,  p.  74  à  76. 
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dans  le  rapport  fait  par  M.  d'Âoethan  au  nom  des  Commis- 
sions réunies  de  la  Justice  et  des  Finances.  Mais,  lorsque  le 
projet  fut  soumis  à  une  nouvelle  discussion  après  un  change- 
ment de  ministère,  le  Sénat  revint  sur  sa  première  décision, 
vota  la  suppression  complète  du  second  amendement,  et 
remplaça  le  premier  par  les  dispositions  qui  forment  aujour- 
dliui  les  cinquième  et  sixième  alinéas  de  Tarticle  9,  ainsi 
conçus  :  «  En  cas  de  minorité  du  mari,  celui-ci  ne  pourra 
autoriser  sa  femme  à  faire  le  commerce  qu*après  avoir  été 
autorisé  lui-même  à  donner  ce  consentement,  conformément 
aux  règles  et  dans  les  formes  établies  par  Tarticle  4. 

«  Le  retrait  de  Tautorisation  sera  soumis  aux  mêmes  for- 
malités, n 

La  Chambre  des  Représentants  finit  par  adopter  ces  dis- 
positions, afin  de  ne  pas  prolonger  indéfiniment  le  dissenti- 
ment qui  existait  entre  elle  et  le  Sénat. 

IftS.  Voici  en  quels  termes  M.  d*Ânethan  a  critiqué,  dans 
son  rapport,  les  amendements  proposés  par  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  et  votés  d*abord  par  les  deux  Chambres. 

«  Le  premier  paragraphe  de  l'article  (art.  9)  est  la  repro- 
duction de  Farticle  4  du  Code  de  commerce. 

«  Le  deuxième  paragraphe  prévoit  le  cas  d*absence,  de 
minorité  ou  d'interdiction  du  mari,  et,  pour  ces  cas,  il  donne 
au  Tribunal  de  première  instance  le  droit  d*autoriser  la  femme 
à  faire  le  commerce. 

«  Le  projet  primitif  ne  conférait  pas  ce  pouvoir  au  Tribunal 
en  cas  de  minorité  du  mari,  et  il  nous  parait  que  c'était  avec 
raison,  car  cette  autorisation,  donnée  parfois  contrairement 
à  ravis  du  mari,  peut  compromettre  la  paix  du  ménage;  or, 
cette  crainte  a  suffi  pour  ne  pas  permettre  à  la  femme  de 
recourir  à  l'autorité  judiciaire  en  cas  de  refus  d'autorisation 
que  lui  opposerait  son  mari  majeur.  Pourquoi  ne  pas  appli- 
quer la  même  règle  pendant  la  minorité  du  mari? 

«  On  conçoit  que  l'autorisation  du  Tribunal  soit  admise  en 
cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  mari,  parce  que  cette  situa- 
tion peut  se  prolonger  et  qu'on  ne  peut  indéfiniment  priver 
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la  femme  de  la  faculté  de  faire  le  commerce;  mais  la  mino- 
rité du  mari  doit  cesser  au  bout  d*un  court  espace  de  temps, 
et,  dès  qu'il  devient  majeur,  il  peut  accorder  lui-même  Tau- 
torisation  voulue  ou  retirer  celle  qui  aurait  été  accordée  par 
la  Justice.  Il  parait  donc  préférable,  pour  éviter  des  difficultés 
et  des  complications,  d*attendre  la  majorité  du  mari  et  de  ne 
pas  permettre  aux  Tribunaux  d'accorder  &  la  femme  une 
autorisation  précaire,  révocable,  pouvant  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses  pour  le  bonheur  conjugal. 

«  Les  mômes  motifs  nous  semblent  devoir  faire  repousser 
le  paragraphe  final  de  Farticle. 

«  Les  deux  époux  sont  mineurs  ;  la  femme  désire  devenir 
marchande  publique;  elle  doit  s'adresser  à  son  père,  et 
celui-ci  peut,  se  mettant  en  quelque  sorte  aux  lieu  et  place  du 
mari,  autoriser  sa  fille  à  faire  le  commerce,  malgré  l'opposi- 
tion possible  du  mari  et  des  parents  de  celui-ci.  Cette  immix- 
tion nous  parait  inadmissible  et  à  peu  près  inutile,  puisque 
les  effets  de  l'autorisation  doivent  cesser  à  la  majorité  du 
mari. 

«  Nous  proposons,  en  conséquence,  la  suppression  des 
mots  de  minorité  au  deuxième  paragraphe  et  la  suppres- 
sion entière  du  dernier  paragraphe  (1).  « 

154.  C'est  particulièrement  dans  la  séance  du  2  mai  1872, 
au  Sénat,  que  M.  d'Anethan  a  développé  les  motifs  de  son 
opposition  aux  amendements  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
et  à  l'appui  du  nouvel  amendement  patronné  par  lui  et  passé 
dans  l'article  9.  Dans  cette  séance,  il  a  insisté  surtout  sur 
une  considération  qui  n'est  point  mentionnée  dans  son  rap- 
port :  c'est  que  la  femme  marchande  publique  avec  l'autori- 
sation de  la  Justice  pourrait  compromettre  la  fortune  de  son 
mari  mineur,  attendu  que  la  femme  marchande  publique 
oblige  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux  (art.  220  du 
Code  civil,  art.  5  du  Code  de  commerce)  (2). 


(1)  LoGumenU  parlerneniaires,  Sénat,  1871-1872,  p.  22  et  suiv. 

(2)  Annales  parlementaires.  Sénat,  1871-1872,  p.  168. 
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155.  On  aurait  pu  répondre  que  si  la  femme  marchande 
publique  oblige  son  mari  en  cas  de  communauté,  cest  dans 
la  supposition  que  le  mari  Ta  autorisée  à  faire  le  commerce, 
car  le  Code  civil  ne  permettait  pas  à  une  femme  d*exercer  le 
commerce  sans  le  consentement  de  son  mari;  mais  que, 
d  après  les  principes  du  môme  Code,  la  femme  n*oblige  pas 
le  mari,  quand  elle  ne  contracte  qu'avec  Tautorisation  de  la 
Justice  (art.  1419  et  1426  du  Gode  civil)  ;  qu  au  surplus,  s*il 
y  avait  doute  à  cet  égard,  on  pouvait  prévenir  toute  contes- 
tation au  moyen  d'une  déclaration  expresse.  Mais  personne 
n'a  contredit  Thonorable  sénateur,  et  son  amendement  a  fini 
par  triompher.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  trouver 
quelque  chose  de  bizarre  dans  une  disposition  suivant 
laquelle  un  incapable  (un  mineur)  se  fait  autoriser  pour  auto- 
riser lui-môme  un  autre  incapable.  C'est  là  une  anomalie 
dont  on  chercherait  vainement  un  exemple  dans  le  droit 
romain. 

tftS.  Les  tiers  qui  se  proposent  de  contracter  avec  une 
femme  mariée  ont  grand  intérêt  à  connaître  la  décision  qui 
l'autorise  à  faire  le  commerce  en  cas  d'absence  ou  d'interdic- 
tion du  mari.  C'est  pourquoi  le  greflSer  du  Tribunal  civil  qui 
a  accordé  l'autorisation  est  tenu,  dans  les  arrondissements 
où  il  existe  un  Tribunal  de  commerce,  de  transmettre  expé- 
dition de  l'autorisation,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  de 
ce  dernier  Tribunal,  sous  les  peines  indiquées  à  l'article  13  ; 
l'autorisation  doit  être  transcrite  dans  le  môme  registre  que 
les  autorisations  accordées  aux  mineurs  (art.  9,  alinéa  4). 
L'autorisation  accordée  à  la  femme,  en  cas  de  minorité  du 
mari,  doit  également  être  enregistrée,  ainsi  que  le  retrait 
d'autorisation,  les  tiers  ayant  aussi  intérêt  à  les  connaître 
(art.  9,  alinéas  5  et  6,  combinés  avec  l'article  4). 

Ift7.  Le  consentement  du  mari,  exigé  par  l'article  9  pour 
qu'une  femme  puisse  devenir  marchande  publique,  ne  doit 
pas  être  donné  expressément  et  par  écrit.  L'article  9,  à 
l'instar  de  l'article  4  du  Code  de  1808,  se  borne  à  exiger  ce 
consentement,  et  cela  à  la  différence  de  l'article  217  du  Code 
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civil,  lequel  exige  le  concours  do  mari  à  un  acte,  ou  son  con- 
sentement par  écrit.  Ainsi,  lorsque  la  femme  fait  un  com- 
merce séparé  de  celui  de  son  mari,  au  vu  et  au  su  de  ce  dernier 
et  sans  opposition  de  sa  part,  elle  doit  être  réputée  mar- 
chande publique.  Cette  doctrine  a  été  formellement  reconnue 
lors  de  la  discussion  de  l'article  4  du  Gode  de  commerce  au 
Conseil  d'État,  et  elle  est  admise  par  tous  les  auteurs  (1). 

1M.  En  principe,  le  consentement  du  mari  est  révocable, 
car  la  loi  dit  formellement  que  la  femme  ne  peut  être  mar- 
chande publique  sans  ce  consentement  (art.  9,  alinéa  \^^).  Le 
mot  être  n'est  pas  synonyme  de  devenir  :  il  suppose  la  con- 
tinuation de  la  volonté  du  mari.  Toutefois,  comme  un  droit 
ne  peut  être  exercé  par  pure  chicane  et  dans  la  seule  inten- 
tion de  nuire  à  autrui  (malitiis  hominum  non  est  indul- 
gendum),  si  le  retrait  du  consentement  était  intempestif  et 
sans  autre  but  que  celui  de  molester  la  femme,  ce  qui  peut 
arriver  surtout  après  une  séparation  de  biens  judiciaire,  la 
femme  pourrait  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux,  pour  faire 
déclarer  non  avenue  une  révocation  entachée  de  dol.  Cette 
opinion,  admise  par  un  grand  nombre  d'auteurs,  est  confir- 
mée par  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  Conseil  d'État  (2). 

tS9.  La  révocation  doit  être  rendue  publique,  afin  que 
les  tiers  intéressés  puissent  la  connaître.  A  défaut  de  publi- 
cité, les  Tribunaux  pourraient,  suivant  les  circonstances, 
décider  que  la  révocation  n'est  pas  opposable  aux  tiers  qui 
auraient  contracté  de  bonne  foi  avec  la  femme  (3). 

160.  Nous  ayons  vu  qu  en  cas  d'absence  ou  d'interdiction 
du  mari,  le  Tribunal  civil  peut  autoriser  la  femme  à  faire  le 

(1)  LoorA,  Législation  civile,  t.  XI,  p.  74  et  saiv.;  Gand,  28  juiUet 
1851  {PaHc,  1851.  2, 34Q). 

(2)  ProcôB-verbaux  des  séancee  du  25  novembre  1806,  3  et  6  janTier 
1807;  LocRÂ,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  74  et  suiv.  Voy.  anssi 
Esprit  du  Code  de  commerce^  t.  I,  p.  33  et  34  ;  Pardessus,  n»  64  ;  Nou- 
GUIBR,  1. 1,  p.  256;  Massé,  t.  II,  xi<>  1115;  Bédarridb,  des  Commerçants, 
n»  114  ;  Alauzkt,  n«  40. 

(3)  Argument  de  rartic1e2005  du  Code  civil;  Massé,  t.  II,  n<>  1116; 
Casa.  Fr.,  23  janvier  1854  (Pasic.,  1854,  1,  193}. 
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commerce  (art.  9,  alinéa  2).  On  peut  demander  si,  dans  cette 
hypothèse,  les  obligations  de  la  femme  rejailliront  sur  le 
mari? 

Aux  termes  de  larticle  1426  du  Gode  civil  :  <«  Les  actes 
faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et  môme 
avec  l'autorisation  de  la  Justice,  n'engagent  point  les  biens 
de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  conmie 
marchande  publique  etpour  le  fait  de  son  commerce.  »  Il  est 
à  observer  que  le  Gode  civil  ne  prévoit  aucun  cas  dans  lequel 
la  femme  puisse  faire  le  commerce  sans  le  consentement  de 
son  mari.  Dès  lors,  on  doit  supposer  que  l'article  1426  n'a 
statué  que  pour  le  cas  où  le  mari  a  donné  son  consentement  ; 
et,  dans  cette  hypothèse,  il  est  conforme  aux  principes  géné- 
raux que  la  femme  puisse  obliger  la  communauté  et  même  le 
mari  personnellement  (art.  1419  du  Gode  civil).  Mais  que 
décider,  si  la  femme  est  marchande  publique  avec  la  seule 
autorisation  de  la  Justice? 

Il  est  certain  que  les  bénéfices  réalisés  par  la  femme  tom- 
beront dans  la  communauté,  comme  meubles  acquis  pendant 
le  mariage  (art.  1401  du  Gode  civil).  Il  est  certain  également 
que  la  communauté  ne  pourra  profiter  des  bénéfices  sans 
supporter  les  pertes  que  certaines  opérations  auront  occa- 
sionnées. Ainsi  l'exige  l'équité  naturelle.  Les  bénéfices  ne 
s'entendent  que  déduction  faite  des  pertes,  comme  les  fruits 
ne  s'entendent  que  déduction  faite  des  frais  nécessaires  pour 
les  obtenir  :  Fructus  non  intelliguntur,  nisi  impensis 
deductis.  Mais  supposons  que  le  commerce  de  la  femme 
n'ait  point  prospéré  et  qu'il  aboutisse  à  une  déclaration  de 
faillite.  Les  créanciers  commerciaux  auront-ils  action  sur 
les  biens  de  la  communauté?  pourront-ils  en  outre  poursuivre 
les  biens  personnels  du  mari? 

En  présence  de  l'article  10  de  la  loi  nouvelle,  qui  dit  d'une 
manière  absolue  que  la  femme,  si  elle  est  marchande  publi- 
que» oblige  son  mari  quand  il  y  a  communauté  entre  eux,  et 
cela  après  que  l'article  9  a  prévu  le  cas  d'absence  ou  d'inter- 
dictiop  et  permis  à  la  Justice  d'autoriser  la  femme  à  devenir 
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marchande  publique,  il  nous  semble  qu*on  est  forcé  de  ré- 
pondre affirmativement,  bien  que  cette  solution  soit  contraire 
aux  principes  généraux  du  droit  et  de  nature  à  entraîner  de 
graves  inconvénients.  En  effet,  un  mari  interdit  ou  absent 
peut  être  ruiné  par  un  commerce  exercé  sans  son  consente- 
ment et  même  à  son  insu.  Si  Ton  avait  songé  à  la  question 
lors  de  la  confection  de  la  loi  nouvelle,  il  est  probable  qu*on 
aurait  respecté  les  principes  généraux  du  Code  civil.  Mais 
on  a  beau  lire  et  relire  les  travaux  préparatoires,  on  reste 
convaincu  qu*il  y  a  eu  un  oubli  fort  regrettable.  Quoi  qull 
en  soit,  et  malgré  Tabsurdité  des  conséquences  auxquelles  il 
aboutit,  le  texte  de  Tarticle  10  nous  parait  trop  absolu  et 
trop  formel  pour  qu  on  puisse  y  introduire  une  exception  qui 
ne  serait  néanmoins  que  Tapplication  du  droit  commun. 

161.  Lorsqu'un  mari  mineur,  dûment  autorisé  par  ses 
parents,  a  habilité  sa  femme  &  faire  le  commerce  (art.  9, 
alinéa  5),  Tautorisation  donnée  par  lui  doit  produire  le  môme 
effet  que  celle  donnée  par  un  mari  majeur,  car  la  loi  ne  dis- 
tingue point.  En  conséquence,  les  engagements  contractés 
par  la  fenmie  relativement  &  son  commerce  obligent  la  com- 
munauté et  môme  le  mari  personnellement  (art.  1419,  1426 
du  Gode  civil  ;  art.  10  de  la  loi  nouvelle). 

169.  De  ce  que  Tamendement  proposé  par  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  relativement  au  cas  où  les  deux  époux  sont 
mineurs  a  été  rejeté,  il  ne  faut  point  conclure  que,  dans  une 
telle  hypothèse,  il  y  a  impossibilité  pour  la  femme  de  devenir 
marchande  publique.  Tout  ce  qui  résulte  de  ce  rejet,  cest 
que, contrairement  à  lamendement  prémentionné,  il  ne  suffît 
point  à  la  femme  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  Tarti. 
cle  4  :  il  faut  de  plus  satisfaire  aux  exigences  de  Farticle  9, 
pour  le  cas  où  le  mari  est  mineur.  En  d  autres  termes,  la 
femme,  en  sa  qualité  de  mineure,  sera  soumise  à  toutes  les 
conditions  requises  par  Farticle  4  ;  et  en  sa  qualité  d*épouse 
d*un  mineur,  elle  devra  en  outre  obtenir  Tautorisation  de 
son  mari,  après  qu'il  aura  été  lui-môme  autorisé  &  accorder 
cette  autorisation,  conformément  à  Tarticle  9. 
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VIL  De  l'effet  des  actes  faits  par  une  femme 
marchande  publique. 

Article.  10. 

La  femme,  si  elle  est  marchande  publique ,  peut, 
sans  rautorisatîon  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique  si 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  com- 
merce de  son  mari  ;  elle  n'est  réputée  telle  que 
lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé. 

Sommaire. 

163.  Uartield  10  est  U  reproduction  textuelle  de  l'article  5  du  Code  de 

1808. 

164.  Quand  une  femme  est-elle  marchande  publique  ? 

165.  La  femme  marchande  publique  peut  s'obliger  seule  pour  tout  ce 

qui  concerne  son  négoce. 

166.  Bile  s'oblige  personnellement,  quelles  que  soient  ses  couTentions 

matrimoniales. 

167.  Bile  ne  peut  plaider  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

168.  Bffet«  des  obligations  contractées  par  elle  relativement  à  son  mari. 

169.  Bxamen  de  la  question  sous  les  divers  régimes  matrimoniaux. 

170.  Les  marchandises  du  commerce  de  la  femme  marchande  publique 

forment- elles  une  masse  spéciale,  affectée  aux  créanciers  com- 
merciaux par  préférence  aux  autres  créanciers  de  la  commu- 
nauté ? 

171.  La  femme  marchande  publique  peut-elle  acheter  une  maison  pour 

Texercice  de  son  commerce? 

COMMENTAIRE. 

16S.  Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  larticleS 
du  Code  de  commerce  et  de  l'article  220  du  Code  civil  :  il  n*a 
donné  lieu  à  aucune  discussion  aux  Chambres  législatives. 
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164.  Poar  qu'une  femme  soit  marchande  publique,  il  faut 
qu'elle  fasse  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari,  sans 
distinguer,  du  reste,  si  ce  commerce  s*exerce  ou  non  sur  des 
marchandises  de  nature  différente  ;  en  d'autres  termes,  la 
femme  doit  avoir  la  gestion  exclusive  d'un  établissement  com- 
mercial, sans  se  borner  à  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari,  comme  le  ferait  tout  autre  préposé 
(art.  10,  alinéa  2).  Il  y  a  ici  une  question  de  fait  abandonnée 
à  l'appréciation  des  Tribunaux,  question  d'une  grande  im- 
portance relativement  aux  effets  des  obligations  contractées 
par  la  femme.  Lorsqu'elle  est  simplement  préposée  à  l'exer- 
cice du  commerce  de  son  mari,  elle  agit  comme  mandataire 
et  ne  s'oblige  point  personnellement  (art.  1997  du  Gode  civil)  : 
le  mari  seul  est  tenu  des  engagements  qu'elle  a  contractés 
dans  les  limites  de  son  mandat  (art.  1998  et  suiv.  du  Gode 
civil).  La  femme  peut  môme  obliger  son  mari  par  lettres  de 
change,  si  son  mandat  l'y  autorise  expressément  ou  tacite- 
ment (1). 

165.  La  femme  marchande  publique  peut  s'obliger  seule 
pour  tout  ce  qui  concerne  son  négoce,  sans  que  l'autorisation 
de  son  mari  soit  nécessaire  (art.  10,  alinéa  1).  Le  mari,  comme 
dit  Potbier,  ne  peut  se  trouver  constamment  aux  côtés  de  sa 
femme  pour  l'autoriser  dans  chaque  opération  particulière. 
En  lautorisant  à  faire  le  négoce,  il  l'a  habilitée  par  là  même 
&  faire  tous  les  actes  qui  s'y  rapportent. 

166.  La  femme,  en  contractant  comme  marchande  pu- 
blique, s'oblige  personnellement,  et  son  obligation  est  indé- 
pendante du  régime  sous  lequel  elle  s'est  mariée.  Ainsi,  lors 
même  que  les  époux  auraient  adopté  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  et  que  la  femme  viendrait  ensuite  à  renoncer 
à  la  communauté,  elle  n'en  resterait  pas  moins  obligée  vis- 
à-vis  de  ses  créanciers,  sauf  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers  (voy.  art.  1494  du  Gode  civil). 

167.  La  femme,  quoique  marchande  publique,  ne  peut 

(l)  PoTHiBR,  du  Contrat  de  change^  n«  28;  Ma.88é,  t  II,  n»  lUO. 
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ester  en  jugement,  c*est-à-dire  plaider  en  demandant  ou  dé- 
fendant, sans  Tautorisation  de  son  mari  ou  de  Justice  (art.  215 
et  218  du  Code  civil)  ;  mais  elle  peut  faire  seule  tous  actes 
conservatoires  de  ses  droits,  par  exemple  faire  signifier  un 
protêt,  interrompre  une  prescription,  et  même  donner  une 
assignation  en  justice.  Seulement,  elle  devra  ensuite  être 
autorisée,  dans  lecours  de  l'instance,  pour  pouvoir  plaider  (1). 

168.  La  femme  marchande  publique,  en  contractant  rela- 
tivement à  son  négoce,  soblige  personnellement  et  oblige 
aussi  son  mari  s  il  y  a  communauté  entre  eux  (art.  10).  Le 
motif  en  est  que  le  mari  profite  des  bénéfices  du  commerce 
de  sa  femme,  puisqu'ils  tombent  dans  la  communauté  dont 
il  est  le  chef.  Il  est  juste,  par  réciprocité,  qu'il  soit  tenu  des 
dettes  contractées  à  cette  occasion.  Mai6  il  en  est  tenu  comme 
garant  plutôt  que  comme  associé,  et  c'est  pourquoi  il  n'est 
pas  réputé  commerçant  à  raison  du  commerce  de  son  épouse 
et,  par  suite,  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  ni  condamné 
comme  banqueroutier  (2).  Au  contraire,  si  la  femme  se  borne 
&  débiter  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  le  mari 
seul  peut  être  déclaré  en  faillite. 

169.  Le  motif  qui,  sous  le  régime  de  la  communauté,  fait 
rejaillir  les  engagements  de  la  femme  sur  le  mari,  doit  faire 
admettre  la  même  décision  toutes  les  fois  que  les  époux  ont 
adopté  un  régime  qui  donne  au  mari  les  gains  commerciaux 
de  sa  femme.  En  conséquence,  on  doit  décider  : 

1^  Que,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  la  femme 
conservant  l'administration  et  la  jouissance  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sauf  à  contribuer  aux  charges  du 
mariage  dans  la  mesure  de  son  obligation  conventionnelle  ou 
légale  (art.  1536  et  suiv.  du  Code  civil),  elle  profite  seule  des 
gains  de  son  commerce,  et  ses  dettes  commerciales  ne  peu- 
vent rejaillir  sur  le  mari  ;  * 

2*>  Que,  sous  le  régime  dotal  (voy.  art.  1540  et  suiv.  du 

(1)  Broxelles,  9  Juillet  1834  ;  Pardessus,  n^  70  ;  Alauzbt,  n«  41. 
(3)  Dalloz,  au  mot  Commerçant^  n»  222;  Alauzbt,  u9  49;  Bâdar- 
RIDE,  ii«  136  ;  MoLiNiKR,  n*  184. 
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Gode  civil),  il  faut  rechercher,  d'après  les  conventions  matri- 
moniales, si  les  bénéfices  du  commerce  de  la  femme  consti- 
tuent des  biens  paraphernaux  sur  lesquels  le  mari  n*a  aucun 
droit,  ou  s'ils  sont  réputés  fruits  de  biens  dotaux  acquis  au 
mari  pour  l'aider  à  soutenir  les  charges  du  mariage.  Au  pre- 
mier cas,  les  dettes  restent  à  la  charge  exclusive  de  la  femme, 
tandis  que,  dans  le  second,  les  créanciers  ont  aussi  action 
contre  le  mari.  Lorsqu'il  résulte  des  conventions  matrimo- 
niales que  les  bénéfices  forment  un  capital  dépendant  de  la 
dot,  le  mari  qui  perçoit  ce  capital  est  passible  des  dettes 
jusqu'à  due  concurrence,  aussi  longtemps  que  la  dot  n'a  pas 
été  restituée.  Mais,  lors  de  la  restitution,  il  pourra  déduire 
les  sommes  payées  à  la  décharge  de  sa  femme  (1)  ; 

3^  Que,  sous  le  régime  simplement  exclusif  de  commu- 
nauté (voy.  art.  1530  et  suiv.  du  Code  civil),  la  question  de 
savoir  si  le  mari  est  tenu  des  dettes  de  sa  femme  marchande 
publique  est  subordonnée  à  un  point  fort  débattu  entre  les 
auteurs.  Les  bénéfices  réalisés  dans  le  commerce  forment-ils 
un  capital  appartenant  à  la  femme,  ou  bien  constituent-ils 
des  fruits  dévolus  au  mari  pour  l'aider  à  supporter  les  charges 
du  mariage? 

Il  est  certain  que,  sous  le  régime  prémentionné,  le  mari  a 
la  jouissance  de  tous  les  biens  de  son  épouse  (art.  1530  du 
Gode  civil),  et  que  la  femme  a  le  devoir  de  mettre  son  acti- 
vité au  service  de  la  famille  sous  la  direction  de  son  époux 
(art.  212  et  213  du  Gode  civil).  Dos  lors,  les  bénéfices  du 
commerce  constituent  des  revenus  de  l'industrie  et  doivent 
être  assimilés  aux  revenus  des  autres  biens,  surtout  si  l'on 
considère  que  les  capitaux  employés  au  commerce  sont  la 
propriété  du  mari  (art.  1531  du  Gode  civil).  Le  droit  romain 
fournit  un  argument  d'analogie  en  faveur  de  cette  opinion. 
L'usufruitier  d'un  esclave  profitait  de  tout  ce  qui  était  acquis 
par  son  travail,  sans  être  obligé  de  rien  restituer  au  nu 

(1)  Voy.,  en  sens  divers.  Pardessus,  n»  68  ;  Molinibr,  p.  160  et  161  ; 
DiLLLOZ,  an  mot  Commerçant^  n^  221;  Alauzbt,  n«  48;  BAdarriob, 
n*  135. 
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propriétaire  (1).  De  même,  la  femme  devant  son  travail  à  la 
famille,  les  fruits  de  son  activité  doivent  servir  à  supporter 
les  charges  du  mariage,  plutôt  qu*à  créer  un  capital  dont  le 
mari  n aurait  que  la  jouissance.  D'un  autre  côté,  l'opinion 
contraire  suscite  des  difficultés  presque  inextricables.  Dans 
un  commerce  de  détail,  comme  est  presque  toujours  celui 
d'une  femme  marchande  publique,  les  bénéfices  se  consom- 
ment d'habitude  au  jour  le  jour,  sans  qu'on  dresse  des  inven- 
taires pour  en  constater  l'import.  Or,  dans  une  telle  situa- 
tion, comment  fixer  le  capital  qui  devrait  être  restitué  à  la 
femme? 

En  résumé,  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  les 
bénéfices  du  commerce  de  la  femme  appartiennent  au  mari 
et  le  mari  est  tenu  des  obligations  de  son  épouse  (2). 

170.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  les  marchandises 
du  commerce  de  la  femme  marchande  publique  forment-elles 
une  masse  spéciale,  affectée  aux  créanciers  commerciaux 
par  préférence  aux  autres? 

Plusieurs  auteurs  modernes  enseignent  l'affirmative,  et 
telle  était  aussi  anciennement  l'opinion  de  Savary.  On  pré- 
tend que  le  mari,  en  autorisant  sa  femme  à  faire  le  com- 
merce, s'est  dessaisi  de  l'administration  des  biens  qui  y  sont 
afiectés  ;  que  ces  biens  forment  une  masse  spéciale  dont  la 
femme  a  la  gestion  exclusive,  et  qu'en  conséquence  les  créan- 
ciers commerciaux  doivent  être  payés  sur  cette  masse  par 
préférence  aux  autres  créanciers  de  la  communauté  (3). 

Cette  doctrine  nous  parait  dénuée  de  fondement.  Les 
créanciers  commerciaux  ont  action  même  sur  les  biens  de  la 
communauté  étrangers  au  négoce  et  sur  les  biens  personnels 

(1)  Voy.  notre  Cours  d*InsUtutes  et  d'histoire  du  droit  romain,  1. 1, 
p.  230,  n»  5». 

(2)  Dalloz,t<>  Com»nerpan«,  n«  279;  Paris,  Droit  commercial  français, 
n^  452;  BAdarridb,  Des  commerçants,  n»  133;  Dblamarrb  et  Lb  Poit- 
viN,  1. 1,  p.  134.  —  Contra,  Pardessus,  n»  68;  Molinier,  p  159;  Alau- 
ZRT,  t.  I,no46. 

<3)  Pardessus,  no69;  Molinier,  n©  183;  Bédarride,  Des  commtr- 
çants,  no  137  ;  Savary.  le  Parfait  Négociant,  t.  II,  p.  238,  parère  34. 
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du  mari.  Par  réciprocité,  les  créanciers  de  la  communauté 
pour  causes  non  commerciales  doivent  pouvoir  se  venger  sur 
les  biens  objet  du  négoce.  En  l'absence  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi,  on  ne  peut  créer  un  droit  de  préférence 
qui  ne  se  justifie  aucunement  au  point  de  vue  de  Téquité. 
D'ailleurs,  en  autorisant  sa  femme  À  être  marchande  pu- 
blique, le  mari  n'a  pas  abdiqué  le  droit  d'engager  tous  les 
biens  communs  à  l'exécution  des  obligations  qu'il  contracte 
lui-même.  En  principe,  il  est  le  maître  et  seigneur  de  la 
communauté,  et  la  loi  défend  même  de  porter  atteinte  aux 
droits  qui  lui  appartiennent  comme  chef  (art.  1388  du  Gode 
civil).  Et  cependant,  d'après  l'opinion  que  nous  combattons, 
il  ne  pourrait  plus  engager  tous  les  biens  communs,  tandis 
que  la  femme,  sa  vassale,  en  aurait  le  droit  !  Au  lieu  d'être 
le  chef,  le  mari  ne  serait  plus  même  l'égal  de  sa  femme  (1). 

C'est  vainement  qu'on  invoquerait,  pour  combattre  notre 
opinion,  la  règle  du  droit  romain  suivant  laquelle,  quand  un 
esclave  commerçait  avec  son  pécule,  s'il  avait  plusieurs 
établissements  commerciaux,  on  faisait  plusieurs  masses  de 
créanciers  pour  attribuer  à  chacune  d'elles  les  biens  qui  la 
concernaient,  attendu  que  chaque  créancier  avait  contracté 
en  vue  de  ces  biens  :  Unusquisqtie  creditorum  merci 
magis  quam  ipsi  servo  credidit  (2).  Il  n'y  a  aucune  ana- 
logie entre  ce  cas  et  notre  espèce,  puisque  le  droit  des  créan- 
ciers de  la  femme  marchande  publique  ne  se  borne  point  aux 
biens  qui  forment  l'objet  de  son  négoce.  D'ailleurs,  cette 
règle  du  droit  romain  n'a  pas  été  reproduite  dans  nos  codes 
modernes.  En  principe,  tous  les  biens  d'un  débiteur  forment 
le  gage  commun  de  ses  créanciers,  À  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
eux  des  causes  légitimes  de  préférence.  Or,  ces  causes  sont 
uniquement  les  privilèges  et  les  hypothèques  (art.  2093  et 
2094  du  Code  civil). 

171.  La  femme,  marchande  publique,  peut-elle,  sans  au* 

(1)  Dalloz,  V*  Commerçant,  n»  21S;  Alauziet,  n*«  44  et  45. 

(2)  Pr.  5,  §§  15  et  16,  Dig,,  liv.  XIV,  tit.  IV.  Voy.  notre  Cours  d'In- 
sHtutes  et  d'histoire  du  droit  romain,  §  2S8. 
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torisation  spéciale  de  son  mari  ou  de  Jastice,  acheter  une 
maison  pour  l'exercice  de  son  négoce? 

En  faveur  de  l'affirmative,  on  dit  que  si  Tachât  dune 
maison  pour  y  établir  un  magasin  n'est  point  commercial,  il 
est  néanmoins  un  acte  relatif  au  négoce  de  la  femme  et  que, 
dôs  lors,  il  rentre  dans  les  termes  de  la  loi  (art.  5  du  Gode  de 
1808;  art.  10  de  la  loi  nouvelle).  On  ajoute  que  les  retards  à 
résulter  de  la  nécessité  d  une  autorisation  spéciale  seraient 
souvent  préjudiciables  à  la  femme  (1). 

L'opinion  contraire  nous  parait  préférable,  du  moins  en 
thèse  générale.  L'achat  d'une  maison  est  rarement  indis- 
pensable pour  l'exercice  d'un  commerce  :  il  peut  être  plus 
avantageux  d'en  prendre  une  en  location.  Il  n'est  pas  pro- 
bable que  le  mari,  en  autorisant  sa  femme  à  être  marchande 
publique,  ait  entendu  l'autoriser  à  acheter  seule  une  maison, 
surtout  si  les  engagements  contractés  à  cette  occasion  doi- 
vent rejaillir  sur  lui.  On  doit  donc  accorder  aux  Tribunaux 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider,  suivant  les  circon- 
stances, si  l'achat  en  question  a  été  dans  les  prévisions  du 
mari. 

Avant  de  passer  au  commentaire  de  l'article  11,  nous 
croyons  utile  de  rappeler  que  la  question  de  savoir  si  la 
femme  marchande  publique  en  vertu  de  l'autorisation  de 
justice  peut  obliger  son  mari,  a  été  traitée  dans  notre  Com- 
mentaire sur  l'artide  9,  n*>  160. 

Article  44. 

Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent 
engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand 
elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peu- 

(1)  Dalloz,  Y>  Commerçant,  n9  202;  Bédmirids,  Des  commerçants, 
n«127. 
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vent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas 
déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Gode 
civil  (i). 


172*  La  capacité  d'ane  femme  marchande  publique  eit  plna  grande 
que  celle  d'an  mineur  commerçant. 

173.  Cette  capacité  n'existe  que  pour  les  actes  qui  se  réfèrent  au  com- 

merce de  la  femme. 

174.  Les  engagements  d*nne  femme  marchande  publique  sont  présu- 

més se  rapporter  à  son  commerce. 
176.  La  femme  marchande  publique  peut-elle  contracter  une  société 
commerciale  t 

176.  Peut-elle  compromettre  relatiYement  A  son  négoce? 

APPKNBIOB. 

177.  Des  personnes  auxquelles  le  commerce  est  interdit. 

178.  Sanction  de  la  défense  de  faire  le  commerce. 

179.  Le  coDunerce  n'est  pas  interdit  aux  notaires. 

GOMMENT  AIRB. 

179.  La  capacité  d*une  femme  marchande  publique  est 
plus  grande  que  celle  d*un  mineur  commerçant,  puisqu'elle 
peut  non-seulement  engager  et  hypothéquer  ses  immeubles, 
mais  même  les  aliéner,  sauf  ses  biens  dotaux  quand  elle  est 
mariée  sous  le  régime  dotal  (comp.  Tart.  11  avecTart.  7). 

t7Z.  La  loi,  en  autorisant  les  marchandes  publiques  à  en- 
gager, hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles,  a  supposé  que 
rengagement,  lliypothôque  et  Taliénation  pourraient  être 
nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  du  commerce,  et  c*est 
seulement  dans  cette  prévision  qu'elle  a  statué.  En  consé- 
quence, si  de  tels  actes  sont  consentis  par  une  femme  mar- 
chande publique^sans  autorisation  spéciale  de  son  mari  ou  de 
justice,  ils  ne  sont  valables  que  lorsqu'ils  se  réfèrent  À  son 
commerce.  En  effet,  c'est  seulement  sous  ce  rapport  que  la 

(1)  Conforme  A  l'art.  7  du  Gode  de  180S.  Voy.  aussi  art.  1554  et  suiv. 
du  Code  civil. 
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loi  Fa  investie  d'une  capacité  exceptionnelle  (Code  civil, 
art.  220;  art.  10  de  la  loi  nouvelle). 

174.  Les  engagements  d  une  femme  marchande  publique 
doivent  être  présumés  se  rapporter  à  son  commerce,  quand 
la  cause  n'y  est  point  énoncée.  En  effet,  une  marchande  pu- 
blique est  commerçante,  et  dès  lors  il  faut  lui  appliquer  la 
disposition  finale  de  Tarticle  2,  qui  répute  actes  de  commerce  : 
Toutes  obligations  des  commerçants,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cattse  étrangère  au  com- 
merce. 

175.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  une 
femme,  par  cela  seul  qu'elle  est  marchande  publique,  est 
autorisée  à  contracter  une  société  commerciale,  on  ne  peut 
y  répondre  d'une  manière  absolue,  pas  plus  que  pour  le 
mineur  commerçant  (1).  Des  motifs  de  convenance  s'oppose- 
ront souvent  À  ce  que  le  mari  soit  présumé  avoir  autorisé  sa 
femme  à  s'associer  avec  un  tiers.  On  exigera  donc,  en  géné- 
ral, un  consentement  spécial  pour  le  contrat  de  société. 
Toutefois  ce  consentement  peut  être  tacite  et  résulter  de  ce 
que  le  mari,  connaissant  l'existence  des  rapports  sociaux, 
n'y  aura  formé  aucune  opposition  (2). 

176.  La  femme  marchande  publique  peut-elle  compro- 
mettre relativement  à  son  négoce  ? 

Gomme  elle  a  le  droit  de  disposer,  en  principe  elle  peut 
compromettre,  c'est-à-dire  soumettre  à  des  arbitres  la  déci- 
sion d'une  contestation  (3).  Mais  elle  ne  peut  plaider  devant 
les  arbitres  sans  y  être  autorisée  d'une  manière  spéciale, 
attendu  qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  ester  seule  en  juge- 
ment (4). 

(1)  Voy.  suprà,  n®  137. 

(2)  Pardessus,  n®  eô;  Molinisr,  n»  176;  Dalloz,  Commerçant, 
n«  210;  Alauzbt,  n*  34;  Gaas.  de  France,  27  ayril  1841  (Poste.,  1841, 1, 
385). 

(3)  Voy.  art.  1003  da  Gode  de  procédure  ciyile.  —  Contra^  Pardessus, 
no  1388. 

(4)  Art.  215  do  Ck>de  civil;  Massé,  t.  II,  n<»  1126  et  1127. 
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APPENDICE  DU  TITEE  PREMIER. 

DES  PBRSONIŒS  AUXQUELLES  LE   COMMERCE    EST    INTERDIT. 

177.  Des  motifs  de  convenance  ou  d'intérêt  public  ont  fait 
défendre  le  commerce  à  certaines  personnes,  entre  autres  : 

1°  Aux  avocats  (art.  18  de  la  loi  du  14  décembre  18  JO)  ; 

2^  Aux  membres  de  Tordre  judiciaire,  sauf  que  le  Roi 
peut,  dans  des  cas  particuliers,  relever  de  cette  interdiction 
les  greffiers  et  les  greffiers  adjoints,  leur  traitement  étant 
quelquefois  insuffisant  pour  subvenir  aux  besoins  de  leur 
famille'(loi  du  18  juin  1869,  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  179); 

3^  Aux  membres  de  la  Cour  des  Comptes,  sous  peine  d*ôtre 
réputés  démissionnaires  (loi  du  14  juin  1845  ;  loi  du  29  octo- 
bre 1846,  arts); 

A^  Aux  consuls  qui  reçoivent  un  traitement  de  TÉtat 
(loi  du  31  décembre  1851,  art.  21). 

t7ft.  Ceux  auxquels  le  commerce  est  interdit  ne  peuvent 
le  &ire,  soit  directement,  soit  indirectement  par  des  per- 
sonnes interposées.  En  cas  d'infraction  à  ce  devoir,  ils 
encourent  les  peines  prononcées  par  la  loi  (loi  précitée  du 
18  juin  1869,  art.  179);  mais  les  engagements  pris  en  con- 
travention des  prohibitions  prémentionnées  sont  néanmoins 
valables  (1).  En  conséquence,  ils  confèrent  à  ceux  qui  les  ont 
souscrits  la  qualité  de  commerçants,  s'ils  ont  été  assez  nom* 
breux  pour  constituer  une  profession  habituelle. 

179.  Les  notaires  qui  se  livrent  à  des  opérations  commer- 
ciales peuvent  compromettre  gravement  les  intérêts  des 
familles  dont  ils  possèdent  la  confiance.  Néanmoins,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  belge,  aucune  loi  ne  leur  dé- 
fend de  faire  des  actes  de  commerce,  et  il  en  était  de  môme 
dans  notre  ancien  droit  (2). 

(1)  BrazeHe8,8Jam6tlSlS. 

(2)  RuTGBBRTS,  Manuel  de  droit  notarial  et  de  droit  fiscal,  1. 1,  p.  85 
et  86. 
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Sommaire. 

180.  Observation  préliminaire. 

ISO.  Ce  titre  a  été  substitué,  sur  la  proposition  de  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  Bara,  à  celui  de  :  Des  séparations  de 
bienSy  qui  figurait  dans  le  Code  de  1808,  ainsi  que  dans  le 
projet  de  la  Commission  du  Gouvernement  et  dans  celui  de 
la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants.  Ce  chan- 
gement se  justifie  par  la  considération  que  le  titre  lY  du 
livre  I^  du  Code  de  1808,  auquel  correspond  le  titre  actuel, 
s'occupait  principalement  des  conventions  matrimoniales  des 
commerçants.  Il  ne  contenait  qu'un  seul  article  ayant  trait 
directement  aux  séparations  de  biens  (art.  65),  lequel  a  été 
supprimé  comme  inutile,  attendu  qu'il  n'avait  pour  objet 
qu'un  simple  renvoi  au  droit  commun  (2). 

(1)  Ce  titre  remplace  le  titre  IV,  livre  l*'  du  Code  de  1808,  intitulé  : 
Des  séparations  de  biens  (art.  65  à  70). 

(2)  L*art.  65  da  Code  de  1808  est  ainsi  conça  :  «  Tonte  demande  en 
séparation  de  biens  sera  poarsoiTie,  instruite  et  Jugée  conformément  à 
ce  qni  est  prescrit  au  Code  Napoléon,  livre  11,  titre  Y,  chap.  II,  sec- 
tion III,  et  an  Code  de  procédure  civile,  II*  partie,  livre  l^^  titre  VIII.  » 
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ARTiaE  12. 

Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un 
sera  commerçant  sera  transmis  par  extrait^  dans 
le  mois  de  sa  date^  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  mari,  ou,  à  défaut  de  tri- 
bunal de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil, 
pour  y  être  transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet. 

^extrait  énoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  \ 
communauté,  en  indiquant  les  dérogations  au 
droit  commun,  ou  s'ils  ont  adopté  le  régime  ex- 
clusif de  communauté,  celui  de  la  séparation  de 
biens,  ou  le  régime  dotal. 

Le  registre,  suivi  d'une  table  alphabétique,  sera 
communiqué  sans  frais  à  toute  personne  qui  en 
fera  la  demande. 

Somm&lro. 

181.  Le  mode  de  pablicatioa  des  conventions  matrimoniales  des  com- 

merçants a  été  changé.  --  Comparaison  de  la  loi  nonyelle  avec 
l'ancienne. 

182.  Ënonciations  de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  qui  doit  être  renda 

public. 

183.  Cet  extrait  ne  doit  pas  énoncer  le  montant  de  la  dot. 

184.  Utilité  de  la  publication  prescrite  par  la  loi. 

GOMMENTAIRB. 

IM.  En  comparant  rarticle  12  de  la  loi  nouvelle  avec  Tar- 
ticle  67  da  Code  de  1808,  auquel  il  correspond,  on  voit  qu'un 
changement  a  été  fait  relativement  au  mode  de  publicité  À 
donner  aux  conventions  matrimoniales  des  époux  dont  Fun 
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est  commerçant.  D*aprôs  Tarticle  67,  un  extrait  du  contrat 
de  mariage  devait  être  transmis,  dans  le  mois  de  sa  date, 
aux  greffes  et  chambres  désignés  en  larticie  872  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  être  exposé  au  tableau,  conformément 
au  même  article.  En  fait,  on  consultait  peu  les  tableaux  de 
ce  genre,  et  la  publicité  était  à  peu  près  illusoire,  surtout 
que  Taffichage  ne  durait  qu'une  année,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précité.  C'est  pourquoi  la  Commission  du  Gouvernement 
proposa  de  remplacer  ce  mode  défectueux  par  une  tran- 
scription de  l'extrait  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet,  lequel 
serait  suivi  d'une  table  alphabétique  destinée  À  faciliter  les 
recherches,  et  communiqué  sans  frais  À  toute  personne  qui 
en  ferait  la  demande.  Cette  innovation  est  passée  sans  oppo- 
sition dans  la  loi  nouvelle. 

tS9.  L'extrait  doit  énoncer  si  les  époux  sont  mariés  en 
communauté,  en  indiquant  les  dérogations  au  droit  commun 
(les  tiers  ont  intérêt  à  les  connaître),  ou  s'ils  ont  adopté  le 
régime  exclusif  de  communauté,  celui  de  la  séparation  de 
biens,  ou  le  régime  dotal  (art.  12,  alinéa  2'"*).  Le  régime 
exclusif  de  communauté  a  été  ajouté  aux  autres  par  suite 
d'un  amendement  de  M.  Bara.,  afin  de  rendre  la  loi  plus 
complète  et  de  prévenir  des  contestations,  car  ce  régime  ne 
se  confond  pas  avec  celui  de  la  séparation  de  biens.  Le  Code 
de  commerce  et  le  projet  de  la  Commission  du  Gouvernement 
ne  mentionnaient  que  trois  régimes,  au  lieu  de  quatre. 

l§a.  La  loi  n'exige  point  que  l'extrait  du  contrat  de 
mariage  rendu  public  fasse  connaître  le  montant  de  la  dot  : 
il  sufQt  qu'il  indique  le  régime  adopté  par  les  époux.  Toute 
autre  énonciation  serait  inutile  et  même  dangereuse,  attendu 
que  la  dot  peut  être  consommée  en  tout  ou  en  partie  durant 
le  mariage,  et  que  les  tiers  pourraient  être  induits  en  erreur 
en  basant  leurs  calculs  sur  la  somme  énoncée  au  contrat. 

1§4.  La  loi  prescrit  la  publicité  du  contrat  de  mariage  dès 
que  l'un  des  futurs  époux  est  commerçant,  sans  distinguer 
si  c'est  le  mari  ou  la  femme,  car  les  tiers  ont  intérêt  &  con- 
naître les  conventions  matrimoniales  dans  l'un  et  l'autre  cas  : 
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dans  le  premier,  afin  de  savoir  quels  sont  les  droits  du  mari 
sur  les  biens  de  sa  femme  ;  dans  le  second,  pour  apprécier 
jusqu'à  quel  point  le  mari  sera  tenu  des  engagements  com- 
merciaux de  son  épouse. 

Article  13. 

Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage 
sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l'article 
précédent,  sous  peine  de  vingt-six  francs  à  cent 
francs  d'amende,  et  même  de  destitution  et  de 
responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il  est  prouvé 
que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion. 

Sommaire. 

185.  Comparaison  de  Tarticle  13  de  la  loi  noayelle  avec  l'article  68  du 

Code  de  commerce. 

186.  Qaand  les  peines  comminées  par  Tarticle  13  sont  applicables. 
1S7.  L'amende  peut  ôtre  encourue,  même  si  le  mariage  projeté  n'a  pas 

eu  lieu. 

188.  Les  articles  12  et  13  demeurent  sans  application  si  aucun  contrat 

de  mariage  n*a  été  fait,  ou  si  le  contrat  ne  contient  qu'une  dona- 
tion en  fafeur  de  l'époux  survivant. 

189.  Ils  sont  applicables  au  cas  où  le  contrat  se  borne  à  mentionner 

que  les  époux  se  marient  soùs  le  régime  de  la  communauté 
légale. 

190.  Tribunal  compétent  pour  prononcer  l'amende. 

191.  Les  articles  12  et  13  ne  prononcent  aucune  peine  contre  les  époux. 

—  Cas  de  collusion. 

GOMMSNTAIRB . 

1§J^.  L*article  13  est  la  reproduction  littérale  de  lar- 
ticle  68  du  Gode  de  commerce,  sauf  que  ce  dernier  établissait 
une  amende  âxe  de  100  francs,  tandis  que  la  loi  nouyelle 
prononce  une  amende  de  26  à  100  francs, 

1§6.  Les  peines  édictées  contre  le  notaire  par  Farticle  13 
ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  la  qualité  de  commerçant 
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de  l'un  des  futurs  époux  a  été  énoncée  dans  le  contrat,  ou  s'il 
est  prouvé  que  le  notaire  Ta  connue.  Dans  les  autres  cas, 
aucune  faute  ne  lui  est  imputable,  et  toute  peine  serait 
injuste  (I). 

1S7.  L'amende  peut  être  encourue,  même  si  le  mariage 
projeté  n'a  pas  eu  lieu.  En  parlaïit  de  contrat  de  mariage 
entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  la  loi  a  voulu  dire 
entre  futurs  époux,  puisque  toutes  conventions  matrimo- 
niales doivent  nécessairement  être  rédigées  avant  le  mariage 
(art.  1394  du  Gode  civil).  Lors  donc  que  le  notaire  a  reçu  un 
contrat  de  mariage  et  qu'il  a  négligé  Tobligation  que  l'ar- 
ticle 13  lui  impose,  le  délit  existe,  et  la  poursuite  doit  être 
indépendante  d'un  fait  ultérieur  purement  éventuel  et  qui 
n'anéantit  pas  l'imputabilité  de  l'omission  (2). 

1§§.  Les  articles  12  et  13  ne  reçoivent  aucune  applica- 
tion, si  les  époux  commerçants  n'ont  pas  fait  de  contrat  de 
mariage.  D'abord,  l'article  12  suppose  un  tel  contrat.  En 
second  lieu,  comme  le  régime  de  la  communauté  légale,  con- 
séquence du  défaut  de  conventions  matrimoniales  (art.  1400 
du  Gode  civil),  est  le  plus  favorable  aux  créanciers,  le  défaut 
de  publicité  ne  peut  leur  nuire.  Il  en  est  de  même  si  les  époux 
ont  fait  un  contrat  contenant  simplement  une  donation  en 
faveur  du  survivant,  sans  parler  du  régime  adopté  pour  le 
règlement  de  leurs  droits  respectifs.  Un  tel  acte  ne  permet 
pas  au  notaire  de  faire  connaître  ce  régime,  et  il  s'exposerait 
À  induire  les  tiers  en  erreur  si,  de  son  autorité  privée,  il 
déclarait  que  ce  régime  est  celui  de  la  communauté.  En  effet, 
la  donation  prémentionnée  n'est  aucunement  incompatible 
avec  l'existence  d'un  autre  contrat  ignoré  du  notaire  et  modi- 
fiant le  régime  de  la  communauté  légale  (3). 

Gette  doctrine  a  été  formellement  reconnue  à  la  Ghambre 
des  Représentants,  dans  la  réponse  que  fit  M.  Van  Hubibbeck 

(1)  Pardessus,  n^  93  ;  Gand,  l«r  mars  1845  {Pasic,,  1845, 2, 58)  ;  Bor- 
deaux, 22  jain  1836. 

(2)  BruxeUes,  9  février  1828. 

(3)  Bruxelles,  28  décembre  1856  {Pasic.,  1857,  2, 195). 


DBS  CONVENTIONS   MATRIMONIALBS.  121 

à  une  observation  de  M.  Lbliâvbs,  dans  la  séance  du  21  mars 
1872  (1). 

!§•.  Les  articles  12  et  13  sont  applicables  si  un  contrat 
de  mariage  a  été  fait,  lors  môme  que  le  régime  adopté  par 
les  époux  est  celui  de  la  communauté  légale  sans  dérogation 
au  droit  commun.  Il  est  vrai  que,  dans  cette  hypothèse, 
rignorance  des  conventions  matrimoniales  ne  peut  nuire  aux 
tiers.  Mais  la  publicité  est  utile  au  crédit  des  époux,  et  l'ar^ 
ticle  12  mentionne  expressément  le  cas  de  communauté. 

100.  Le  Tribunal  compétent  pour  appliquer  les  pénalités 
édictées  dans  l'article  13  est  le  Tribunal  civil  de  première 
instance  de  Tarrondissement  dans  lequel  le  notaire  est  domi- 
cilié. Ce  principe  a  été  énoncé  formellement  par  M.  Lblièvre, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  21  mars 
1872,  et  il  n'a  été  contredit  par  personne  (2). 

101.  Les  articles  12  et  13  ne  prononcent  aucune  peine 
contre  les  époux.  Toutefois,  s'ils  s'étaient  concertés  fraudu- 
leusement avec  le  notaire  pour  ne  point  publier  leur  contrat 
de  mariage,  les  Tribunaux  pourraient,  dans  l'intérêt  des  tiers 
lésés  par  ce  dol,  n'avoir  aucun  égard  aux  clauses  du  contrat 
dérogatoires  au  régime  de  la  communauté  légale  (argument 
de  l'art.  1382  du  Code  civil)  (3). 

Article  14. 

Tout  époux  marié  sous  un  régime  autre  que 
celui  de  la  communauté  légale,  qui  embrasserait 
la  profession  de  commerçant  postérieurement  à 
son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise, 
dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  com- 

(i)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1871-1872, 
p.  751  et  752. 

(2)  Ibid.,  p.  752. 

(3)  Pardessus,  n«  93  ;  Alauzet,  n®  305. 
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merce;  à  défaut  de  quoi^  il  pourra,  en  cas  de  fail- 
lite, être  puni  comme  banqueroutier  simple. 

Sommaire. 

192.  Cm  auquel  inappliqué  Tartiole  14. 

193.  Sévérité  de  Tarticle  69  du  Code  de  commerce.  —  Modification. 

194.  L'obligation  imposée  par  l'article  14  suppose  que  les  époux  sont 

mariés  sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  communauté  légale. 
-  Motif. 

195.  L'article  14  n'impose  aucune  obligation  au  notaire  qui  a  reçu  le 

contrat. 

196.  Il  s'applique  aux  époux  mariés  sous  le  régime  exclusif  de  com- 

munauté 

GOMMENTAIIUB. 

109.  Les  articles  12  et  13  s'occupent  du  cas  où  les  époax 
ou  Tun  d'eux  sont  commerçants  à  Tépoque  du  contrat  de 
mariage.  L'article  14  préyoit  une  hypothèse  nouvelle  :  celle 
où  un  époux  embrasse  la  profession  de  commerçant  après  son 
mariage. 

tOS.  L'article  69  du  Code  de  commerce,  correspondant  à 
l'article  14  de  la  loi  nouvelle,  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  époux 
séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embras- 
serait la  profession  de  commerçant  après  son  mariage,  sera 
tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura 
ouvert  son  commerce,  à  peine,  en  cas  de  faillite,  d'être  puni 
comme  banqueroutier  frauduleux.  « 

Cette  disposition,  qui  n'était  jamais  appliquée  à  cause  de 
son  excessive  sévérité,  fut  modifiée  par  l'article  pénultième 
de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  sous  les  deux  rap- 
ports suivants  :  1^  la  peine  de  la  banqueroute  simple  fût 
substituée  À  celle  de  la  banqueroute  frauduleuse  ;  2^  cette 
peine  devint  même  simplement  facultative  pour  les  juges,  en 
sorte  qu'ils  purent  ne  point  la  prononcer,  selon  les  circon- 
stances, lors  même  que  le  fait  prévu  par  l'article  69  du  Gode 
de  commerce  était  établi.  L'article  14  de  la  loi  nouvelle  est 
rédigé  dans  le  même  esprit. 
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104.  L*obligation  imposée  par  Farticle  14  aux  époux  4|ai 
deviennent  commerçants  après  le  mariage  n*est  relative 
qu'au  cas  où  ils  sont  mariés  sous  un  régime  autre  que  celui 
de  la  communauté  légale.  Le  motif  en  est  que  c'est  seulement 
alors  que  les  tiers  ont  grand  intérêt  à  connaître  leurs  con- 
ventions matrimoniales.  L'article  14  n'est  pas  même  appli- 
cable au  cas  d'une  séparation  de  biens  judiciaire,  attendu 
que  les  dispositions  pénales  sont  de  stricte  interprétation  et 
que,  du  reste,  le  jugement  qui  prononce  cette  séparation  doit 
ôtre  rendu  public,  aux  termes  de  l'article  872  du  Code  de 
procédure  civile  (1). 

lOJ^.  Le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage  n'est 
tenu  d'aucune  obligation  au  cas  prévu  par  l'article  14.  Le 
motif  en  est  que,  le  plus  souvent,  il  ignore  si  l'un  des  époux 
est  devenu  commerçant  après  le  mariage. 

196.  L'article  69  du  Gode  de  commerce  ne  parlait  que 
des  époux  séparés  de  biens  ou  mariés  sous  le  régime  dotal. 
L'article  14  de  la  loi  nouvelle  dit  :  «  Tout  époux  marié  sous 
un  régime  autre  que  celui  de  la  communauté  légale.  «  Il  com- 
prend donc  môme  l'époux  marié  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté.  Ce  changement  était  nécessaire  pour  faire 
concorder  l'article  14  avec  l'article  12,  qui  a  ajouté  ce  régime 
à  ceux  mentionnés  dans  l'article  67  du  Gode  de  commerce. 

Article  15. 

Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation 
de  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme,  dont 
l'un  serait  commerçant,  sera  publié  dans  les 
formes  prescrites  par  le  code  de  procédure  civile, 
à  défaut  de  quoi  les  créanciers  seront  toujours 
admis  à  s'y  opposer  pour  ce  qui  touche  leurs  inté- 

(1)  Alauzet,  n9  306, 
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rets  et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait 
été  la  suite. 

Sonmudre. 

197.  L*artiele  15  n'est  qn'noe  application  da  droit  eomman. 
CSOMM1&NTAIIU&. 

197.  L*articl6  15  est  la  reproduction  littérale  de  Farti- 
cle  66  du  Gode  de  1808.  Il  prescrit  la  publicité  des  jugements 
qui  prononcent  une  séparation  de  corps  ou  un  divorce  entre 
époux  dont  l'un  est  commerçant.  Le  motif  en  est  que  les  ju- 
gements de  cette  nature  entraînent  toujours  à  leur  suite  la 
dissolution  de  la  communauté  qui  a  pu  exister  entre  les 
époux,  ou  une  séparation  de  biens,  et  que,  par  suite,  les 
créanciers  ont  intérêt  à  les  connaître.  Nous  nous  bornerons 
à  cette  observation,  attendu  que  Tarticle  15  ne  contient 
qu  une  application  du  droit  commun  (1). 

(1)  Voy.  art.  872  et  880  da  Gode  de  procédure  civile  ;  art.  1445  du 
Gode  civil. 
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I.  Notions  préliminaires. 


198.  Utilité  dM  litras  de  commerce. 

199.  Des  livres  simplement  auxiliaires  et  des  livres  obligatoires. 

200.  Indication  des  trois  livres  obligatoires. 

GOMlffENTAIRB. 

19S.  La  rapidité  des  affaires  commerciales  forme  souvent 
obstacle  à  ce  qa*on  paisse  dresser  des  actes  pour  les  consta- 
ter :  c*est  pourquoi  les  livres  sont  un  des  principaux  moyens 
de  preuve  entre  commerçants,  pour  faits  de  commerce. 
D*un  autre  cAté,  ils  fournissent  des  renseignements  pré^ 
cieux,  soit  pour  éclairer  les  magistrats  et  les  créanciers  sur 
le  caractère  d*une  faillite,  soit  pour  faciliter  les  liquidations, 
partages  et  règlements  de  compte  entre  associés,  héritiers  et 
autres  personnes  intéressées.  Tels  sont  les  principaux  motifs 
pour  lesquels  la  loi  astreint  les  commerçants  à  tenir  des 
livres. 

!•••  Les  livres  usités  dans  le  commerce  sont  fort  nom- 
breux, et  chaque  commerçant  peut  tenir  tous  ceux  dont 
Texpérience  lui  a  démontré  Futilité,  tels  que  grand-livre. 
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livre  de  caisse,  livre  des  effets  à  recevoir  ou  à  payer,  livre 
d*entrée  et  de  sortie  des  marchandises,  etc.  (1). 

Indépendamment  de  ces  livres  qui  ne  sont  point  indispen- 
sables, il  j  en  a  trois  dont  la  tenue  est  exigée  impérieuse- 
ment par  la  loi  :  le  livre-journal,  le  livre  de  copie  de  let- 
treSf  et  le  livre  des  inventaires.  Le  manquement  à  ce  devoir 
peut  entraîner  certaines  pénalités  en  cas  de  faillite  (2).  Au 
surplus  l'obligation  de  tenir  dos  litres  est  imposée  à  tous  les 
commerçants,  môme  à  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
Leur  ignorance  n^est  pas  une  casse  d'excuse,  parce  qu'ils 
peuvent  prendre  d'autres  personnes  à  leur  service  pour  l'ac- 
complissement de  ce  devoir  et  que,  du  reste,  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  (3). 

IL  Du  livre-journal,  du  livre  de  copie  de  lettres  et  du 
livre  des  inventaires. 

900.  Ces  trois  livres  sont  ceux  dont  la  tenue  est  obliga- 
toire. 

Article  16. 

Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre- 
journal  qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  ac- 
tives et  passives,  les  opérations  de  son  commerce, 
ses  négociations,  acceptations  ou  endossements 
d'effets,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et 
paye  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui  énonce, 
mois  par  mois,  les  sommes  employées  à  la  dépense 

(1)  Relativement  aaz  livres  aoxiUairee  asitéa  dans  le  commerce,  on 
tronve  des  détails  intâressai^ts  dans  Bédarridb,  Des  commerçants, 
no*  216  et  sniv. 

(2)  Art.  574,  n»  6  et  art.  577  de  la  loi  sar  les  faillites. 

(3)  Caen,  21  février  1820;  Alauzet,  n*  Sff;  BÉDARRroB,  n»  204. 
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de  sa  maison;  le  tout  indépendamment  des  autres 
livres  usités  dans  le  commerce^  mais  qui  ne  sont 
pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives et  les  télégrammes  qu'il  reçoit,  et  de  copier 
dans  un  registre  les  lettres  et  les  télégrammes 
qu'il  envoie. 


201.  L'article  16  reproduit  la  disposition  de  Farticle  8  da  Gode  de  1808. 

202.  Importance  do  Hyre  Journal.  —  Amendement  proposé  par  M.  Bis- 

OBOFFSHKUi. 

203.  Livre  de  G<^ie  da  lettrea. 

CSOMBffEXrTAraiE. 

901.  L'article  16  est  la  reproduction  littérale  de  Tar- 
ticle  8  da  Gode  de  1808,  sauf  que  le  mot  télégrammes  a  été 
ajouté,  dans  le  deuxième  alinéa,  à  celui  de  lettres  missives, 
afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les 
télégrammes  sont  soumis  à  la  môme  règle  que  les  lettres. 
Dans  une  discussion  au  Sénat,  les  uns  soutenaient  que  les 
télégrammes  étaient  compris  dans  les  lettres  missives  et  que 
Taddition  de  ce  mot  était  inutile;  d*aatres  étaient  d*un  avis 
contraire,  par  le  motif  que  la  copie  reçue  par  le  destinataire 
ne  porte  pas  la  signature  de  Texpéditeur  du  télégramme. 

1M9.  L'objet  du  livre-journal,  le  plus  important  de  tous 
les  livres  des  commerçants  et  dont  les  autres  ne  sont  que 
Faccessoire,  est  de  faire  connaître  tous  les  faits  et  opérations 
quelconques,  môme  étrangers  an  oommeree,  de  nature  & 
influer  sur  Tétat  de  fortune  d*un  commerçant.  C'est  dans  ce 
but  que  la  loi  a  prescrit  toutes  les  énonciations  mentionnées 
dans  le  premier  alinéa  de  l'article  16.  Toutefois»  l'exécution 
de  cette  formalité  ne  doit  pas  se  faire  trop  à  la  lettre  et  de 
manière  &  gôner  la  liberté  d'un  commercsnt.  Par  exemple, 
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celui  qui  fait  an  commerce  de  détail  peut  se  borner  &  énon- 
cer &  la  fin  de  chaque  jour  le  montant  de  ses  recettes,  sans 
inscrire  en  particulier  les  opérations  faites  au  comptant.  De 
même,  quand  un  commerce  est  tellement  considérable  que 
toutes  les  opérations  ne  peuvent  ôtre  inscrites  successive- 
ment à  la  suite  les  unes  des  autres,  un  commerçant  satisfait 
au  vœu  de  la  loi  en  tenant  plusieurs  livres  dont  Tensemble 
est  ensuite  résumé  dans  un  livre  unique,  aussitôt  qu'il  y  a 
possibilité  de  le  faire,  car  à  Timpossible  nul  n*est  ténu.  C'est 
k  raison  d'une  éventualité  de  ce  genre,  qne  M.  Bischoffsheim  . 
proposa  au  Sénat,  dans  la  séance  du  24  mars  1870,  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Art.  16.  Tout  commerçant  est  tenu 
d'avoir  des  écritures  qui  présentent,  jour  par  jour,  ses  dettes 
actives  et  passives,  les  opérations  de  son  commerce,  ses 
négociations,  acceptations  ou  endossements  d'elSets  et  autres 
engagements,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Le  livre-journal,  résumant  Fensemble  des  écritures,  sera 
tenu  par  ordre  de  date,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports* 
en  marge,  et  ne  pourra  être  arriéré  de  plus  de  dix  jours  (1).  *» 

Cet  amendement  n'a  pas  été  admis,  surtout  parce  qu'il  a 
paru  dangereux  d'autoriser  des  écritures  sur  feuilles  volantes 
en  remplacement  de  registres.  Néanmoins  il  a  été  reconnu, 
dans  le  cours  des  discussions,  que  l'exécution  de  l'article  lô 
ne  doit  pas  se  faire  trop  à  la  lettre  et  qu'il  faut  donner  à  cette 
disposition  un  sens  raisonnable  et  compatible  avec  les  néces- 
sités du  commerce. 

903.  Un  commerce  de  quelque  étendue  ne  peut  se  faire 
sans  correspondance,  et  il  importe  beaucoup  aux  commer- 
çants de  conserver  le  souvenir  des  lettres  et  télégrammes 
qu'ils  ont  expédiés  ou  reçus.  C'est  pourquoi  tout  commer- 
çant est  tenu  de  mettre  en  liasse,  c'est-à-dire  de  réunir,  les 
lettres  missives  et  les  télégrammes  qu'il  reçoit,  et  de  copier 
dans  un  registre  les  lettres  et  les  télégrammes  qu'il  envoie 

(l)  Annales  parlementaires,  Sénmt,  1809-1870,  p.  213. 
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(livre  de  copie  de  lettres,  livre  de  correspondance  ;art.  16, 
alinéa  2"). 

Article  17. 

II  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing 
privé,  un  inventaire  de  ses  e£Fets  mobiliers  et  im- 
mobiliers et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et 
de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné. 

Sommaire. 

204.  Obligation  de  fûre  un  inyentaîre  chaque  année.  —  Livre  des  in- 

ventaire!. 

205.  L*inventaire  est  fait  sous  seing  privé. 

CSOMUENTAnUE. 

*  904.  Afin  qu*an  commerçant  soit  éclairé  sur  la  marche 
de  ses  affaires  et  puisse  s^arrèter  k  temps  si  les  circonstances 
font  présager  une  catastrophe,  la  loi  lui  impose  Tobligation 
de  faire,  tous  les  ans,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers 
et  immobiliers,  ainsi  que  de  ses  créances  et  de  ses  dettes,  et 
de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  k  ce 
destiné  (livre  des  inventaires). 

906.  Ordinairement,  les  inventaires  se  font  par  acte 
notarié  (Code  de  procédure,'art.  943).  Dans  le  but  d'épargner 
des  frais  aux  commerçants,  la  loi  les  autorise  à  faire  leur 
inventaire  sous  seing  privé. 

III.  Formantes  avujoquelles  les  livres  de  commerce  sont 
assujettis. 

206.  Bot  de  ces  formalités. 

906.  Afin  de  rendre  les  faux  et  les  altérations  plus  diffi- 
ciles, la  loi  soumet  &  certaines  formalités  les  livres  dont  la 
tenue  est  obligatoire. 

9 
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Article  d8. 

Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les 
articles  16  et  17  sont  cotés. 

Ceux  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  arti- 
cles 16,  §  1^,  et  17  seront  parafés  et  visés  soit 
par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce,  soit 
par  le  bourgmestre  ou  un  échevin,  dans  la  forme 
ordinaire  et  sans  frais. 

Le  parafe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau 
du  tribunal  ou  de  l'administration  communale. 

Sommaire. 

207.  Formalités  prescrites  par  le  code  de  1808. 

208.  La  loi  nouvelle  a  supprimé  le  parafe  et  le  visa  annuels.  —  Motif. 

209.  Explication  des  diverses  formalités  prescrites  par  Tarticle  18.      ^ 

210.  Fonctionnaires  compétents  pour  parafer  et  viser  les  livres. 

GOMBIENTAIRB. 

«Oî.  Aux  termes  des  articles  10  et  11  du  Code  de  1808, 
auxquels  correspond  iarticle  18  de  la  loi  nouvelle,  les  livres 
de  commerce  étaient  soumis  aux  formalités  suivantes  : 

1^  Avant  de  commencer  à  en  faire  usage,  un  commerçant 
devait  les  faire  coter  (numéroter  les  feuillets)  et  parafer, 
soit  par  un  des  juges  des  Tribunaux  de  commerce,  soit  par 
le  bourgmestre  ou  un  échevin  du  lieu  de  son  domicile  (C.  de 
com.,  art.  11); 

2''  Le  livre-journal  et  celui  des  inventaires  devaient  en 
outre  être  visés  et  parafés  une  fois  par  année,  afin  d'empê- 
cher qu'on  ne  substituât,  longtemps  après  qu'ils  avaient  été 
tenus,  de  faux  registres  aux  véritables.  Le  livre  de  copie  de 
lettres  n'était  pas  soumis  à  cette  formalité,  parce  que  la  re- 
présentation des  lettres  originales  avait  paru  une  garantie 
suffisante  contre  les  faux  (art.  10). 
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90S.  La  loi  nouvelle  ne  parle  plus  du  visa  et  du  parafe 
annttels.  Cette  formalité  est  donc  supprimée.  Il  a  été  reconnu 
que  ce  visa  annuel,  peu  observé  dans  la  pratique,  n*avait 
guère  d*utilité  et  entraînait  des  inconvénients;  par  exemple, 
en  permettant  à  un  juge,  parfois  le  concurrent  du  commer- 
çant dont  il  visait  les  livres,  de  connaître  sa  situation  et 
d'abuser  de  cette  connaissance  (1). 

909.  Aux  termes  de  Tarticle  18,  les  livres  dont  la  tenue 
est  ordonnée  par  les  articles  16  et  17  (le  livre-journal,  le 
livre  de  copie  de  lettres  et  le  livre  des  inventaires)  doivent 
être  cotés.  La  cote  consiste  dans  une  simple  pagination,  un 
simple  numérotage  des  feuillet8(2).  La  cote  est  aujourd'hui  la 
seule  formalité  pour  le  livre  de  copie  des  lettres.  Mais  le 
livre-journal  et  celui  des  inventaires  doivent,  en  outre,  être 
parafés  et  visés  soit  par  un  juge  du  Tribunal  de  commerce, 
soit  par  le  bourgmestre  ou  un  échevin,  dans  la  forme  ordi- 
naire et  sans  frais.  Toutefois,  pour  épargner  aux  juges  ou 
fonctionnaires  administratifs  Fennui  d*un  travail  purement 
matériel,  celui  de  nombreux  parafes,  Tarticle  18  permet  de 
remplacer  le  parafe  par  le  sceau  du  Tribunal  ou  de  Tadmi- 
nistration  communale,  et  de  cette  manière  cette  besogne 
fastidieuse  peut  être  exécutée  par  un  simple  employé.  En 
apposant  leur  visa,  les  juges  ou  fonctionnaires  constatent 
le  nombre  de  feuillets  dont  les  livres  se  composent  et  Tappo- 
sition  du  parafe  ou  sceau  sur  chacun  d'eux. 

910.  L'article  18  ne  dit  pas  expressément  quels  sont  les 
juges  des  Tribunaux  de  commerce,  boui^mestres  ou  échevins 
qui  ont  qualité  pour  parafer  et  viser  les  livres  de  com- 
merce. Mais  il  va  de  soi  qu'il  s'agit  des  juges,  boi^gmestres 
ou  échevins  du  domicile  des  commerçants  qui  tiennent  les 
livres. 


(1)  Rapport  de  M.  d*Anbthan  au  nom  des  Commissions  da  Sénat, 
Documents  parlementaires.  Sénat,  1869-1870,  p.  22  et  suiv. 

(2)  Ce  point  a  été  reoonnn  an  Sénat,  dans  la  séance  du  2  mai  1872, 
Annales  parlementaires 1 1871-1872,  p.  169, 
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Article  19. 

Tous  les  livres  seront  tenus  par  ordre  de  dates, 
sans  blancs,  lacunes  ni  transports  eh  marge. 

Les  commerçants  sont  tenus  de  les  conserver 
pendant  dix  ans. 

Sommaire. 

211.  Source  de  l'article  19. 

212.  But  des  formalitôs  prescrites  par  cet  article. 

213.  Les  lettres  peuvent  ôtre  transcrites  dans  les  livres  par  la  voie  de 

la  presse,  en  décalquant  les  lettres  originales. 

214.  Obligation  de  conserver  les  livres  pendant  dix  ans. 

GOMUBNTAIRE. 

fil  t.  L'article  19  reproduit  deux  dispositions  extraites 
des  articles  10  et  11  du  Code  de  1808. 

%tt.  C'est  encore  dans  le  but  de  rendre  les  faux  et  les 
altérations  plus  difficiles,  que  la  loi  ordonne  que  tous  les 
livres  soient  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes, 
ni  transports  en  marge  (art.  19,  alinéa  l^').  Les  ratures  et 
les  interlignes  sont  également  prohibés  (argument  de  Far- 
ticle  84  du  Code  de  1808).  Lorsque  des  rectifications  sont 
jugées  nécessaires,  elles  doivent  former  l'objet  d'un  article 
particulier  porté  à  la  date  du  jour  où  l'on  s'aperçoit  de  l'er- 
reur, et  l'on  doit  s'abstenir  de  dénaturer  par  des  ratures  ou 
des  surcharges  le  contenu  des  énonciations  primitives. 

fil 8.  La  correspondance  de  certains  commerçants  est 
tellement  volumineuse,  qu'Userait  impossible  de  copier  toutes 
les  lettres  au  moyen  de  l'écriture  ordinaire  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sont  expédiées.  C'est  pourquoi  les  lettres  sont  tran- 
scrites àans  le  livre  à  ce  destiné  par  la  voie  de  la  presse,  en 
décalquant  les  lettres  originales.  Ce  procédé,  généralement 
usité  aujourd'hui  dans  les  maisons  de  quelque  importance, 
occasionne  certains  blancs,  attendu  que  l'espace  qui  reste 
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après  la  transcription  d'une  ou  de  plusieurs  lettres  sur  un 
feuillet,  quand  il  est  insuffisant  pour  la  transcription  de  la 
lettre  suivante,  est  forcément  négligé.  Il  a  été  généralement 
reconnu,*  lors  des  discussions  aux  Chambres,  que  de  tels 
blancs,  qui  sont  la  conséquence  inévitable  d*un  mode  de 
procéder  généralement  usité  et  souvent  nécessaire,  ne  con- 
stituent pas  une  infraction  à  Tarticle  19  :  ils  ne  forment  donc 
point  obstacle  à  ce  que  les  livres  soient  considérés  comme 
tenus  régulièrement  (1). 

!I14.  Les  commerçants  sont  tenus  de  conserver  leurs  livres 
pendant  dix  ans  (art.  19,  §  2).  Ces  dix  ans  commencent  à 
partir  du  moment  où  les  livres  sont  clôturés  (2).  Après  ce 
terme,  on  ne  peut  faire  un  grief  aux  commerçants  de  ce  que 
les  livres  n*existent  plus.  Toutefois  la  prudence  leur  conseille 
de  les  conserver  un  plus  long  temps,  parce  que  la  prescrip- 
tion ordinaire,  en  matière  commerciale  comme  en  matière 
civile,  ne  s'accomplit  que  par  trente  ans,  et  que,  dès  lors,  les 
livres  peuvent  encore  avoir  une  grande  utilité  après  Texpi- 
ration  du  terme  de  dix  ans  (Code  civil,  art.  2262).  Aussi 
longtemps  que  les  livres  existent,  ils  ne  cessent  point  de 
faire  foi,  et  la  représentation  peut  toujours  en  être  ordon- 
née (3). 

IV.  De  la  foi  due  aux  livres  de  commerce. 
Article  20. 

Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  commerçants  pour  faits  de  commerce. 

(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  1871-1872,  p.  161  à  178. 

(2)  BàDARRiOB,  Des  commerçants,  n<>  236. 

(3)  Aladzbt,  no  74  ;  Molinibr,  n»  217  ;  Caen,  24  juin  1828  ;  Rouen, 
10  novembre  1R17. 
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Sommaire. 


215.  La  loi  nouTolle  a  supprimé  la  disposition  de  rarticle  13  dn  Code 

de  1808. 

216.  Dérogation  au  droit  commun  en  fàTeur  des  commerçants. 

217.  La  régularité  de  la  tenue  des  livres  constitue  une  question  de  fait. 

218.  Tous  les  livres,  même  les  auxiliaires,  peuvent  être  admis  pour 

faire  preuve. 

219.  Les  livres  de  commerce  ne  font  pas  nécessairement  foi. 

220.  Cas  dans  lesquels  l'article  20  n'est  pas  applicable. 

221.  Foi  due  aux  livres  de  commerce  vis-A-vis  des  personnes  non  mar- 

chandes. 

222.  Le  serment  auquel  fait  allusion  Tartiole  1329  du  Code  civil  est  le 

serment  snpplétoire. 

223.  Les  livres  de  commerce  ne  forment  pas  un  commencement  de 

preuve  par  écrit  pour  Vadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale. 

224.  Les  livres  d*un  marchand  font  preuve  contre  lui,  même  en  faveur 

du  commis  qui  les  a  tenus, 

225.  Un  commerçant  peut-il  invoquer  ses  livres  pour  prouver  des  four- 

nitures prétenduement  faites  à  un  autre  commerçant  pour  Tusage 
particulier  de  celui-ci? 

COBOOCNTAraiE. 

1216.  L*article  20  est  la  reproduction  textuelle  de  Tarticle  12 
du  Code  de  1808.  Mais  la  loi  nouvelle  a  laissé  de  côté  Far- 
ticle  13  du  même  Gode,  ainsi  conçu  :  «  Les  livres  que  les 
individus  faisant  le  commerce  sont  obligés  de  tenir,  et  pour 
lesquels  ils  n*auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  ne  pourront  être  représentés,  ni  faire  foi  en  jus- 
tice, au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus,  sans  préjudice 
de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  des  faillites  et  banqueroutes.  » 
Dans  la  pratique,  cette  disposition  n*était  pas  exécutée  rigou- 
reusement :  elle  était  même  à  peu  près  tombée  en  désuétude. 
Quand  un  commerçant  était  connu  pour  sa  probité  et  que  ses 
livres  étaient  tenus  régulièrement,  les  Tribunaux  de  com- 
merce les  prenaient  en  considération,  lors  même  qu'ils 
n'avaient  été  ni  cotés,  ni  visés,  ni  parafés.  Quelquefois  la 
cote  était  vue  avec  défaveur,  parce  qu'on  la  considérait 
comme  une  mesure  de  précaution  voisine  du  dol  :  nimia 
catitio  dolus,  La  disposition  de  Tarticle  12  du  Gode  de  com- 
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merce  était  sojfflsante,  parce  que  la  question  de  savoir  si  des 
livres  sont  régulièrement  tenus  est  une  question  de  fait  aban* 
donnée  à  Tappréciation  des  Tribunaux  et  qu'ils  peuvent, 
suivant  la  variété  des  cas,  tenir  compte  de  la  circonstance 
que  les  formalités  légales  n*ont  pas  été  remplies.  Tels  sont 
les  motifs  principaux  invoqués  par  nous  pour  conseiller  k 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  de  proposer  la  suppression  de 
Farticle  13,  amendement  qui  fut  voté  sans  opposition,  encore 
que  M.  d'Ânethan,  ignorant  les  motifs  pour  lesquels  il  avait 
été  proposé,  Feût  combattu  dans  son  rapport  fait  au  nom 
des  Commissions  du  Sénat  (1).  Revenons  maintenant  au 
commentaire  de  Farticle  20. 

916.  En  principe,  personne  ne  peut  se  créer  un  titre  à 
soi-même.  La  loi  a  dérogé  à  cette  règle  en  faveur  des  com- 
merçants, parce  qu'ils  sont  tenus  d'inscrire  toutes  leurs 
opérations  dans  des  livres  et  que  la  rapidité  des  affaires 
commerciales  ne  permet  guère  de  dresser  des  actes  pour  les 
constater.  Lors  donc  que  les  livres  sont  régulièrement  tenus, 
ils  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre 
commerçants  pour  faits  de  commerce  (art.  20). 

917.  La  question  de  savoir  si  des  livres  sont  régulière- 
ment tenus  constitue  une  question  de  fait  abandonnée  à 
l'appréciation  des  Tribunaux.  En  général,  elle  sera  décidée 
affirmativement,  s'ils  ont  été  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes,  transports  en  marge,  ratures  ni  inter- 
lignes (2).  On  n'est  pas  recevable  à  soutenir,  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  que  les  livres  de  commerce 
de  l'une  des  parties  en  cause  ne  sont  pas  régulièrement 
tenus,  ni  à  en  demander  la  production  (3). 

91S.  Tous  les  livres  régulièrement  tenus  peuvent  être 
admis  pour  faire  preuve,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  au 
nombre  de  ceux  dont  la  tenue  est  exigée,  car  l'article  20  est 

(1)  Documents  parlementaires.  Sénat,  1869-1870,  p.  22  et  sulv. 

(2)  Argument  de  l'art.  19  de  la  loi  nouyeUe  et  de  Tart.  84  du  Code 
de  1808. 

(3)  Cass.  B.,  6  mars  1863  {Pasic,  1863, 1,  443). 
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conçu  en  termes  tout  à  fait  généraux.  Cependant,  si  un  com- 
merçant n*ayait  pas  tenu  les  livres  prescrits  par  les  arti- 
cles 16  et  17,  la  tenue  des  livres  auxiliaires  ne  serait  point 
régulière,  parce  que  ces  livres  ne  sont  qu'un  accessoire  dont 
les  énonciations  doivent  être  corroborées  par  celles  des  livres 
réputés  indispensables  (argument  de  Fart.  16)  (1). 

!I19.  Les  livres,  même  régulièrement  tenus  et  pour  lesquels 
les  formalités  prescrites  oçt  été  observées,  ne  font  pas  né- 
cessairement preuve  de  ce  qu'ils  contiennent.  En  effet,  Far- 
ticle  20  se  borne  à  dire  que  les  livres  peuvent  être  admis 
par  le  juge  pour  faire  preuve.  Les  Tribunaux  sont  donc 
investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  les  autorise  à  pro- 
noncer selon  les  circonstances,  spécialement  si  les  livres  de 
deux  commerçants  renferment  des  énonciations  contradic- 
toires. 

%%ù.  L'article  20  ne  statue  que  relativement  aux  contes- 
tations entre  commerçants  pour  faits  de  commerce.  Ainsi  il 
n'est  pas  applicable  aux  contestations  entre  un  commerçant 
et  une  personne  non  marchande,  ni  même  à  celles  entre  deux 
commerçants,  si  le  débat  est  étranger  à  leur  négoce. 

%%t.  En  ce  qui  concerne  la  foi  due  aux  livres  de  commerce 
vis-à-vis  des  personnes  non  marchandes,  les  articles  1329  et 
1330  du  Gode  civil  sont  ainsi  conçus  :  Art.  1329.  «  Les  re- 
gistres des  marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes 
non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment.  » 

Art.  1330  :  <«  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre 
eux  ;  mais  celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  divi- 
ser en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  » 

1t%%.  Le  serment  auquel  l'article  1329  fait  allusion  est  le 
serment  supplétoire,  autorisé  par  l'article  1367  du  Code  civil. 
En  effet,  la  réserve  de  l'article  1329  serait  complètement 
inutile  si  elle  ne  devait  s'entendre  que  du  serment  décisoire, 

(1)  Bruxelles,  31  octobre  1829  ;  Pardessus,  n«  258  ;  Alauzet,  n<>  70  ; 
BAdarridb,  Des  commerçants,  n^  241. 
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lequel  peut  toujours  être  déféré  sur  quelque  espèce  décentes- 
tation  que  ce  soit  (voy.  Gode  civil,  art.  1358)  (1).  Ce  point 
est  néanmoins  controversé,  à  cause  que  Torateur  du  Gou- 
vernement, M.  Bigot  de  Préameneu,  en  exposant  les  motifs 
de  Farticle  1329,  n*a  parlé  que  du  serment  décisoire  (2).  Mais 
cet  orateur  s*est  trompé  sur  le  sens  de  cet  article,  dont  Fob- 
jet  est  uniquement  de  maintenir  une  règle  déjà  en  usage  dans 
Tancien  droit  (3). 

%%9.  Si  les  registres  des  marchands  peuvent  former  vis- 
&-vis  des  personnes  non  marchandes  un  commencement  de 
preuve  de  nature  à  autoriser  la  délation  du  serment  sup- 
plétoire  à  celui  qui  les  a  tenus,  ils  ne  forment  pas  néanmoins 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  exigé  pour  ladmission 
de  la  preuve  testimoniale  dans  les  contestations  civiles  d'une 
valeur  supérieure  k  150  francs.  En  effet,  ce  commencement 
de  preuve,  d'après  le  texte  formel  de  l'article  1347  du  Code 
civil,  suppose  un  acte  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée  ou  d'une  personne  qu'il  représente.  Or,  dans  notre 
espèce,  cette  condition  fait  défaut  (4). 

994.  Les  livres  d'un  marchand  font  preuve  contre  lui- 
même  en  faveur  du  commis  qui  les  a  tenus,  dès  qu'il  n'y  a 
pas  eu  dol  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  (5). 

996.  Un  commerçant  peut-il  invoquer  ses  livres  pour 
prouver  des  fournitures  prétenduement  faites  à  un  autre  com- 
merçant pour  l'usage  particulier  de  celui-ci,  par  exemple  une 
fourniture  de  vins  à  un  marchand  de  draps? 

L'achat  ne  constitue  pas  un  fait  de  commerce  de  la  part 
de  l'acheteur,  lequel  n'est  pas  soumis  pour  cet  acte  à  la  ju- 

(1)  Bruxelles,  Cassation,  12  février  1822  ;  Mbrlin,  Rép.,  v^  Preuve, 
section  II,  §  2,  art.  2,  no  5;  Pardessus,  n*^  257;  Bédarrtob,  n^  256; 
Massé,  t.  IV,  n^  2487  et  2490;  Bonnucr,  Des  Preuves,  n<»  634. 

(2)  Alauzbt,  no  68. 

(3)  PoTHiER,  Traité  des  obligations,  n<»  719. 

(4)  Massé,  t.  IV,  n*  2491  ;  Paris,  n©  558  ;  Alauzbt,  n«  68.  —  Contra, 
BÉDARRiDB,  Des  Commerçants,  n*  256. 

(5)  Cass.  belge,  13  avril  1850  {Pasic,  1850, 1,  238). 
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ridiction  consulaire.  Dès  lors,  on  doit  assimiler  Tacheteur  k 
toat  autre  particulier  non  marchand,  et  les  articles  1329  et 
1330  du  Code  civil  sont  seuls  applicables  (1). 

Les  partisans  de  Topinion  contraire  invoquent  la  généra- 
lité de  l'article  12  du  Code  de  commerce  (art.  20  de  la  loi 
nouvelle),  lequel  ne  distingue  pas  si  le  fait  est  commercial 
des  deux  côtés,  ou  seulement  de  la  part  d'un  contractant  (2). 
Mais  cette  distinction  nous  parait  être  dans  l'esprit  de  la  loi. 
Si  le  législateur  a  permis  à  un  commerçant  d'invoquer  ses 
livres  contre  un  autre  commerçant,  c'est  parce  que  le  deman- 
deur et  le  défendeur  sont  placés  sur  la  môme  ligne  et  que 
les  livres  de  l'un  peuvent  servir  à  contrôler  ceux  de  l'autre. 
Or,  il  faut  pour  cela  que  l'acte  soit  commercial  des  deux 
côtés,  du  moins  en  général.  En  effet,  quand  un  marchand 
achète  pour  son  usage  particulier,  il  suffit  qu'il  énonce  dans 
son  livre-journal,  mois  par  mois,  les  sommes  employées  à  la 
dépense  de  sa  maison,  sans  entrer  dans  aucun  détail  (art.  16 
de  la  loi  nouvelle).  Les  livres  du  vendeur  ne  peuvent  donc 
être  combattus  par  ceux  de  l'acheteur,  et  dès  lors  l'applica- 
tion de  l'article  20  &  ce  cas  serait  injuste,  à  moins  que 
l'achat,  par  son  importance,  n'ait  exigé  une  mention  spéciale 
sur  les  livres  de  celui  qui  l'a  fait.  En  dehors  de  ce  cas,  il 
n'est  pas  rationnel  d'invoquer  les  règles  du  droit  commer- 
cial lorsque  le  défendeur  est  poursuivi  devant  la  juridiction 
ordinaire  pour  un  acte  purement  civil  de  sa  part. 

V.  De  la  communication  et  de  la  représentation  des 
livres  de  commerce. 

Article  21. 

La  communicatioQ  des  livres  et  inventaires  ne 
peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires 

(1)  Alauzbt,  109  64  ;  Béoarridb,  n»  250;  Paris,  n»  576. 

(2)  Massé,  t.  IV,  ii«  2495  ;  Bonnier,  Des  Preuves,  n»  629. 
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de  succession,  communaaté,  partage  de  aoc&é» 
et  en  cas  de  faillite. 

Sommaire. 

226.  Différence  entre  la  commnnication  et  la  représentation  des  livres. 

227.  Importance  pratique  de  cette  distinction.  -^  Controverse. 

'  228.  La  communication  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les  cas  men- 
tionnés en  Tarticie  21. 
2^.  Les  légataires  à  titre  particulier  ne  peuvent  demander  la  commu- 
nication des  livres.  —  Exceptions. 

230.  Les  associés  peuvent  demander  la  communication  des  livres  pen- 

dant la  société. 

231.  Le  Juge  qui  ordonne  une  communication  doit  en  prescrire  la 

forme. 

GOMMSNTAIBB. 

996.  La  loi  distingue  entre  la  communication  et  la  re- 
présentation des  livres  de  commerce.  La  communication 
est  la  remise  des  livres  pour  être  feuilletés  et  lus  indistinc- 
tement dans  tout  ce  qu'ils  renferment.  La  représentation  est 
la  production  des  livres,  pour  qu'on  puisse  en  extraire  seule- 
ment ce  qui  concerne  un  différend  (1). 

997.  Cette  distinction  a  une  grande  importance  pratique, 
à  cause  que  la  communication  ne  peut  être  ordonnée  que 
dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés  par  la  loi  (art  21, 
correspondant  à  Tart.  14  du  Gode  de  commerce).  Il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  des  livres  au  greffe, 
ordonné  par  le  Tribunal  pour  qu'un  expert  puisse  en  extraire 
ce  qui  concerne  un  procès,  constitue  une  simple  représenta- 
tion? L'aflSrmative  a  été  jugée  avec  raison,  suivant  nous,  par 
la  Cour  de  cassation  de  France,  le  22  février  1848  (2). 
Cette  jurisprudence  est  néanmoins  combattue  par  plusieurs 

(1)  Procès- verbaux  des  séances  du  Conseil  d'Ëtat;  Looré,  Législa- 
tion civile,  etc.,  t.  XI,  p.  94  de  Tédition  belge. 

{2)Pasicrisiefranç,,  1848,  1,  262.  Voy.  aussi  Bruxelles,  27  Juin  1860 
{Pasic.  belge,  1861,  2,  274). 
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i^uteurs  (1),  qui  prétendent  qu'il  y  a  communication  dans  ce 
cas,  attendu  que  le  propriétaire  des  livres  doit  8*en  dessaisir 
et  que  Texpert  a  la  faculté  de  les  lire  dans  tout  leur  contenu. 
Mais  la  partie  intéressée  peut  provoquer  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  cet  abus;  par  exemple,  en  demandant  à 
assister  aux  opérations  de  Texpert,  et  en  apportant  et  empor- 
tant ses  livres  avant  et  après  chaque  vacation. 

SM.  Un  commerçant  peut  avoir  grand  intérêt  à  ne  pas 
communiquer  ses  livres,  afin  de  ne  point  divulguer  le  secret 
de  ses  affaires.  C*est  pourquoi  la  communication  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession, 
communauté,  partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite 
(art.  21)  (2).  Dans  les  trois  premiers  cas,  les  livres  appartien- 
nent à  tous  les  héritiers,  communistes  ou  associés  ;  il  est 
donc  juste  que  tous  puissent  en  prendre  communication,  afin 
de  bien  connaître  la  nature  et  la  valeur  des  choses  à  partager. 
Dans  le  cas  de  faillite,  le  failli  est  dessaisi  de  Fadministra- 
tion  de  tous  ses  biens.  Ses  livres  doivent  être  remis  aux 
curateurs  chargés  de  les  administrer,  et  la  communication 
peut  en  être  faite,  selon  les  circonstances,  soit  aux  créan- 
ciers qui  y  ont  intérêt,  soit  aux  magistrats  chargés  des 
poursuites  auxquelles  la  faillite  peut  donner  lieu,  si  elle 
revêt  le  caractère  de  banqueroute  (3). 

999.  Les  légataires  à  titre  particulier  ne  peuvent  deman- 
der la  communication  des  livres,  parce  que  la  délivrance  des 
legs  éteint  toute  réclamation  de  leur  part.  Cette  règle  reçoit 
exception  si  les  héritiers  prétendent  que  Tactif  de  la  succes- 
sion est  insuffisant  pour  payer  les  legs,  ou  s*ils  demandent 
la  réduction  pour  excès  à  la  quotité  disponible  (Code  civil, 
art.  920  et  suiv.).  En  effet,  dans  de  tels  cas,  les  légataires 
ont  le  même  intérêt  que  les  héritiers  à  ce  que  les  livres  leur 
soient  communiqués  (4). 


(1)  BADABBiDK,jDes  Commerçants,  n<»300;  Alauzbt,  u9  75.^1 

(2)  Voy.  Bruxelles,  23  mars  1824  et  23 mars  1853  (Pasic.,  1855,  2, 25). 

(3)  BÉDARRIDB,  Des  Commerçants,  ii«  295. 
"(IjrbÉDARRWB,  n«  281. 
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9S0.  La  disposition  relative  au  partage  de  société  suppose 
une  liquidation.  Néanmoins  les  associés,  môme  les  simples 
commanditaires,  actionnaires  ou  associés  en  participation, 
peuvent  demander  la  communication  des  livres  pendant  la 
société,  mais  sans  déplacement,  afin  de  ne  pas  entraver  la 
gestion.  Ces  livres  leur  sont  communs  ainsi  qu'aux  gérants, 
et  ils  peuvent  avoir  grand  intérêt  à  en  prendre  connais- 
sance (1). 

%n.  Le  juge  qui  ordonne  une  communication  doit  en 
prescrire  la  forme.  La  loi,  ne  statuant  rien  à  cet  égard,  s'en 
rapporte  à  sa  prudence. 

Article  22. 

Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représen- 
tation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
môme  d'office,  à  Feffet  d'en  extraire  ce  qui  con- 
cerne le  différend. 

Sommaire. 

232.  La  simple  repréBontation  des  livres  peut  toujours  être  ordonnée- 

233.  La  représentation  concerne  môme  les  livres  auxiliaires.  Elle  peut 

être  ordonnée  par  toutes  voies  de  droit  et  relativement  aux 
livres  d*un  tiers. 

234.  On  peut  requérir  la  représentation  sans  offrir  d'ajouter  foi  aux 

livres. 

235.  Le  jugement  qui  ordonne  une  représentation  de  livres  après  con- 

testation est  interlocutoire. 

236.  L'inscription  de  faux  n'est  pas  recevable  contre  les  livres  d'un 

commerçant. 

GOMMENTAIRB. 

SSt.  La  simple  représentation  des  livres,  à  la  différence 
de  la  communication,  peut  toujours  être  ordonnée  par  le 

(1)  BmxeUes,  10  août  1853  {Pasic.,  1854,  2,  220)  ;  Bédarridb,  n»*285 
et  suiv. 
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juge,  môme  d'office,  &  Tefiet  d*en  extraire  ce  qui  concerne  le 
différend. 

%ïïZ.  L'obligation  de  représenter  les  livres  concerne  même 
les  livres  auxiliaires  dont  Texistence  est  certaine,  car  la  loi 
ne  distingue  point  (1). 

La  représentation  peut  être  ordonnée  par  toutes  voies  de 
droit,  même  avec  condamnation  à  une  certaine  somme  pour 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à  Tordre  du  juge,  car  celui- 
ci  doit  être  armé  du  pouvoir  nécessaire  pour  que  Ton  ne 
brave  pas  impunément  ses  décisions  (2).  Le  Tribunal  peut 
même  ordonner  la  représentation  des  livres  d'un  tiers,  si 
elle  parait  favorable  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Les 
énonciations  de  ces  livres  équivalent  alors  à  un  témoignage 
rendu  par  ce  tiers.  Seulement,  la  représentation  ne  peut 
avoir  lieu  contre  son  gré,  attendu  qu'elle  constituerait  alors 
un  véritable  compulsoire,  lequel  n'est  autorisé  par  l'arti- 
cle 839  du  Gode  de  procédure  civile  qu'à  l'égard  des  notaires 
et  autres  dépositaires  publics,  dont  les  livres  et  écritures  ne 
sont  pas  tenus  dans  leur  propre  intérêt  (3). 

SS4I.  On  peut  requérir  la  représentation  des  livres  de  la 
partie  adverse  sans  offrir  d'j  ajouter  foi,  sauf  aux  juges  à  ne 
pas  l'ordonner,  s'ils  le  trouvent  convenable.  En  effet,  l'arti- 
cle 16  du  Code  de  commerce  (art.  23  de  la  loi  nouvelle)  n'a 
pas  reproduit  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1673  qui  exi- 
geait cette  condition  (4).  D'un  autre  côté,  celui  qui  a  demandé 
la  représentation  des  livres  en  offrant  d'y  ajouter  foi  peut  se 
>étracter  si  les  livres  sont  irréguliers,  car  il  est  naturel  de 
supposer  que  la  demande  a  été  faite  dans  la  croyance  qu'ils 
étaient  tenus  régulièrement.  Mais  il  doit  alors  se  rétracter 

(1)  Caen,  24  Juin  1828;  Bédarride,  n«  309.  ~  Contra,  Bruxelles, 
24  décembre  1824. 

(2)  Caen,  24  juin  1828;  Béoaiirids,  Des  Commerçants,  n»  312;  âj.au- 
ZET,  n<»74. 

(3)  Pardessus,  n»  1374  ;  Alauzet,  n»  72;  Massé,  t.  IV,  n««  2514  et 
saiv. 

(4)  LooRÉ,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  I,  p.  96;  Bâdarride, 
n"  303.  —  Contra,  Alauzbt,  n»  78. 
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dôs  qa'U  s^apergoit  de  rirrégularité  ;  sinon  il  serait  présamé 
avoir  renoncé  &  tonte  exception  (1). 

tSS.  Le  jugement  qui  ordonne  une  représentation  de 
livres  après  contestation  sur  ce  point  est  interlocutoire^  et 
non  préparatoire  simplement  :  car  il  préjuge  le  fond,  le 
Tribunal  faisant  entendre  qu'il  aura  égard  au  contenu  des 
livres  pour  rendre  sa  décision  définitive.  On  peut  donc 
appeler  immédiatement  du  jugement  dont  il  s'agit  (voy. 
art.  451  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile)  (2). 

tse.  L'inscription  de  faux  n*est  pas  recevable  contre  les 
livres  d'un  commerçant,  attendu  qu'ils  ne  font  point  pleine 
foi  de  leur  contenu,  et  que  les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  tous  les  moyens  propres  à 
détruire  la  preuve  qu'on  voudrait  en  tirer  (3). 

Article  23. 

En  cas  que  les  liyres  dont  la  représentation 
est  offerte,  requise  ou  ordonnée  soient  dans  des 
lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les 
juges  peuvent  adresser  une  commission  rogatoire 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un 
juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  dres- 
ser un  procès-verbal  du  contenu  et  Tenvoyer  au 
tribunal  saisi  de  l'affaire. 


237.  Motifs  de  Farticle  23.  —  Diverses  obserrations. 
GOMICBNTAIRB. 

9S7.  Les  livres  de  commerce  sont  quelquefois  d'une  haute 
importance  pour  la  décision  d*un  litige»  et  il  convient  que  les 

(1)  BÉDARRiDB,  Des  Commerçants,  n^  318  et  319;  Alauzbt,  n*  78. 

(2)  BiDARRmB,  n«  814  à  816. 

(3)  BAdarridb,  n»  352. 
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Tribunaux  aient  à  leur  disposition  les  moyens  nécessaires 
pour  en  obtenir  connaissance.  De  là  la  disposition  de  lar- 
ticle  23  de  la  loi  nouvelle,  qui  reproduit  littéralement  le 
texte  de  l'article  16  du  Code  de  1808.  Suivant  les  circon- 
stances, le  Tribunal  saisi  d*une  afiTaire  peut  adresser  une 
commission  rogatoire  (demande  ou  prière)  au  Tribunal  de 
conmierce  de  l'endroit  où  se  trouvent  les  livres,  ou  déléguer 
un  juge  de  paix  pour  en  prendre  inspection,  dresser  un 
procès-verbal  du  contenu  et  le  lui  envoyer  (art.  23).  Ce 
procès-verbal  peut  être  dressé  en  Tabsence  des  parties,  parce 
qu'il  n*est  pas  un  compulsoire  dans  le  sens  des  articles  846 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  (1). 

Article  24. 

Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
d'ajouter  foi  refuse  de  les  représenter,  le  juge 
peut  déférer  le  serment  à  l'autre  partie. 

Sommaire. 

288.  Motifs  de  Varticle  24. 

239.  L'article  24  n'accorde  qu'une  simple  faculté. 

240.  De  la  patente  imposée  aux  commerçants. 

GOMMEMTAIRB. 

tSft.  Lorsque  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
d'ajouter  foi  refuse  de  les  représenter,  ce  refus  fait  naître 
une  présomption  qui  lui  est  défavorable,  puisqu'il  est  alors 
naturel  de  supposer  que  ses  livres  sont  contraires  à  ses  pré- 
tentions. Cest  pourquoi  le  juge  peut  déférer  le  serment  sup- 
plétoire  à  l'autre  partie  (art.  24,  conforme  à  l'art.  17  du  Code 
de  1808). 

tS9.  L'article  24  n'accorde  au  juge  qu'une  simple  faculté 

(1)  Pardessus,  n»  1374  ;  Bédarride,  n*  324  ;  Aladzbt,  n«  76  ;  Massé, 
t.  IV,  no  2506  ;  Paris,  28  août  1813. 
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(le  juge  peul)  :  il  lui  est  libre  de  ne  pas  en  faire  usage.  C  est 
ce  qui  aura  lieu,  en  général,  si  les  circonstances  paraissent 
justifier  le  refus,  ou  s*il  existe  d  autres  éléments  de  preuve  (1). 

940.  Avant  de  passer  au  commentaire  du  titre  IV,  qui  a 
pour  objet  la  preuve  des  engagements  commerciaux,  nous 
rappellerons  une  obligation  imposée  aux  commerçants  par 
des  lois  fiscales  :  celle  de  prendre  une  patente,  ou  de  payer 
un  impôt  particulier  pour  Texercice  de  la  profession.  Afin  de 
s  assurer  le  plus  possible  que  personne  ne  se  soustraira  à 
cette  obligation,  la  loi  veut  que  la  patente  soit  mentionnée 
dans  tous  les  actes  publics,  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
faits  à  la  requête  d'un  commerçant  et  relatifs  à  son  négoce. 
L'article  31  de  la  loi  du  21  mai  1819  est  ainsi  conçu  : 

M  §  l®^  Dans  tous  actes  publics,  soit  judiciaires,  soit  extra- 
judiciaires, dans  tous  contrats,  protêts,  insinuations,  cita- 
tions, significations  et  tous  autres  actes  de  même  nature, 
pour  autant  qu'ils  concernent  une  profession,  industrie,  débit 
ou  commerce  sujet  à  patente,  il  sera  fait  mention  expresse 
de  la  patente  de  celui  à  la  requête  duquel  ces  actes  seront 
passés,  signifiés  ou  délivrés,  avec  indication  du  numéro  de  la 
patente  et  du  lieu  où  elle  a  été  donnée,  du  temps  pendant 
lequel  elle  est  valable  et  des  professions  qui  y  seront  men- 
tionnées. Le  notaire,  avoué,  huissier  et  tout  autre  agent 
public  qui  recevra,  passera,  délivrera  ou  signifiera  ces  actes, 
devra,  à  Tefiet  que  dessus,  exiger  la  représentation  de  la 
patente  et  fera,  dans  l'acte,  mention  de  son  exhibition  ;  le 
tout  sous  peine  d'une  amende  de  25  florins  à  encourir  par 
lesdits  agents  publics,  pour  chacun  des  actes  dai^s  lesquels 
les  formalités  ci-dessus  prescrites  n'auraient  point  été  obser- 
vées (2),  I. 

(1)  Casi.  Pr.,  18  janvier  1832;  Alauzkt,  n»  77. 

(2)  Le  môme  article,  §§  2,  3  et  4,  prononce  encore  une  amende  dans 
certains  caf,  pour  défaut  de  représentation  de  la  patente. 
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Article  25. 

Indépendamment  des  moyens  de  preuve  admis 
par  le  droit  civil,  les  engagements  commerciaux 
pourront  être  constatés  par  la  preuve  testimo- 
niale, dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  croira  de- 
voir l'admettre,  sauf  les  exceptions  établies  pour 
des  cas  particuliers. 

Les  achats  et  les  ventes  pourront  se  prouver  au 
moyen  d'une  facture  acceptée,  sans  préjudice  des 
autres  modes  de  preuve  admis  par  là  loi  com- 
merciale. 

Sommaire. 

241.  Projet  de  la  Commission  du  OouvernemeAt. 

242.  Observations  critiques  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Re- 

présentants. 
)U3.  Amendements  divers  proposés  par  M.  Bara. 
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244.  Controverse  tranchée  par  la  loi  nouvelle. 

245.  En  général,  la  preuve  testimoniale  des  engagements  commerciaux 

est  simplement  facultative  pour  les  jages. 

246.  En  matière  commerciale,  on  peut  prouver  par  témoins  contre  et 

outre  le  contenu  aux  actes  écrits. 

247.  ^article  1328  du  Code  civil  n'est  pas  rigoureusement  applicable 

en  matière  commerciale. 

248.  Cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible. 

249.  Cas  dans  lequel  Pacte  n'est  commercial  que  d'un  côté. 

250.  Les  achats  et  les  ventes  peuvent  se  prouver  au  moyen  d'une  facture 

acceptée. 
2.^1.  Autres  modes  de  preuve  :  Rapport  de  M.  Van  Humbeeck. 

252.  Récapitulation  des  modes  de  preuve  indiqués  dans  l'article  109  du 

Code  de  commerce. 

253.  De  la  preuve  par  correspondance. 

GOMMEMTAIRB. 

941.  Dans  son  projet  de  révision  du  Gode  de  commerce, 
la  Commission  du  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  des  engagements  commerciaux,  s^était  bornée  à 
reproduire  le  texte  de  Tarticie  109  du  Gode  de  1808,  lequel 
formait  Tobjet  unique  du  titre  VII  du  livre  I^^,  intitulé  :  Des 
achats  et  ventes.  Cet  article  109  était  ainsi  conçu  : 

^  Les  achats  et  ventes  se  constatent  : 

<«  Par  actes  publics, 

«>  Par  actes  sous  signature  privée, 

««  Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou 
courtier,  dûment  signé  par  les  parties, 

«  Par  une  facture  acceptée, 

<«  Par  la  correspondance, 

**  Par  les  livres  des  parties, 

^  Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  Tribunal 
croira  devoir  l'admettre.  » 

349.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
considérant  qu  on  avait  entendu  énumérer  les  moyens  de 
preuve  admis  dans  les  matières  commerciales  en  général  et 
que,  par  suite,  Tarticle  de  la  loi  nouvelle  correspondant  à 
lartlcle  109  du  Code  de  1808  devait  embrasser  tous  les  con- 
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trats  et  engagements  commerciaux,  critiqua  le  projet  de  la 
Commission  du  Gouvernement  sous  un  double  rapport  : 

l^  En  ce  que  les  termes  de  Tarticle  n'étaient  point  en  har- 
monie avec  la  pensée  qu  ils  devaient  exprimer  :  ils  ne  men- 
tionnaient que  les  achats  et  ventes,  tandis  qu'ils  devaient 
embrasser  tous  les  engagements  de  commerce  ; 

2**  En  ce  que  la  rédaction  de  la  rubrique  du  titre  VU  était 
également  vicieuse,  puisqu  elle  ne  mentionnait  encore  que 
les  achats  et  ventes. 

En  conséquence,  cette  Commission  proposa  :  l**  dlntituler 
le  titre  VII  de  la  manière  suivante  :  De  la  preuve  des 
engagements  commerciaux  ;  2"  de  rédiger  l'article  comme 
suit  : 

•«  Indépendamment  des  moyens  de  preuve  consacrés  par 
le  droit  civil,  les  engagements  conmierciaux  pourront  tou- 
jours se  constater  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas 
où  le  Tribunal  croira  devoir  l'admettre,  excepté  quand  le 
présent  Code  prescrit  un  mode  spécial  de  preuve  à  lexclu- 
sion  de  tout  autre  (1).  •» 

S4S.  M.  le  Ministre  de  la  Justice  s'est  rallié  au  projet  de 
la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  toutefois 
avec  certaines  modifications.  D  abord,  il  convenait  de  chan- 
ger la  place  de  ce  titre.  De  spécial  qu'il  était  précédenmient 
(Des  achats  et  ventes),  il  devenait  général  (De  la  preuve 
des  engagements  C07nmerciauœ).  Sa  place  naturelle  était 
donc  à  la  fin  des  dispositions  générales  du  livre  1^',  à  la  suite 
du  titre  III,  intitulé  :  Des  livres  de  commerce.  Une  propo- 
sition a  été  faite  dans  ce  sens,  et  la  preuve  des  engagements 
commerciaux  forme  aujourd'hui  Tobjet  du  titre  IV. 

En  second  lieu,  la  rédaction  de  la  partie  finale  du  projet 
de  la  Commission,  calquée  sur  l'article  1^^  du  Code  de  com- 
merce hollandais,  n'était  pas  irréprochable.  Elle  portait  : 
excepté  quand  le  présent  Code  prescrit  un  mode  spé- 

(1)  Rapport  de  M.  V\n  Uumbeeck,  Documents  parlementaires, 
Chambre  des  Représentants,  1866  1867,  p.  113  et  BUiv. 
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cial  de  preuve  à  Vexclusion  de  tout  autre.  Or,  en  fait, 
le  Code  de  commerce  ne  prescrit  pas  ordinairement  un  mode 
de  preuve  à  Vexclusion  de  tout  autre,  même  lorsqu'il  déroge 
au  droit  commun  en  exigeant  une  preuve  écrite.Par  exemple, 
l'article  311  du  Code  de  1808,  en  disant  :  *•  Le  contrat  à  la 
grosse  est  fait  devant  notaire  ou  sous  signature  privée,  h 
exclut  la  preuve  testimoniale,  mais  non  l'aveu  et  le  serment 
décisoire.  La  même  chose  a  lieu  pour  l'article  322,  disant  : 
«  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit.  ^  Il  n'y  a  qu'un 
seul  cas,  à  notre  connaissance,  dans  lequel  le  mode  de  preuve 
exigé  par  la  loi  est  exclusif  de  tout  autre  :  c'est  celui  de 
l'article  40  du  même  Code,  où  il  est  dit  :  «  Les  sociétés 
anonymes  ne  peuvent  être  prouvées  que  par  des  actes 
publics,  n  II  était  donc  convenable  d'employer  une  rédaction 
plus  générale  et  plus  juste,  en  disant,  par  exemple  :  sauf  les 
exceptions  établies  pour  des  cas  particuliers.  C'est  ce 
qui  a  été  fait. 

Enfin,  le  projet  de  la  Commission  gardait  le  silence  sur  le 
point  de  savoir  si  les  achats  et  ventes  pourraient  encore  se 
prouver  par  une  facture  acceptée,  comme  sous  l'empire  de 
l'article  109,  et  ce  silence  pouvait  susciter  une  controverse. 
Il  convenait  donc  de  s'exprimer  d'une  manière  formelle, 
si  l'on  voulait  maintenir  la  législation  antérieure  sur  ce 
point. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  Bara  à  proposer  divers  amendements,  qui  sont  passés 
dans  la  loi  nouvelle  et  constituent  l'article  25  dans  sa  forme 
actuelle. 

11414.  L'article  109  du  Code  de  1808,  en  disant  que  les 
achats  et  ventes  se  constatent  :  par  actes  sous  signature 
privée,  avait  suscité  une  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si,  en  matière  commerciale,  les  actes  sous  seing  privé  rela- 
tifs à  des  conventions  synallagmatiques  devaient  réunir  les 
conditions  prescrites  par  l'article  1325  du  Code  civil,  c'est-à- 
dire  s'ils  devaient  être  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  si  chaque  ori- 


150  TITRE    IV. 

ginal  devait  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  avaient  été  faits  (1).  Cette  question,  aujourd'hui,  ne  peut 
plus  faire  Tobjet  d  un  doute.  En  effet,  Tarticle  25  de  la  loi 
nouvelle,  en  disant  :  Indépendamment  des  moyens  de 
preuve  admis  par  le  droit  civil,  les  engagements  corn- 
merciauœ,  etc.,  se  réfère  au  droit  civil,  purement  et  simple- 
ment, pour  les  modes  de  preuve  dont  il  ne  parle  point  et,  dès 
lors,  il  va  de  soi  que  l'article  1325  du  Code  civil  est  appli- 
cable aux  actes  sous  seing  privé  qui  constatent  des  conven- 
tions synallagmatiques.  Toutefois,  si  les  écrits  non  conformes 
à  l'article  1325  ne  font  pas  une  preuve  complète,  ils  peuvent 
néanmoins  être  pris  en  considération  par  les  juges,  en  tant 
qu'ils  sont  de  nature  à  fournir  des  présomptions  sur  l'exis- 
tence et  les  conditions  d'un  contrat.  En  effet,  l'article  25 
accorde  aux  Tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
admettre  la  preuve  testimoniale.  Or,  chaque  fois  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  les  juges  peuvent  fonder 
leur  décision  sur  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes (art.  1353  du  Code  civil). 

945.  Lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  excédant  la  somme  de 
cent  cinquante  francs  (  voy.  Code  civil ,  art.  1341  ) ,  la 
preuve  testimoniale  est  simplement  facultative  pour  les 
engagements  commerciaux  :  les  Tribunaux  de  commerce 
peuvent  l'admettre  ou  la  repousser,  suivant  qu'ils  le  jugent 
convenable.  En  effet,  la  loi  dit  :  Dans  toics  les  cas  où  le 
tribunal  croira  devoir  Tadmettre;  elle  se  réfère  donc  à 
sa  prudence. 

1146.  En  matière  commerciale,  la  preuve  par  témoins  est 
admissible,  même  pour  prouver  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  écrits,  sauf  les  cas  particuliers  où  la  loi  exige  une 
preuve  littérale.  D'abord,  l'article  25  de  la  loi  nouvelle, 
conforme  à  l'article  109  du  Code  de  1808,  se  réfère  entière- 


(1)  Relativement  à  cette  question,  voy.  Cours  de  droit  commercial, 
t.  I,  p.  374,  no  3.  La  jurisprudence  s'était  généralement  prononcée  en 
faveur  de  la  négative. 
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ment  à  la  prudence  des  Tribunaux  relativement  à  Tadmis- 
sibilité  de  la  preuve  testimoniale,  sauf  les  exceptions  établies 
pour  des  cas  particuliers.  La  même  doctrine  s'induit  de  la 
disposition  finale  de  l'article  1341  du  Gode  civil.  Cet  article 
établit  d'abord  la  règle  qu'aucune  preuve  par  témoins  n'est 
admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  écrits  ;  puis,  il 
laisse  à  entendre  qu'elle  n'est  pas  de  rigueur  en  matière 
commerciale  en  ajoutant  :  «  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  «  Enfin,  elle 
est  corroborée  par  un  argument  a  contrario  de  l'article  41 
du  Code  de  1808.  En  disant  qu'aucune  preuve  par  témoins 
n'est  admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  de  société, 
cet  article  suppose  qu'en  général  il  en  est  autrement  en 
matière  de  commerce.  En  effet,  à  quoi  bon  une  disposition 
spéciale  pour  le  contrat  de  société,  si  le  droit  commercial 
ne  déroge  pas  à  la  règle  de  l'article  1341  du  Code  civil?  On 
lit  dans  le  rapport  de  M.  Van  Humbeeck  : 

««  Ajoutons  ici,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire  dans  le 
texte  même  de  la  loi,  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible en  matière  de  commerce  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes.  Le  bon  sens  dit  qu'il  ne  peut  en  être  autrement;  si  la 
marche  rapide  des  transactions  commerciales  ne  laisse  pas 
toujours  le  temps  de  rédiger  un  écrit,  la  même  raison  obli- 
gera souvent  les  parties  à  se  contenter  d'actes  faits  &  la  hâte, 
et  nécessairement  incomplets,  comme  à  se  dispenser  de 
constater  dans  un  document  nouveau  les  stipulations  modi- 
flcatives  d'une  convention  antérieure,  établie  par  la  preuve 
littérale.  » 

Après  avoir  reproduit  les  arguments  qu'on  peut  tirer,  en 
faveur  de  son  opinion,  de  l'article  1341  du  Code  civil  et  des 
articles  41  et  109  du  Gode  de  commerce,  M.  Van  Humbeeck 
ajoute  :  •«  Le  Gode  s'en  repose  entièrement  sur  la  prudence 
des  juges  pour  recevoir  ou  rejeter  les  témoignages  ;  les  Tri- 
bunaux resteront  fidèles  au  vœu  de  la  loi  en  se  montrant 
très-réservés  dans  l'admission  de  cette  preuve  ;  lorsque  celle- 
ci  tendra  à  dénaturer  la  teneur  d'un  acte  écrit,  ils  devront 
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lautoriser  avec  plus  de  précaution  encore  que  dans  les  cas 
ordinaires;  mais,  en  principe,  elle  est  admissible  tou- 
jours (1).  » 

947.  En  vertu  des  usages  commerciaux,  les  actes  sous 
seing  privé,  en  matière  de  commerce,  peuvent  acquérir  date 
certaine  vis-à-vis  des  tiers,  même  en  dehors  des  cas  men- 
tionnés en  Tarticle  1328  du  Gode  civil.  La  disposition  de  cet 
article  parait  incompatible  avec  la  rapidité  des  affaires  com- 
merciales et,  du  reste,  la  date  des  actes  peut  souvent  être 
établie  au  moyen  des  livres  tenus  par  les  commerçants  (2). 
Toutefois,  cette  règle  reçoit  exception  dans  les  cas  parti- 
culiers où  la  loi  exige  un  acte  écrit  dans  les  formes  ordi- 
naires, ou  bien  encore  lorsqu'elle  exige  expressément  qu'un 
acte  ait  date  certaine,  auquel  cas  elle  est  censée  se  référer 
au  droit  commun  (3). 

S4S.  Après  avoir  dit  que  les  engagements  commerciaux 
peuvent  être  constatés  par  la  preuve  testimoniale  si  le  Tri- 
bunal croit  devoir  Tadmettre,  l'article  25  ajoute  :  sauf  les 
exceptions  faites  pour  des  cas  particuliers.  Il  y  a  des 
cas,  en  effet,  dans  lesquels  une  preuve  écrite  est  exigée  im- 
périeusement parla  loi,  sans  admissibilité  de  la  preuve  tes- 
timoniale. On  peut  citer  comme  exemples  :  l*"  les  sociétés 
commerciales,  sauf  les  associations  en  participation  et  les 
associations  momentanées  (loi  du  18  mai  1873  relative  aux 
sociétés  de  commerce,  art.  4  et  5);  2*"  le  contrat  à  la  grosse 
ou  grosse  aventure  (Code  de  commerce,  art.  311)  ;  3*»  le  con- 
trat d'assurance,  sauf  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (loi  du  11  juin  1874,  art,  25). 

%4».  Lorsqu'un  acte  n*est  commercial  que  d'un  côté  et 
qu'il  est  invoqué  contre  la  partie  qui  n'a  fait  qu'une  opéra- 

(1)  Rapport  précité  de  M.  Van  Humbbbck,  Documents  parlemen- 
taires, 1866-1807,  p.  113  et  saiv. 

(2)  BruxeUes,  21  mars  1861  (Pasic.,  1862,  2,  50)  et  les  autorités  ci- 
tées en  note  ;  Pardrssus,  n»  246  ;  Dblamakrb  et  Lrpoitvin,  1. 1,  n""  139 
(2«  édition);  Alauzkt.  n»  537. 

(3)  MASSâ,  t.  IV,  n»*  4228  et  soir. 
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tion  civile,  le  droit  commun  demeure  applicable.  Ainsi,  s'il 
s*agit  de  valeurs  excédant  la  somme  de  cent  cinquante 
francs,  un  libraire  ne  peut  prouver  par  témoins  qu*un  auteur 
lui  a  vendu  le  droit  d'éditer  son  ouvrage  (1)  ;  ni  un  commer- 
çant, qu  une  personne  non  marchande  lui  a  fait  remise  d'une 
partie  de  sa  dette  (2).  De  môme  le  marchand  de  grains  qui  a 
fait  un  achat  à  un  cultivateur  ne  peut  être  reçu  à  prouver 
par  témoins  le  payement  du  prix  ;  car  le  vendeur,  n'étant 
point  commerçant  et  n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce, 
peut  invoquer  le  droit  commun  (3).  Cette  décision  est  appli- 
cable lors  même  que  la  contestation  serait  soumise  &  un  Tri- 
bunal de  commerce,  car  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale dépend  de  la  nature  du  fait  à  prouver,  et  nullement  de 
la  juridiction  saisie  d'une  affaire  (4). 

950.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  25  : 
«  Les  achats  et  les  ventes  peuvent  se  prouver  au  moyen 
d'une  facture  acceptée,  sans  préjudice  des  autres  modes  de 
preuve  admis  par  la  loi  commerciale,  n 

Une  facture  est  un  état  descriptif  des  marchandises  ven- 
dues, de  leurs  poids  et  qualité,  avec  indication  du  prix  et  des 
principales  conditions  de  la  vente.  L'acceptation  d'une  fac- 
ture par  l'acheteur  peut  se  prouver  par  tous  moyens  de  droit, 
même  par  témoins,  attendu  qu'elle  constitue  un  simple  fait 
abandonné  à  l'appréciation  des  Tribunaux.  Lorsqu'une  fac- 
ture contient  des  énonciations  contraires  à  la  vérité,  par 
exemple  relativement  à  l'indication  du  lieu  où  le  prix  sera 
payable,  l'acheteur  doit  s'empresser  de  réclamer,  parce 
qu'une  facture  acceptée  sans  protestation  fait  preuve  contre 

(1)  Pardbssus,  n*  308. 

(2)  Douai,  6  août  1851  (Pasic,  1851,2,  806). 

(3)  Cass.  dd  Fr.,  14  novembre  1862  {Pasic,  1863,  1,  29).  —  Contra 
Massé,  t.  IV,  no»  2543  et  2544 ;  Caag,  de  Pr.,  21  juin  1827;  Agen,  6  jan- 
vier 1828. 

(4)  Douai,  6  août  1851  (Pasic,  1851,  2,  806);  Massé,  no2546;  Or- 
léans, 25  juin  1850  {Pasic,  1851,  2,  13). 
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lui  (1).  Dans  la  pratique,  on  a  vu  souvent  des  vendeurs,  dans 
le  but  de  changer  la  compétence,  mentionner  dans  les  fac- 
tures que  le  prix  serait  payable  à  leur  domicile,  tandis  qu  au- 
cune convention  dérogatoire  au  droit  commun  n  avait  été 
faite  à  cet  égard  (voy.  Code  civil,  art.  1247,  et  Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  420).  Dans  des  cas  de  ce  genre,  Tacheteur 
doit  réclamer  immédiatement. 

951.  Les.  achats  et  les  ventes  peuvent  se  prouver  non- 
seulement  au  moyen  d'une  facture  acceptée,  mais  encore 
par  les  modes  de  preuve  admis  par  le  droit  civil  (art.  25, 
alinéa  1*^,  sans  préjudice  des  autres  modes  de  preuve  admis 
par  la  loi  commerciale  (art.  25,  alinéa  2),  tels  que  la  preuve 
au  moyen  des  livres  et  la  preuve  testimoniale,  si  le  Tribunal 
croit  devoir  Tadmettre.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  nou- 
velle à  la  Chambre  des  Représentants,  les  mots  :  sans  préju- 
dice des  autres  modes  de  preuve  admis  par  la  loi  corn- 
mercialey  ont  été  critiqués.  On  a  dit  que  Tarticle  25,  ayant 
pour  objet  la  preuve  des  engagements  commerciaux,  devait 
lui-même  indiquer  les  divers  modes  de  preuve,  au  lieu  de  les 
supposer  connus  en  s  y  référant.  Mais  il  est  à  observer  que 
la  disposition  finale  de  larticle  est  particulière  au  contrat 
de  vente,  et  qu*en  indiquant  spécialement  un  mode  propre  à 
ce  contrat  (lacceptation  d'une  facture),  il  n'était  pas  inutile, 
afin  de  prévenir  des  contestations,  de  réserver  les  autres 
moyens  de  preuve  usités  en  matière  commerciale,  surtout 
que  Farticle  25  ne  répète  pas  Ténumération  contenue  dans 
larticle  109  du  Code  de  commerce.  Voici  comment  le  rappor- 
teur de  la  Chambre  des  Représentants,  M.  Van  Humbeeck, 
a  justifié  rinnovation  :  «  Après  avoir  énoncé  la  règle  géné- 
rale, nous  ne  ferons  pas,  comme  le  Code  de  1808,  une  men- 
tion spéciale  des  divers  moyens  de  preuve  du  droit  civil.  C'est 
bien  certainement  inutile  ;  peut-être  serait-ce  dangereux. 
En  efiet,  si  l'énumération  est  pure  et  simple,  elle  prêtera  à 

(1)  Braxelles,  13  octobre  1827  ;  Dblamarrr  et  Lepoithn,  t.  I,  n<»"  158 
et  8uW.  (2«  édition). 
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la  confusion  :  on  ne  saura  si  les  moyens  civils  restent  ou  non 
soumis  à  toutes  les  sévérités  du  droit  dans  lequel  ils  pren- 
nent leur  source;  si,  au  contraire,  Tindication  de  chaque 
moyen  doit  être  accompagnée  d*un  commentaire  explicatif, 
nous  nous  engageons  dans  une  voie  sans  issue  :  on  ne  peut 
résoudre  dans  la  loi  toutes  les  questions  à  naître  de  la  com- 
binaison du  droit  commun  avec  les  dispositions  spéciales  au 
commerce  (1).  » 

959.  En  récapitulant  les  divers  modes  de  constater  les 
achats  et  les  ventes  indiqués  dans  l'article  109  du  Code  de 
commerce,  on  peut  dire  que  les  actes  publics,  les  actes  sous 
signature  privée  et  la  correspondance  rentrent  dans  les 
modes  admis  par  le  droit  civil  ;  que  Tacceptation  d'une  fac- 
ture, les  livres  des  parties  et  la  preuve  testimoniale  pour  des 
valeurs  excédfnt  la  somme  de  150  francs,  font  partie  des 
modes  admis  par  la  loi  commerciale.  Reste  un  septième  et 
dernier  mode  :  le  bordereau  ou  arrêté  (Tun  agent  de 
change  ou  courtier,  dûment  signé  par  les  parties.  A  cet 
égard,  il  est  à  observer  que,  sous  l'empire  du  Gode  de  1808, 
les  agents  de  change  ou  courtiers  étaient  revêtus  d'un  carac- 
tère officiel,  en  sorte  que  leur  signature  attestait  la  vérité 
de  toutes  celles  qui  figuraient  sur  le  bordereau  ou  arrêté. 
Aujourd'hui,  ce  caractère  officiel  a  disparu  :  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  ne  sont  plus  nommés  par  le  Gouver- 
nement, mais  l'exercice  de  cette  profession  est  entièrement 
libre  (2).  Ce  mode  de  preuve  peut  donc  être  considéré  comme 
supprimé,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  acte 
privé,  soumis  au  droit  commun. 

95S.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  par  correspondance, 
il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  moment 
précis  de  la  conclusion  d'un  marché.  Suffit-il  que  celui  à  qui 
une  demande  ou  une  offre  est  faite  ait  accepté  dans  une  lettre 
confiée  à  la  poste,  ou  faut-il  que  cette  lettre  soit  parvenue  au 
destinataire  ? 

(1)  Rapport  précité  de  M.  Van  Humbeeck. 

(2)  Loi  du  30  décembre  18Ô7. 
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La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  aujourd'hui  une  ten- 
dance bien  marquée  à  se  prononcer  dans  le  dernier  sens,  et 
suivant  nous,  c'est  à  bon  droit.  Chaque  fois  qu'un  concours 
de  volontés  est  nécessaire  pour  lexistence  d'un  acte  juri- 
dique, il  est  rationnel  d'admettre  qu'une  volonté  non  connue 
de  la  personne  qu'elle  intéresse  est  réputée  ne  pas  exister  (1). 

(1)  Dblamarre  et  Lepoitvin,  1. 1,  n^  162  et  aaiv.  ;  Troplono,  Vente, 
n°*  22  et  suiy.  ;  Duvergier,  Vente,  n<>*  96  et  suiy  ;  Merlin,  Répertoire, 
V"  Vente,  §  1,  art.  3,  XI  bis  /  Discoars  prononcé  par  M.  WOrth,  Pro- 
ourear  général  près  la  Coar  d'appel  de  Gand,  A  l'audience  solennelle  de 
rentrée  du  16  octobre  1862,  p.  20  et  saiv. 


TITRE  V. 

DBS  BOURSES  DB  GOlfliBRGB,  AOBNTS  DB  GHANGB 
BT  COURTIERS. 

(Loi  du  30  décembre  1867)  (1). 
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Article  4®^ 

Le  titre  V,  livre  l^^  du  Code  de  commerce  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  V. 

DBS  BOURSES  DE  COMMERCE,  AGENTS  DE  CHANGE 
ET  COURTIERS  (l). 

Section  P®.  Des  bourses  de  commerce. 
Article  61. 

Une  bourse  de  commerce  est  une  réunion  pu- 
blique de  commerçants,  capitaines  de  navires, 
agents  de  change  et  courtiers  d'une  place  de 
commerce. 

L'autorité  communale  en  a  la  police. 

Sommaipe. 

254.  Comparaison  de  l'article  61  avec  l'article  71  da  Code  de  1808. 

255.  SappreBsion  d'une  disposition  du  projet  de  loi.  —  Extrait  des 

rapports  des  Commissions  législatives. 

256.  Conséquences  du  principe  que  les  Bourses  de  commerce  sont  des 

réunions  publiques. 

257.  Origine  des  Bourses  de  commerce. 

GOMMENTAIRB. 

%^JÊ.  Cet  article  diffère,  sous  plusieurs  rapports,  de  Tar- 
ticle  71  du  Code  de  1808,  auquel  il  correspond,  et  qui  était 
ainsi  conçu  :  ^  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a 

(1)  Les  articles  de  cette  loi  auront  d'autres  numéros  lorsque  le  tra- 
vail de  codiiication  sera  terminé. 
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lieu,  soies  Vaviorité  du  Gouvernement,  des  commerçants, 
des  capitaines  de  navires,  agents  de  change  et  courtiers.  » 
Les  mots  :  ^  sous  Fautorité  du  Gouvernement  »,  ne  figurent 
plus  dans  la  loi  nouvelle.  On  a  voulu  décentraliser  et  favo- 
riser le  plus  possible  la  liberté  commerciale.  L'autorité  com-« 
munale  a  seule  aujourd'hui  la  police  des  Bourses  de  com-. 
merce,  et  l'autorisation  de  l'État  n'est  plus  nécessaire  pour 
pouvoir  en  créer  de  nouvelles.  Elles  peuvent  s'établir  libre- 
ment là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

955.  Le  projet  primitif  de  l'article  61,  après  avoir  énoncé 
que  l'autorité  communale  a  la  police  des  Bourses  de  com- 
merce, ajoutait  :  ««  Elle  en  fixe  les  heures  d'ouverture  et  de 
clôture,  et  fait  les  règlements  qu'elle  juge  nécessaires  au 
maintien  du  bon  ordre,  n  Cette  disposition  a  été  supprimée, 
parce  que  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants 
et  les  Commissions  du  Sénat  ont  reconnu  que  l'autorité 
conmiunale  n'avait  le  droit  d'intervenir  que  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre  dans  les  Bourses  de  commerce.  On  lit 
dans  le  rapport  des  Commissions  du  Sénat  :  «  L'intervention, 
la  présence  de  l'autorité  communale  ne  se  conçoivent  et  ne 
se  justifient  que  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Cette  mission, 
que  la  loi  confie  au  bourgmestre,  sufBlt  ;  il  ne  faut  pas  l'étendre 
au  delà  des  limites  nécessaires.  L'autorité  n'ayant  pas  le 
droit  d'interdire  l'établissement  d'une  Bourse  de  commerce, 
ne  doit  pas  pouvoir  imposer  des  conditions  que  ceux  qui 
forment  et  fréquentent  la  Bourse  peuvent  trouver  inutiles 
ou  même  dangereuses  (1).  »  Le  rapporteur  de  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Représentants,  M.  Jamar,  avait  égale- 
ment dit  :  »  L'autorité  communale  elle-même  n'a  le  droit 
d'intervenir  que  lorsque  cette  intervention  est  réclamée  par 
les  citoyens,  ou  qu'elle  est  la  condition  d'un  concours  qu'elle 
consent  à  prêter  au  commerce,  soit  par  la  concession  d'un 
local,  soit  par  des  subsides  pour  la  construction  ou  l'en- 

(1)  Rapport  des  GommÎBsionB  du  Sénat,  Documents  parlementaires ^ 
1867-1868,  p.  XL 
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tretien  des  bâtiments  affectés  à  cet  usage  spécial  (1).  n 

956.  L'article  61  dit  qu  ane  Bourse  de  commerce  est  une 
réunion  publique  de  commerçants,  capitaines  de  na- 
vires, etc.  On  peut  induire  de  ces  termes  plusieurs  consé- 
quences : 

l*"  En  général  Taccès  des  Bourses  de  commerce  est  libre  à 
tout  le  monde,  et  il  q'est  pas  nécessaire  d'être  au  nombre  des 
personnes  mentionnées  dans  l'article  61  pour  pouvoir  y 
entrer.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  formellement  par  M.  le 
Ministre  de  la  Justice,  Bara,  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  Représentants  du  17  avril  1866  :  ««  Par  les  mots  :  une 
réunion  publique,  il  est  évident  que  l'on  entend  une  réu- 
nion ouverte  à  tout  le  monde.  On  pourrait  croire  que  cette 
assemblée  ne  se  constitue  que  de  commerçants,  de  capitaines 
de  navires,  d'agents  de  change  et  de  courtiers,  parce  qu'on 
a  supprimé  dans  le  projet  de  la  Commission  les  mots  :  Uen- 
trée  est  ouverte  à  tous,  mais  ce  serait  là  une  erreur  (2).  n 
En  effet,  les  mots  :  réunion  publique,  rendaient  cette  addi- 
tion superflue.  Cependant  il  faut  excepter  les  personnes 
auxquelles  une  loi  a  formellement  interdit  l'entrée  des  Bour- 
ses :  tels  sont  les  faillis  non  réhabilités  (3).  Mais,  comme  les 
exceptions  au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation, 
cette  exclusion  ne  peut  être  étendue  aux  personnes  non 
marchandes  qui  se  trouvent  en  état  de  déconfiture  (4); 

2^  Si  l'autorité  communale  a  la  police  des  Bourses  de 
commerce,  c'est  en  tant  qu'elles  constituent  des  réunions 
publiques  :  elle  n'a  rien  à  voir  dans  les  réunions  privées. 
Voici  comment  s'est  exprimé  le  rapporteur  de  la  section 
centrale,  M.  Jamar,  à  la  Chambre  des  Représentants  : 

»  La  Commission  a  pensé  que  l'introduction  du  mot  pu- 

(1)  Documents  parlementaires  y  1SÔ4-1865,  p.  1021  et  suiv. 

(2)  Annales  parlementaires,  1865-1866,  séance  du  17  avril  1866, 
p.  625.  Voy.,  dans  le  môme  sena,  le  Rapport  des  Commissions  du  Sé- 
nat, Documents,  1867-1868,  p.  xi. 

(3)  Art.  592  de  la  loi  sur  les  faillites. 

(4)  Contra,  Bédarridk,  Des  Bourses  de  commerce,  n93ô. 
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bltque  indiquait  nettement  que  Tautorité  communale  ne 
pouvait  interrenir  que  lorsque  la  Bourse  de  commerce  était 
une  réunion  publique,  et  qu*à  aucun  titre  elle  n'aurait  le  droit 
d'intervenir  dans  les  réunions  privées  de  commerçants, 
capitaines  de  navires,  etc.  (1).  » 

957.  Voici,  au  dire  de  certains  auteurs,  Torigine  des 
mots  :  Bourse  de  commerce. 

L  une  des  Bourses  les  plus  anciennes  est  celle  de  Bruges. 
Au  XYi*  siècle,  les  marchands  de  cette  ville  se  réunissaient 
dans  un  local  appartenant  à  la  famille  Van  der  Burse,  sur 
la  porte  duquel  étaient  sculptées  trois  bourses.  Ils  dési- 
gnèrent, par  cette  espèce  d'enseigne,  d'abord  le  lieu  de  leur 
réunion,  puis  leur  assemblée,  et  ce  nom  fut  ensuite  adopté 
dans  toutes  les  villes  qui,  à  l'exemple  de  Bruges,  eurent  des 
Bourses  de  commerce  (2).  En  France,  la  première  Bourse 
fut,  selon  toutes  probabilités,  établie  â  Lyon.  Celle  de  Paris 
ne  fut  organisée  législativement  que  par  un  arrêt  du  Conseil 
en  date  du  24  septembre  1724.  Pendant  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, les  Bourses  de  commerce  furent  fermées  provi- 
soirement par  décret  de  la  Convention  du  27  juin  1793  ;  on 
leur  imputait  de  favoriser  l'agiotage.  Mais  les  Bourses  de 
commerce  sont  trop  utiles,  pour  que  cette  interdiction  fClt 
de  longue  durée  :  elle  fut  levée  par  un  décret  du  6  floréal 
an  m. 

Article  62. 

Les  résultats  des  négociations  et  des  transac- 
tions qui  s'opèrent  dans  les  Bourses  de  commerce 
servent  à  déterminer  le  cours  du  change,  des 
effets  publics  et  autres. 

(1)  Annales  parlementaires,  1865-1866,  séance  du  17  avril  1866, 
p.  625,  l''*  colonne.  Cette  doctrine  a  été  également  reconnue  dans  le 
rapport  des  CommisBions  du  Sénat,  cité  ci-dessus. 

(2)  Dalloz,  ^^  Bourse  de  commerce,  n^  1  ;  Béoakru>k,  avant-propos, 
n9  3  ;  Jeannotk  Bozérian,  t.  I,  n»  7. 

11 
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25^.  Sens  des  termes  :  Cours  du  change. 

399.  Od  qu'on  entenâ  t>ar  effets  puMies, 

M).  DifiMMflêètle  fédàctlon^ntra  VwttKAé  68  t»t  rftrtiele  72  du  Gôdè  de 

1808. —Motif. 
2ôi.  Pourquoi  rarticle  62  ne  parla  pas  du  cours  des  marchundise»»  des 

asburanceSy  du  fret  ou  nolis,  ni  du  prix  des  transports  par  terre 

ou  par  eau. 

GOMMBNTAIRB. 

9M.  Par  cours  du  change,  il  faut  entendre  le  prix  coa^ 
riuit  des  lettres  de  xîhange  tirées  d'un  liea  sur  un  autre.  Gè 
prix  varie  naturellement^  comme  celui  des  autres  marchant* 
îliees,  selon  le  rapport  de  IV^re  et  de  la  demande.  On  dit 
que  le  change  est  haut,  bas  ou  au  pair',  suivant  que  le  prix 
d  une  lettre  de  change  sur  une  localité  est  supérieur,  iafê- 
rieur  ou  égal  h  la  somme  qui  doit  être  payée  par  le  débiteur 
de  la  lettre  (le  tiré). 

M^9.  Par  effets  publics,  on  entend  proprement  les  Mites 
sur  rÉtat,  ainsi  que  les  bons  ou  billets  émfis  par  lui  en  cas 
d'emprulit.  Mais,  dans  un  sens  ^lus  large,  ces  termes  com- 
prennent aussi  les  titres  d'obligatioBs  pour  emprunts  con* 
tractés  par  des  États  étrangers,  ainsi  que  par  des  villes  ou 
coraitiutieB  et  autres  ^ablissements  d*utilité  publique. 

960.  L'article  72  du  Code  de  1808,  après  avoir  pai4é  du 
cours  des  effets  publics,  ajoutait  ces  mots  :  et  autres  dont 
le  cours  est  susceptible  d'être  cote.  Il  supposait  donc  que 
certains  effets  ne  pouvaient  ôtre  cotés  liux  Bourses  de  oom- 
merce.  Dans  le  but  de  prévenir  les  abas  de  l'agiotage  et  con- 
foHnétoefiît  à  reprit  tte  Vartitrle  précité,  lin  »rè<**i^oyal  âù 
eoiiovembfQ  1640  avait  «Ktgé  fine  autoriiuiifoh  du  MMstre 
de  l'Intérieur  pour  que  des  effets  publics  ou  autres  pussent 
être  cotés  officiellement  à  une  Êourse  de  commerce.  Toute- 
fois, afin  de  ne  pas  compr^mëittre  le  crédit  de  l'État  belge. 
Cette  disposition  n'étmt  pas  applicable  aux  efibis  émia  par 
lui.  L'article  62  de  la  loi  nouvelle,  après  aVoiV  parlé  du  cours 
des  efibts  publics,  sel)orne  à  ajouter  les  mots  et  autres,  sans 


DBS   BOURSES    &B  OOMMBRGB  ,  ETC.  i«8 

dire  :  dont  le  cours  est  susceptible  cCêtre  coté.  Le  but  de 
cette  innovation  est  d'&farogâr  IWrèté  royal  du  20  novem- 
bre 1840  et  de  laisser  une  entière  liberté  à  la  Commission 
chargée  de  constater  le  cours  des  effets  publics  et  autres, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  (voy.  art.  63).  On  a  pensé  que  Tin- 
terventîon  du  (jouveri^ment  dans  cette  matière  était  plus 
nuisible  qa'utUe,  paroe  qu'il  pouvait  se  tromper  snr  la  valeur 
réelle  des  titres  qui  se  négocient  à  la  Bourse,  et  que  le  mieux 
était  de  laisser  une  liberté  entière  k  ceux  qui  sont  appelés  À 
«n  constater  te  cours.  C'est  pourquoi  le  Gouvernement  s'^st 
rallié  à  la  proposition  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Représentants,  tendant  à  la  suppression  de  i'article  64  du 
projet  de  loi,  ainsi  conçu  :  «*  Aucune  valeur  ne  pourra  être 
cotée  à  la  Bourse'  sans  l'autorisation  du  Qouvern«iien^  à 
peine,  contre  les  contrevenants,  d'une  amende  de  100  à 
2,000  francs.  «  Cette  disposition  ne  figure  pas  dans  la  loi 
nouvelle,  et  dès  lors  il  est  certain  que  la  Commission  dont 
nous  aUoos  parl^  joiiît  d'iaie  liberté  entière  pour  la  déter- 
mination des  effets  qui  doi.vent  être  cotés. 

961.  L'article  62  ne  mentionne  plus  que  le  cours  du 
change  tt  des  effets  pubïiw  ou  autres  :  il  laisse  de  côté  le 
cours  des  marchandises,  des  assurances,  du  fret  ou  nolis  et 
le  prix  des  transports  par  %^re  on  par  eau,  à  la  différence 
de  l'article  72  du  Code  de  commerce  et  d'une  disposition  du 
prqjet  de  la  Commission  du  Gouvernement.  Cette  suppres- 
sion a  été  motivée  par  oette  oonaidération,  que  la  plus  grande 
partie  des  transactions  relatives  aux  objets  omis  se  feisant 
presque  toujours  en  dehors  de  la  Bourse,  la  cote  ne  peut  pas 
s'établir  d'après  les  moins  importantes  et  les  moins  nom- 
breuses des  transactions  opérées  (1). 

(1)  Rapport  dea  GommisaionB  du  Sénat,  Documents  parlementaires, 
1867-1868,  p.  XI. 
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Article  63. 

Ce  cours  est  constaté  par  une  commission 
composée  de  six  à  quinze  membres,  que  délègue 
pour  trois  ans  l'administration  communale,  sur  la 
présentation  d'une  liste  double  dressée  par  le  tri- 
bunal de  commerce  et  par  la  chambre  de  com- 
merce. 

Un  tiers  des  membres  de  la  commission  sortira 
chaque  année. 

Les  membres  ne  pourront  être  réélus  qu'après 
un  intervalle  d'une  année. 

La  première  sortie  sera  réglée  par  le  sort. 

La  constatation  des  cours  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  les  règlements  locaux. 

Sommaire. 

262.  Les  anciennes  Chambres  syndicales  des  agents  de  change  et  cour- 

tiers sont  remplacées  par  la  Commission  dont  parle  Tarticle  63. 

263.  La  présentation  et  le  choix  parmi  les  candidats  présentés  sont 

entièrement  libres. 
261.  Avantages  résultant  de  rétablissement  des  Bourses  de  commerce. 
265.  Inconvénients. 

GOBiMENTAIRB. 

Mt.  Sous  lempire  du  Code  de  1808,  la  constatation  du 
cours  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés 
était  confiée  aux  Chambres  syndicales  (1).  Les  agents  et 

(1)  Loi  du  15  pluviôse  an  iv. 
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courtiers  d'une  ville,  nommés  par  le  Gouvernement  et  ayant 
un  caractère  officiel,  formaient  une  compagnie,  au  sein  de 
laquelle  les  membres  élisaient  certains  d^entre  eux  pour 
constituer  un  comité  composé  d'un  syndic  et  de  six  adjoints, 
et  c'est  à  ce  comité  qu'on  donnait  la  dénomination  prémen- 
tionnée. Aujourd'hui  la  profession  d'agent  de  change  ou  de  # 
courtier  est  entièrement  libre  :  elle  a  cessé  de  constituer  un; 
monopole.  Il  n'y  a  donc  plus  de  Chambres  syndicales.  En 
conséquence,  la  loi  nouvelle  a  confié  la  mission  de  constater 
le  cours  du  change,  des  effets  publics  et  autres  à  une  Com- 
mission composée  comme  il  est  dit  en  l'article  63,  dont  le 
texte  peut  être  facilement  compris  à  la  simple  lecture.  Nous 
nous  bornerons  à  quelques  observations.  Aux  termes  de 
l'article  précité,  la  Commission  est  composée  de  six  à  quinze 
membres,  délégués  pour  trois  ans  par  l'administration  com- 
munale, sur  la  présentation  d'une  liste  double  dressée  par  le 
tribunal  de  commerce  et  par  la  Chambre  de  commerce. 
La  loi  du  11  juin  1875  a  supprimé  les  Chambres  de  commerce 
instituées  par  le  Gouvernement.  Dès  lors,  aussi  longtemps 
qu'une  loi  nouvelle  n'aura  pas  statué  à  cet  égard,  la  déléga- 
tion pourra  se  faire  sur  la  seule  présentation  de  la  liste 
double  dressée  par  le  Tribunal  de  commerce.  La  nécessité  de 
ne  pas  laisser  chômer  un  service  public  ne  permet  pas  une 
autre  décision. 

96S.  L'autorité  communale  ne  doit  pas  nécessairement 
nommer  des  agents  de  change  ou  courtiers  pour  composer  la 
Commission  mentionnée  en  l'article  63.  En  efiet,  la  loi 
n'exige  aucune  condition  pour  pouvoir  être  porté  sur  les 
listes  de  candidats  et  ensuite  être  nommé.  La  présentation 
et  le  choix  parmi  les  candidats  sont  donc  entièrement 
libres  (1). 

964.  Avant  de  passer  à  la  section  II  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1867,  nous  dirons  quelques  mots  des  principaux 

(1)  Annales  parlementaires,  Sénat,  1867-1868,  séance  du  21  décembre 
1867,  p.  88. 
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avanfages  qui  résultent  de  l'établissement  des  Bourses  de 
commerce. 

1^  Elles  augmentent  la  rapidité  et  le  nombre  des  transac- 
tions commerciales,  en  oiHrant  un  centre  de  réunion  à  tous 
ceux  qui  désirent  s'y  livrer.  Aussi,  c'est  à  la  Bourse  que  se 
font  les  marchés  les  plus  importants  ; 

2^  Elles  facilitent  la  connaissance  du  prix  courant  des 
marchandises,  des  effets  publics  ou  commerciaux,  du  change, 
des  assurances,  etc.  Ce  prix  est  même  déterminé  par  le 
résultat  des  opérations  qui  se  font  en  Bourse,  en  ce  qui  con- 
cerne le  change  et  les  effets  publics  ou  autres  ; 

3*  Elles  facilitent  également  la  connaissance  de  tous  les 
faits  importants  qui  intéressent  le  négoce.  A  cause  des  rap- 
ports qu*elles  établissent  entre  les  principaux  négociants, 
ces  faits  ne  peuvent  demeurer  longtemps  inconnus  ; 

4^  Elles  servent  à  éclairer  sur  le  crédit  que  méritent  ceux 
qui  les  fréquentent,  en  faisant  connaître  la  nature  des  opé- 
rations auxquelles  ils  se  livrent  habituellement,  ainsi  que 
l'opinion  générale  sur  leur  solvabilité  et  honorabilité  com- 
merciale; 

5*  Enfin  elles  servent  en  quelque  sorte  de  baromètre  pour 
les  affaires  politiques,  parce  que  tous  les  événements  impor- 
tants réagissent  sur  le  cours  des  fonds  publics.  Dès  que  l'hori- 
zon politique  vient  à  se  rembrunir  ou  à  s'éclaircir,  aussitôt 
une  baisse  ou  une  hausse  se  manifeste  dans  le  prix  de  ces 
fonds. 

965.  A  côté  de  ces  avantages,  les  Bourses  de  commerce 
ont  produit  un  grave  inconvénient  :  celui  de  favoriser  l'agio- 
tage ou  les  jeux  de  Bourse,  les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  fonds  publics  et  des  valeurs  industrielles  ou  commer- 
ciales. Mais  Fagiotage  tient  moins  à  Tinstitution  elle<*même 
qu'à  l'abus  qu  on  en  a  fait. 
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Section  Ih  Des  agents  de  change  et  courtiers. 
Article  64. 

Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  ceux  qui 
servent  d'wtermécliaifw  pour  les  actes  (Je  com- 
merce. 


296.  FpAçtlpa^  d6|  fl^euU  46  cl^aipige  et  àfi§  courtiers.. 

267.  Ces  fonctions  ne  différent  que  par  l'objet  aoqa^l  elles  s'appU<(oent. 

Le  cumul  est  permis. 

268.  Proposition  de^  supprimer  l'expression  :  agent  <iê  chan{;e»  —  Rejet. 
26d.  A  la  diiférenoe  de  oe  qui  a?ait  lieu  sous  la  Code  de  1808,  la  prolss- 

sion  d*agent  de  change  ou  de  courtier  est  aujourd'l^Hi  ai^tî^re- 
VQ^eQt.  libre. 

M#.  Le  oommeroe  a  besoin  dlntorniédialres  qui,  con- 
naissant les  persoioies  qui  ont  à  yendre  ou  désirent  acheter 
certi^lnes  majpehandises,  servent  à  mettre  les  vendeurs  en 
rappopt  avec  tes  acheteurs  et,  par  là,  lEieîHtent  les  transac- 
tions commerciales.  Ces  intermédiaires  sont  les  agents  de 
clMinge  et  les  courtiers. 

967.  Les  opérations  des  agents  de  change  sont  de  même 
nature  que  celtes  des  courtiers,  cai>  les  uns  comme  les  autres 
servent  d'intermédiaires  ou  d'eptremetteurs  dans  les  mar- 
ckés  :  ces  op^ratîf^ns  ne  difiR^rent  que  par  Tobjet  auquel  elles 
s'appliquent.  Ainsi  les  agents  de  change  font  le  courtage  des 
eibts  publics^  des  lettres  d^  change,  billets  à  ordre  et  autres 
papiers  oemmerçables  ;  les  courtiers,  cetui  des  marchandises, 
des  assurancef,  des  entreprises  de  transport  par  terre^  et 
par  eau,  etc.  Sous  Tempire  du  Gode  de  1808,  les  agents  de 
el^BLUg^M  les  courtiers  étaient  noç^més  par  le  Roi.  Ils  avaiei;it 
le  monopole  exclusif  du  courtage  ppujr  leqpjel  11$  SiValent  été 
noxnm^  nws  Ulei^gp  tfait  sidoteme^t,  4^feQ4^  d^  ^^imqqiscer 
dans  des  opérations  qui  ne  refttraîe»t  pc^t  dans  leur  maib 
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dat  (1).  Aujourd'hui  la  profession  d'agent  de  change  ou  de 
courtier  est  entièrement  libre,  et  le  môme  individu  peut,  à 
sa  volonté,  faire  simultanément  le  courtage  des  effets  pu- 
blics, des  lettres  de  change,  des  marchandises,  des  assu- 
rances, etc.  Cest  pourquoi  on  a  supprimé,  comme  inutile, 
l'article  66  du  projet,  portant  :  «•  Ils  font  respectivement,  à 
ce  titre,  les  négociations  des  fonds  publics,  des  obligations 
et  des  actions  de  société,  des  lettres  de  change,  des  billets  à 
ordre  et  autres  papiers  commergables,  des  escomptes  et  des 
emprunts,  des  achats  et  des  ventes  de  marchandises,  des 
achats  et  des  ventes  de  navires,  des  assurances,  des  contrats  à 
la  grosse  et  des  affrètements.  »  M.Baraa  dit  à  cette  occasion  : 
«  Puisqu'il  est  permis  aux  agents  de  change  de  tout  faire, 
il  est  inutile  de  dire  qu'ils  pourront  faire  telles  et  telles  opé- 
rations (2).  n 

968.  Un  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
M.  Jacobs,  proposa,  lors  de  la  discussion  de  l'article  64,  de 
ne  plus  employer  qu'une  seule  dénomination,  celle  de  cour- 
lier.  Les  termes  :  agents  de  change,  lui  paraissaient  super- 
flus, attendu  qu'il  n'y  a  plus  de  différence  entre  les  agents 
de  change  et  les  courtiers.  Mais  cette  proposition,  combattue 
par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  par  le  rapporteur  de  la 
section  centrale,  comme  contraire  au  langage  usuel,  ne  fut 
pas  adoptée  (3). 

t69.  Pour  conférer  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers 
un  monopole,  on  prétendait  que  l'intérêt  général  exigeait  des 
garanties  de  moralité  et  de  capacité.  C'est  pourquoi  la  nomi- 
nation était  réservée  au  chef  de  l'État,  et  le  postulant  devait 
avoir  obtenu  un  certificat  de  capacité  après  examen  subi 
dans  les  formes  déterminées  par  Tarr  été  royal  du22avril  1836, 
complété  et  modifié  par  les  arrêtés  des  28  septembre  1839, 

(1)  Voy.  art.  76  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

(2)  Annales  parlementaires  y  Chambre  des  Représentants,  1865-1866, 
séance  du  17  avril  1866,  p.  6*26. 

(3)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1865-1866, 
séance  du  17  avril  1866,  p.  625  et  626. 
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5  jain  1841  et  14  octobre  1858  (1).  Dans  les  villes  où  il 
y  avait  des  agents  de  change  ou  courtiers  nommés  par  le  Roi, 
il  était  défendu  à  toute  autre  personne,  sous  des  peines 
sévères,  de  s'immiscer  d*une  manière  quelconque  dans  leurs 
fonctions,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  Bourses  (2). 
Cette  défense  ne  fut  pas  toujours  respectée.  Dans  certaines 
places  de  commerce,  et  surtout  à  Anvers,  à  côté  des  agents 
de  change  et  courtiers  oflSciels,  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus firent  le  courtage,  au  mépris  de  la  loi  :  on  les  appelait 
courtiers  marrons.  Le  nombre  en  était  tellement  consi- 
dérable, qu'on  cessa  de  les  poursuivre  en  justice.  L'opinion 
publique  appelait  une  réforme,  et  elle  a  été  faite  par  la  loi 
nouvelle.  On  a  pensé  que  les  intéressés  avaient  l'aptitude 
nécessaire  pour  apprécier  la  moralité  et  la  capacité  des  inter- 
médiaires qu'ils  voulaient  honorer  de  leur  confiance,  et  au 
r^ime  de  monopole  on  a  substitué  celui  de  liberté.  La  pro- 
fession d'agent  de  change  ou  de  courtier  est  donc  entièrement 
libre,  et  chacun  peut  choisir  son  entremetteur  comme  il  le 
juge  convenable.  Comme  conséquence  de  la  liberté,  les  agents 
de  change  et  les  courtiers  ne  sont  plus  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  garantie  du  payement  des  condamnations 
qu'ils  peuvent  encourir  pour  faits  de  charge,  c'est  à-dire  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (8). 

Article  65 

Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus 
d'avoir  un  livre  revélu  des  formes  prescrites  par 
Tarticle  11  du  code  de  commerce. 

Ils  doivent  consigner  dans  ce  livre,  jour  par 
jour  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  entre- 

(1)  Voy,  notre  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  109. 

(2)  Loi  du  28  ventôse  an  ix,  art.  8  ;  arrêté  da  27  prairial  an  x,  art.  4  et  5. 

(3)  Relativement  à  la  législation  antérieure,  voy.  Cours  de  droit 
commercial,  t.  I,  p.  110. 
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lignes  oi  transpositiioos,  et  saas  abréviation  ni 
chiffres,  les  conditions  de  toutes  les  opération^ 
faites  par  leur  intermédiaire. 


270.  Formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  livres  des  agents  de 

change  et  des  courtiers. 

271.  Mentions  à  faire  dans  ces  Utpcb.  -^  Foi  qui  tour  est  dueu 

GOMMBNTAnUB. 

!I70.  Les  livres  des  agents  de  c^ang^  et  courtiers  doivent 
être  revêtus  des  formes  prescrites  par  rar(;icle  11  du  Code  de 
commerce.  En  conséquence,  ils  doivent  être  cotés,  pararfëçi 
et  visés  soit  par  un  dès  juges  des  tribunaux  de  comîxi^erce, 
soit  par  le  bourgmestre  ou  un  éohçvin,  dans  la  forme  ordi- 
naire et  sans  frais. 

!l7fl.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  doivent  consi- 
gner dans  ce  livre,  jour  par  jour  et  par  ordye  de  dates,  sws 
ratures,  entrelignes  ni  transpositions  (transports  en  marge, 
art.  10  du  Code  de  1808),  et  sans  abréviations  ni  chiffras 
(afin  d'éviter  des  obscurités  ou  des  erreurs),  les  conditions 
de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  intermédiaire  (art.  6^, 
alinéa  2""®).  On  peut  denfiander  quelle  est  la  foi  due  aux  livres 
des  agents  de  change  ou  courtiers? 

Dans  la  séance  du  17  ^yril  }866(,  !(.  Lelièvre  fit  la  décla- 
ration suivante,  à  la  Chambre  des  Représentants  :  «  J'estime 
qu'il  doit  être  bien  entendu  que  les  livres  ctos  ^ents  de 
change  et  courtiers,  fput  foÂ  ju.squ'^  preuve  coi\tra^re.  Eiv  prin,-. 
cipe,  ils  doivent  faire  preuve,  sauf  aui^  intérefisés  à  débattre^ 
ces  documents  par  toutes  les  voies  de  droit.  Ce  principe  ré- 
sulte nécessairement  de  la  disposition  que  nous  discu- 
tons (1).  m 

Personne  n'a  répondu  à  cette  observation  de  M.  LeUôvre. 
Néanmoins,  il  nous  est  impossible  de  nous  rallier  &  cette 

(1)  AnneUes  parlementaires,  Ohambre  des  Représentants,  1865-1806, 
p.  626,  2«  colonne. 
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opinion.  Les  agents  de  cltapge  et  les  courtiers  n*ont  plus 
aujourd'hui  de  caractère  officiel  :  ils  sont  de  simples  com- 
merçants, serrant  d'intermédiaires  pour  les  marchés  et  trai- 
tant le  plus  souvent  en  leur  nom  personnel,  puisque,  aux 
termes  de  l'article  67,  ils  sont  généralement  responsables 
de  la  livraison  de  ce  qulls  ont  vendu  ou  du  payement  de  ce 
qu'ils  ont  acheté.  Dès  lors,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  déroger 
au  droit  commun  relativement  à  la  foi  due  aux  Kvres  de 
commerce.  Il  faut  donc  leur  appliquer  l'article  12  du  Code  de 
commerce  de  1808,  reproduit  textuellement  dans  l'article  20 
du  nouveau  Code  :  «  Les  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre 
commerçants  pour  faits  de  commerce.  •»  Les  Tribunaux  de 
commerce  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer 
suivant  les  circonstances,  si  la  contestation  existe  entre 
commerçants.  Lorsque  les  livres  sont  invoqués  contre  une 
personne  non  marchande  en  faveur  d'un  individu  autre  que 
celui  qui  les  a  tenus,  ils  ne  peuvent  fournir  qu'un  simple 
renseignement.  Invoqués  en  faveur  de  l'agent  de  change  ou 
du  courtier  lui-même,  ils  peuvent  autoriser  la  délation  du 
serment,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  1329  du 
Code  civil.  L'article  1830  est  également  applicable  dans 
ce  cas. 

Article  66. 

Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  aussi 
tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur  des  car- 
nets, immédiatement  après  les  avoir  conclues. 

Ils  sont  obligés,  en  outre,  de  représenter  leurs 
livres  et  carnets  aux  juges  ou  arbitres. 

Sominalre. 
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COMMENTAIRE. 


%7%.  Aux  termes  des  articles  11  et  12  de  Farrêté  du 
27  prairial  an  x,  les  agents  de  change  et  courtiers,  après 
avoir  conclu  une  opération,  devaient  se  montrer  leurs  car- 
nets les  uns  aux  autres,  pour  s'assurer  de  la  concordance 
des  mentions  qui  y  étaient  faites.  La  loi  nouvelle  n'a  pas 
reproduit  cette  disposition ,  mais  il  est  bon  de  s'y  con- 
former. 

S7S.  Les  agents  de  change  et  courtiers  doivent,  s'ils  en 
sont  requis,  communiquer  leurs  livres  ou  carnets  aux  juges 
ou  arbitres,  parce  qu'ils  servent  à  faire  connaître  les  con- 
ditions des  marchés  conclus  par  leur  intermédiaire.  Mais 
on  ne  peut  les  communiquer  à  des  tiers  sans  autorisation 
de  la  justice,  attendu  qu'ils  ne  sont  point  publics.  Au  sur- 
plus, ces  livres  et  carnets  ne  dispensent  point  les  agents  de 
change  et  courtiers,  qui  agissent  comme  entremetteurs 
et  non  comme  commissionnaires,  de  faire  signer  aux  parties 
des  bordereaux  constatant  leurs  conventions,  et  ces  borde- 
reaux ne  feraient  point  une  foi  complète  en  l'absence  de  ces 
signatures.  Cette  doctrine  se  fonde  sur  l'article  109  du  Code 

de  1808,  portant  :  <«  Les  achats  et  ventes  se  constatent 

par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
dûment  signé  par  les  parties.  •»  Cette  disposition  est  en- 
core en  vigueur  aujourd'hui,  attendu  que  l'article  25  de  la  loi 
nouvelle  dit  :  «  Les  achats  et  les  ventes  pourront  se  prouver 
au  moyen  d'une  facture  acceptée,  sans  préjudice  des  autres 
modes  de  preuve  admis  par  la  loi  commerciale. 

Article  67. 

Ils  sont  responsables  de  là  livraison  et  du  paye- 
ment de  ce  qu'ils  auront  vendu  ou  acheté. 

Cette  responsabilité  cesse  lorsqu'ils  ont  fait 
connaître,  en  contractant,  le  nom  de  l'acheteur  ou 
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du  vendeur  à  la  personne  avec  laquelle  ils  contrac- 
tent et  que  celle-ci  a  accepté  le  marché. 

Sommaire. 
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S74.  Lorsque  les  agents  de  change  et  courtiers  servent 
de  simples  intermédiaires  en  se  bornant  à  mettre  en  rapport 
deux  commerçants  qui  contractent  Tun  avec  l'autre,  il  est 
évident  qu'ils  ne  sont  pour  rien  dans  le  marché  et  que  les 
obligations  contractées  leur  sont  complètement  étrangères. 
Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  les  choses  se  passent  habituelle- 
ment, et  ce  n'est  pas  pour  cette  hypothèse  que  l'article  67 
a  statué. 

S7ft.  Aux  termes  de  cet  article,  les  agents  de  change  et 
courtiers  sont  responsables  de  la  livraison  de  ce  qu'ils  ont 
vendu  et  du  payement  de  ce  qu'ils  ont  acheté.  La  loi  sup- 
pose donc  qu'ils  contractent  en  nom  personnel,  puisqu'ils 
sont  responsables  de  l'exécution  du  marché  et  que  leurs  com- 
mettants n'y  figurent  pas.  Il  résulte  de  là  que  celui  qui  a 
confié  des  marchandises  ou  autres  effets  à  un  agent  de  change 
ou  courtier  qui  vend  en  nom  propre,  n'a  aucune  action 
directe  contre  l'acheteur  avec  lequel  il  n'a  point  traité.  Son 
débiteur  direct  est  l'agent  de  change  ou  courtier  chargé 
par  lui  de  la  vente,  et  c'est  seulement  en  qualité  de  créancier 
de  celui  ci  qu'il  pourrait,  aux  termes  de  l'article  1166  du 
Code  civil,  poursuivre  l'acheteur.  De  même  l'agent  de  change 
ou  courtier  vendeur,  qui  a  contracté  avec  une  personne  de 
la  même  qualité,  acquiert  une  action  directe  en  payement 
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du  prix  contre  cette]  personne,  et  non  pas  contre  ie  <3lient 

pour  le  compte  duquel  l^achat  a  été  fait,  client  que  nous  sup- 
posons ne  pas  être  intervenu  personnellement  à  Tachât.  Tels 
sont  les  principes  consacrés  par  la  première  disposition  de 
l'article  67. 

S76.  Le  deuxième  alinéa  du  même  article  apporte  une 
modification  importante  à  la  règle  générale,  en  statuant  : 
<«  Cette  responsabilité  cesse  lorsqulls  ont  fait  connaître,  en 
contractant,  le  nom  de  Tacheteur  ou  du  vendeur  k  la  per- 
sonne avec  laquelle  ils  contractent  et  que  ceUe^d  a  accef^é 
le  marché.  «  L'agent  de  change  ou  courtier  qui  fait  connaî- 
tre son  commettant  manifeste  par  là  Tintention  de  ne  pas 
s'obliger  lui-même,  et  du  moment  que  l'autre  partie  accepte 
la  proposition,  c'est-à-dire  qu'elle  consent  à  avoir  pour  obligé 
le  commettant  et  non  point  son  intermédiaire,  la  bonne  foi 
s'oppose  à  ce  qu'elle  acquière  une  action  contre  celui-ci. 
Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  iaut  que  l'indication  du  ven- 
deur ou  de  l'acheteur  ait  été  faite  par  les  agents  de  change 
ou  courtiers  au  moment  même  de  la  convention,  en  contrao- 
tant  y  conmie  dit  l'article  67.  U  est  clair,  en  effet,  que  si  les 
agents  de  change  ou  courtiers  ont  d'abord  contracté  en  nom 
propre,  sans  faire  connaître  leur  commettant,  ils  ne  peuvent 
point,  par  une  déclaration  postérieure,  dépouiller  l'autre 
partie  des  droits  irrévocablement  acquis  par  la  perfection 
du  contrat. 

%77  Les  personnes  qui  se  servent  d'agents  de  change  ou 
courtiers  peuvent  avoir  de  bons  motifs  pour  ne  point  se  faire 
connaître  personnellement.  Elles  peuvent  recommander  le 
secret  à  leurs  intermédiaires,  et  ceux-ci  doivent  respecter 
cette  volonté,  dès  qu'ils  consentent  à  traiter  en  nom  propre. 
Si  cela  ne  convient  pas  à  l'autre  partie,  elle  peut  s'abstenir 
de  contracter.  Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  sont 
donc  point  tenus  de  faire  connaître  leurs  commettants,  et 
c'est  pourquoi  l'on  n'a  pas  admis  dans  la  loi  nouvelle  l'arti- 
cle 67  du  projet  de  la  Commission  du  Gouvernement  ainsi 
conçu  :  «  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus,  lors- 
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qu'ils  en  sont  requis  avant  rexécâtion  du  contrat,  de  faire 
connaître  leurs  commettants  aux  parties  avec  lesquelles  ils 
cotitractent.  » 

SIS.  On  à  égalettent  rejeté,  coïkime  établissant  une  règle 
d*une  application  trop  diffidle,  un  autre  article  du  projet 
portant  : 

Art.  72.  <«  Ne  pourront  les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers de  commerce,  sous  peine  xl'une  amende  de  500  à 
5,000  francs,  fiégoder  aucune  lettre  de  change,  billets  et 
autres  valeurs  négociables,  vendre  aucunes  marchandises 
appartenant  à  des  personnes  dont  Tétat  de  faillite  ultérieure- 
ment déclarée  serait  notoire.  «  La  notoriété  est  diffioile  à 
constater  et,  du  reste,  la  faillite  peut  avoir  été  ignorée  du 
négociateur.  Lorsquil  agit  de  mauvaiise  foi,  il  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  les  personnes  auxquelles  la  négociation  est  préjudi- 
ciable (argument  de  l'article  1382  du  Code  civil). 

tm.  Enfin  on  a  encore  écarté,  comme  n'étant  pas  à  sa 
place  dans  le  Codé  de  commerce,  l'article  73,  ainsi  conçu  : 
^  Les  marchés  qui,  sous  la  forme  de  ventes  ou  de  tout  autre 
contrat,  ne  contiennent  que  des  'obligations  éventuelles  de 
payer  les  différences  des  cours  au  terme  convenu,  sont  régis 
par  les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  jeux  et  paris.  » 

En  principe,  les  tnarchés  à  terme  ne  sont  point  prohibés, 
mais  il  faut  q[u'ils  soient  faits  de  bonne  foi  et  non  poiat  dans 
l'intention  de  masquer  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
fonds  publics.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  si  l'exécution  des 
marchés  ne  doit  consister  que  dans  le  règlement  des  difië- 
fences  des  cours  au  tenue  convenu,  il  y  a  une  espèce  de  jeu 
de  hasard,  et  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  payement 
des  dettes  qui  en  résultent.  Seulement,  il  y  a  une  obligation 
naturelle,  en  t^  sens  que  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  Volontairement  payé,  &  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du 
gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie  (1). 

(1)  Art.  1965  et  1967  du  Code  civil. 
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Article  G8. 

Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  civile- 
ment responsables  de  la  vérité  de  la  dernière  si- 
gnature des  lettres  de  change  ou  autres  effets 
qu'ils  négocient. 
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^80.  L'article  68  statue  pour  le  cas  où  les  agents  de 
change  et  courtiers  négocient  des  lettres  de  change  ou  autres 
effets  comme  simples  entremetteurs.  Dans  cette  hypothèse, 
ils  ne  s'obligent  point  personnellement,  contrairement  à  la 
règle  établie  dans  le  premier  alinéa  de  Tarticle  67.  Toutefois 
Tarticle  68,  reproduisant  une  disposition  de  Farticle  14  de 
Tarrôté  du  27  prairial  an  x,  les  déclare  civilement  respon- 
sables de  la  vérité  de  la  dernière  signature  des  lettres  de 
change  ou  autres  effets  qu  ils  négocient.  Ainsi,  si  la  signa- 
ture du  dernier  endossement  d*une  lettre  de  change  est  fausse 
et  que,  par  suite,  le  porteur  soit  évincé  par  le  véritable  pro- 
priétaire de  la  lettre,  il  aura  un  recours  en  dommages-inté- 
rêts contre  Tagent  de  change  ou  courtier  qui  a  servi  dlnter- 
médiaire  pour  la  négociation. 

«81.  L'article  68  ne  parle  que  de  la  dernière  signature 
des  lettres  de  change  ou  autres  effets.  Il  est  clair  néanmoins 
que  cette  disposition  est  applicable  au  cas  où  le  titre  négocié 
ne  porte  qu*une  seule  signature.  Elle  doit  être  considérée 
comme  la  dernière,  par  cela  seul  qu*aucune  autre  ne  la  suit  : 
Proœimus  est  cui  nemo  anlecedit;  supremus  est,  quem 
nemo  sequitur  (1). 

(1)  Digeste,  livre  50,  titre  XVI,  fragment  92. 
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tM.  L  article  68  dit  civilement  responsables,  parce 
qu'il  suppose  que  les  agents  de  change  ou  courtiers  ne  sont 
ni  auteurs  ni  complices  du  faux  qui  a  pu  être  commis.  Dans 
le  cas  contraire,  ils  pourraient  être  poursuivis  au  criminel 
pour  l'application  de  la  peine  encourue,  conformément  au 
droit  commun. 

%^M.  Comme  la  loi  n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  responsa- 
bilité établie  par  l'article  68,  les  actions  qui  s'y  rapportent 
durent  trente  ans,  conformément  à  l'article  2262  du  Code 
civil. 

Article  2. 

Le  nM^  de  l'article  8  de  la  loi  du  34  décem- 
bre 1851  est  modifié  comme  suit  : 

1"  Les  opérations  financières  des  puissances 
étrangères  faites  avec  primes  ou  remboursables 
par  la  voie  du  sort,  lorsque  l'émission  des  titres 
relatifs  à  ces  opérations  aura  été  autorisée  par  le 
gouvernement. 

Sommaire. 

284.  Origine  et  sens  de  cette  dispositiou. 

285.  Observation  générale. 

GOBOCEENTAIRB. 

S§4.  La  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  décembre 
1867  est  complètement  étrangère  aux  Bourses  de  commerce, 
aux  agents  de  change  et  aux  courtiers.  Elle  ne  concerne  que 
les  loteries.  Elle  a  été  introduite  dans  la  loi  prémentionnée 
sur  la  proposition  de  M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  qui 
en  justifia  la  nécessité  de  la  manière  suivante,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  Représentants  du  17  avril  1866  : 

»  Un  article  nouveau  doit  être  ajouté  à  la  loi.  C'est  une 

12 
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disposition  relative  à  la  loi  du  31  décembre  1851  sur  les  lote- 
ries. Cette  loi,  qui  prohibe  les  loteries  en  Belgique,  fait 
exception  pour  les  opérations  financières  des  puissances 
étrangères  avec  primes  ou  remboursables  par  la  voie  du 
sort,  lorsque  la  cote  ofScielle  de  ces  opérations  a  été  auto» 
risée  par  le  Gouvernement.  Or,  la  Chambre  vient  de  suppri- 
mer la  cote  officielle  de  toutes  les  valeurs.  Dès  lors,  il  faut 
modifier  la  loi  de  1851  et  ne  plus  parler  de  la  cote  ofiScielle. 
Je  propose  un  article  nouveau,  ainsi  conçu  : 

(Voir  article  2,  ci-dessus  transcrit). 

«  Désormais  le  Gouvernement  nautorisera  plus  la  cote, 
mais  lopération.  Ceux  qui  distribueront  des  titres  de  ce 
genre  seront  punis  conformément  à  la  loi  sur  les  loteries, 
mais  on  peut  échapper  k  la  peine  en  demandant  au  Gouver- 
nement lautorisation  de  distribuer  les  titres  afierents  à  ces 
opérations  (1).  » 

«§5.  Nous  terminerons  cette  matière  par  une  observa- 
tion générale* 

Les  dispositions  d'un  grand  nombre  d'articles  du  Code  de 
commerce  de  1808  n'ont  pas  été  reproduites  dans  la  loi  nou* 
velle  et  sont  aujourd'hui  abrogées.  Cette  suppression  est  la 
conséquence  naturelle  du  changement  apporté  dans  la  posi* 
tion  et  les  attributions  des  agents  de  change  et  des  courtiers. 

Sous  l'empire  de  l'ancien  Code,  les  agents  de  change  et  les 
courtiers  avaient  un  caractère  officiel  et  devaient  se  borner 
en  général  à  servir  d'intermédiaires  dans  les  transactions 
pour  lesquelles  ils  étaient  établis.  Chacun  avait  une  compé- 
tence limitée,  dans  le  cercle  de  laquelle  il  devait  se  renfer- 
mer, sans  pouvoir  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de 
banque  pour  son  propre  compte  (voy.  art.  85  du  Code  de 
1808); 

Aujourd'hui»  l'exercice  des  fonctions  d'agent  de  change  ou 
de  courtier  est  entièrement  libre,  et  chacun  peut  servir  d'in- 


(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  1865-1966, 
p.  627. 
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termédiaire  dans  toute  espèce  de  transactions  commerciales. 
Il  peut  s'obliger  en  nom  propre,  et  la  loi  suppose  même  que 
telle  est  la  règle  générale,  puisque,  aux  termes  de  l'article  67, 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  responsables  de  la 
livraison  de  ce  qu'ils  ont  vendu  et  du  payement  de  ce  qu'ils 
ont  acheté. 

Il  résulte  de  cette  observation  qu'il  faut  apporter  une 
grande  circonspection  dans  l'application  des  anciens  règle- 
ments et  arrêtés  relatifs  à  notre  matière,  et  spécialement  de 
l'arrêté  du  27  germinal  an  x,  lors  même  qu'on  y  rencontre 
des  règles  qui  n'ont  été  abrogées  ni  expressément,  ni  tacite- 
ment par  la  loi  nouvelle,  car  l'esprit  de  ces  règlements  et 
arrêtés  n'est  plus  en  harmonie  avec  celui  de  la  nouvelle  loi. 


TITRE  VI. 


DU     GAGE. 


286.  Notions  préliminaires. 

SS6.  Aux  termes  des  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
matière  (livre  III,  titre  XVII,  Du  nantissement) ^  le  nantis- 
sement est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une 
chose  à  un  créancier  pour  sûreté  de  la  dette,  et  le  nantisse- 
ment d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage  (art.  2071  et  2072). 
Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
la  chose  qui  en  est  lobjet,  par  privilège  et  préférence  aux 
autres  créanciers  (art.  2073).  Mais,  en  général,  ce  privilège 
n  a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme 
due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en 
gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 
Toutefois,  la  rédaction  d'un  acte  par  écrit  et  son  enregistre- 
ment ne  sont  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs  (art.  2074).  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles 
incorporels,  tels  que  créances  mobilières,  l'acte  constitutif 
du  gage  doit  être  signifié  au  débiteur  de  la  créance  engagée 
(art.  2075)  Enfin,  dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage,  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
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la  possession  du  créancier,  ou  d*un  tiers  convenu  entre  les 
parties  (art.  2076).  Le  Code  de  commerce  de  1808  ne  con- 
tenait aucune  disposition  relative  au  contrat  de  gage,  sauf 
les  articles  93  et  95,  et  de  là  était  née  une  vive  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  les  formalités  et  conditions  requises 
pour  la  constitution  d*un  gage  en  matière  civile  étaient  ap- 
plicables au  gage  commercial  (1)  ?  D'après  le  projet  de  Gode 
de  commerce  rédigé  par  la  Commission  du  Gouvernement, 
le  titre  VI  du  livre  1®"^,  intitulé  :  Des  commissionnaires, 
n'avait  subi  aucun  changement  :  la  Commission  proposait 
le  maintien  pur  et  simple  de  la  législation  antérieure.  Mais, 
en  France,  une  loi  du  23  mai  1863  avait  comblé  la  lacune 
prémentionnée,  en  simplifiant  les  conditions  requises  pour 
rétablissement  et  la  réalisation  du  gage  commercial  ;  et  déjà 
auparavant,  une  loi  belge  du  18  mars  1862  avait  modifié 
considérablement  les  règles  relatives  au  gage  dans  une  ma- 
tière spéciale,  cest-à-dire  pour  le  cas  d'émission  de  titres 
connus  sous  le  nom  de  warrants,  lesquels  permettent  d'en- 
gager des  marchandises  sans  transfert  de  possession  et  sans 
l'acte  public  ou  privé  prescrit  par  l'article  2074  du  Code 
civil  (2).  Lorsqu'il  fut  question  de  reviser  le  titre  VI,  des 
commerçants  d'Anvers  réclamèrent  avec  instance  l'intro- 
duction de  nouvelles  règles  sur  le  gage  commercial,  à  l'instar 
de  ce  qui  avait  été  fait  en  France.  Ils  demandèrent  égale- 
ment qu'on  donnât  plus  d'extension  au  privilège  des  com- 
missionnaires qui  faisaient  des  avances  sur  les  marchandises 
qu'ils  étaient  chargés  de  vendre.  Il  fut  fait  droit  à  ces  ré- 
clamations, et  de  là  est  née  la  loi  du  5  mai  1872,  relative  au 
gage  commercial  et  au  contrat  de  commission.  Le  titre  VI, 
le  seul  dont  nous  nous  occupons  actuellement,  n'est  relatif 

(1)  Relativement  à  cette  controverse,  voy.  Cours  de  droit  commer- 
cial, 1. 1,  p.  383  et  suiv.,  n»  2. 

(2)  Relativement  à  Torigine,  l'objet  principal  et  l'esprit  de  la  loi  da 
12  mars  1862  sur  les  warrants,  on  lira  avec  intérêt  le  discoars  prononcé 
par  M.  le  Procurear  général  WOrth,  à  Taudience  solennelle  de  ren- 
trée de  la  Coar  d'appel  de  Gand  du  15  octobre  1863. 
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qu'au  gage.  La  loi  nouvelle  s'est  proposé  deux  buts  princi- 
paux :  P  simplifier  les  formalités  et  conditions  requises 
pour  la  constitution  d  un  gage  en  matière  de  commerce,  et 
spécialement  quand  il  sagit  de  choses  incorporelles,  par 
exemple  de  lettres  de  change  ou  d  actions  dans  une  société  ; 
2^  simplifier  aussi  les  formalités  pour  arriver  à  la  réalisation 
du  gage,  c  est-à-dire  pour  que  le  créancier  puisse  en  toucher 
le  prix.  On  a  pensé  avec  raison  qu'au  moyen  de  cette  ré- 
forme, ceux  qui  ont  à  emprunter  trouveraient  de  l'argent  k 
plus  "bas  prix,  et  que  les  capitalistes  seraient  plus  enclins  à 
venir  en  aide  aux  spéculations  mercantiles  (1).  Arrivons 
maintenant  au  commentaire  de  la  loi  nouvelle. 


Article  l'^ 

Le  gage  constitué  pour  sûreté  d'un  engage- 
ment commercial  confère  au  créancier  le  droit 
de  se  faire  payer  sur  la  chose  engagée  par  privi- 
lège et  préférence  aux  autres  créanciers,  lors- 
qu'il est  établi  conformément  aux  modes  admis 
en  matière  de  commerce  pour  la  vente  de  choses 
de  même  nature  et  que  l'objet  du  gage  a  été  mis 
et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  parties. 

La  preuve  de  la  date  du  nantissement  incombe 
au  créancier.  Elle  peut  être  faite  par  tous  les 
moyens  de  droit. 


(1)  Rapport  de  la  CommisBlon  de  la  Chambre  des  Représentants, 
par  M.  Dbwandrb,  Documents  parlementaires,  1869-1870,  p  27Q 
à  279. 
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Sommaire. 


287.  L'article  l**"  a  subi  un  grand  nombre  d'amendements.  —  Idée  fon- 

damentale exprimée  dans  cet  article  :  divers  exemples. 

288.  Pourquoi  les  mots  :  engagement  commercial,  ont  été  substitués  à 

ceux  de  dette  commerciale, 

289.  La  dation  en  gage  d'une  lettre  de  change  peut  se  faire  au  moyen 

d'une  simple  signature. 

290.  Le  créancier  doit  être  mis  et  rester  en  possession  du  gage.  —  Dé- 

fense de  sous- engager. 

291.  But  de  la  disposition  formant  le  2«  alinéa  de  Tarticle  !•'. 

292.  La  preuve  imposée  au  créancier  peut  se  faire  par  tous  moyens  de 

droit.  ^  Explication. 

COMMENTAIRE. 

)S7.  L*article  1'"'  n*est  parvenu  à  sa  forme  actuelle 
qu  après  avoir  subi  un  grand  nombre  d'amendements  qui  ont 
donné  lieu  à  des  discussions  longues  et  confuses  à  la  Cham- 
bre des  Représentants,  discussions  dont  nous  croyons  inutile 
de  faire  l'historique,  parce  qu'il  aurait  peu  d'utilité  pour 
Tintelligence  du  texte  dont  nous  nous  occupons  (1). 

L'idée  fondamentale  exprimée  dans  notre  article,  est  de 
simplifier  les  formalités  et  conditions  requises  pour  la  con- 
stitution d'un  gage  donné  pour  sûreté  d'un  engagement  com- 
mercial. En  matière  civile,  quand  il  s'agit  de  choses  excédant 
la  valeur  de  150  francs,  un  créancier  ne  peut  invoquer  le 
privilège  résultant  du  gage  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public 
ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  décla- 
ration de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des 
choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité, 
poids  et  mesure  (Code  civil,  art.  2074).  Voilà  pour  les  choses 
corporelles.  En  ce  qui  concerne  les  meubles  incorporels,  il 
faut  aussi  un  acte  enregistré,  lequel  doit  en  outre  être  si- 
gnifié au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  (art.  2075). 

(1)  Relativement  aux  diverses  rédactions  4e  l'article  1«'  et  aux  dis- 
cussions auxquelles  il  a  donné  naissance,  voy.  An7iales  parlementaires. 
Chambre  des  Représentants,  1871-1872,  séances  des  9  et  12  mars  1872, 
p.  666  et  sniv. 
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En  matière  commerciale  et  d  après  Tarticle  que  nous  com- 
mentons, un  acte  enregistré  n'est  plus  indispensable,  ni 
même  la  signification  au  débiteur  s*il  s'agit  de  valeurs  com- 
merciales dont  la  propriété  peut  se  transférer  sans  signifi- 
cation, telles  qu'une  lettre  de  change  et  un  billet  à  ordre.  En 
effety  l'article  1''  dit  formellement  que  le  gage  constitué  pour 
sûreté  d'un  engagement  commercial  confère  au  créancier  le 
droit  de  se  faire  payer  par  privilège  sur  la  chose  engagée, 
lorsqu'il  est  établi  conformément  aitx  modes  admis  en 
matière  de  commerce  pour  la  vente  de  choses  de  même 
nature.  Ainsi,  en  laissant  de  côté  la  nécessité  de  la  posses- 
sion par  le  créancier,  condition  dont  nous  ne  nous  occupons 
pas  actuellement,  la  question  de  savoir  si  le  mode  employé 
pour  constituer  le  gage  est  suffisant,  revient  à  celle  de  de- 
mander si  le  même  mode  peut  être  employé  pour  l'entière 
perfection  de  la  vente,  c'est-à-dire  pour  qu'elle  puisse  être 
invoquée  même  contre  les  tiers.  Dans  le  cas  où  la  vente  serait 
conclue,  le  gage  sera  constitué  valablement.  Donnons  quel- 
ques exemples  : 

P  En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre 
et  autres  papiers  commerçables  dont  la  propriété  se  trans- 
met par  endossement,  c'est-à-dire  par  une  simple  déclaration 
au  dos  du  titre  et  sans  signification  au  débiteur,  le  gage 
pourra  aussi  être  constitué  de  la  même  manière.  Il  peut  être 
prudent,  dans  ce  cas,  de  mentionner  que  l'endossement  est 
fait  à  titré  de  garantie,  afin  qu'un  créancier  de  mauvaise  foi 
ne  prétende  pas  que  l'endossement  lui  a  transféré  la  pro- 
priété, mais  cette  mention  n'est  aucunement  indispensable. 
Le  projet  amendé  par  le  Gouvernement  et  celui  de  la  section 
centrale  exigeaient  une  déclaration  de  ce  genre,  mais  elle 
a  été  supprimée,  sur  la  proposition  de  M.  Jacobs,  afin  de  ne 
pas  nuire  au  crédit  du  débiteur  en  faisant  connaître  à  ceux 
qui  verraient  le  titre  qu'il  a  dû  le  donner  en  gage  (1). 

(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  ReprésentaniB,  séance  du 
9  mars  1872,  1871-1872,  p.  6C9. 
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2°  S'il  s*agit  de  titres  ou  actions  au  porteur,  comme  la 
propriété  se  transfère  par  la  tradition  (loi  du  18  mai  1873, 
art.  39),  le  gage  peut  aussi  se  constituer  par  la  remise  des 
titres. 

3^  S'il  s'agit  d'actions  nominatives  dans  une  société  com- 
merciale ou  industrielle,  dont  le  transfert  s*opère  par  une 
déclaration  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  (voy.  loi 
du  18  mai  1873,  art.  37;,  le  gage  pourra  aussi  se  constituer 
au  moyen  d'une  déclaration  de  ce  genre  datée  et  signée  du 
débiteur  et  du  créancier  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  (arti- 
cle précité). 

4'*  Enfin,  s*il  s'agit  de  créances  ordinaires  dont  le  cession- 
naire,  en  cas  de  vente,  n*est  régulièrement  saisi  vis-à-vis  des 
tiers  qu'au  moyen  d'une  signification  au  débiteur,  la  signifi- 
cation de  lacté  constitutif  de  gage  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  nantissement  sera  indispensable  pour  que  le  créan- 
cier puisse  réclamer  le  privilège  mentionné  en  l'article  l'^ 
Dans  la  séance,  au  Sénat,  du  29  avril  1872,  M.  le  Baron 
d'Anethan  déclara  formellement  que  c'était  ainsi  qu'il  enten- 
dait la  loi  et  pria  M.  le  Ministre  de  la  Justice  de  s'expliquer 
catégoriquement  à  cet  égard.  M.  le  Ministre  répondit  qu'il 
était  parfaitement  d'accord  avec  l'honorable  Sénateur  sur 
Fapplication  de  l'article  1690  du  Code  civil  au  gage  commer- 
cial, bien  entendu  quand  il  s'agit  de  créances  pour  la  cession 
desquelles  le  Code  de  commerce  n'a  pas  dérogé  au  droit 
commun  (1). 

9SS.  L'article  1'^  parle  du  gage  constitué  pour  sûreté  d'un 
engagement  commercial.  Le  projet  disait  :  «•  pour  sûreté 
d'une  dette  commerciale  **.  Les  termes  de  la  loi  ont  paru 
préférables,  parce  qu'ils  sont  plus  généraux  et  comprennent 
même  le  cas  où  il  s'agit  de  donner  un  gage  en  garantie  d'une 
ouverture  de  crédit  (2). 

9S9.  Comme  la  propriété  d*une  lettre  de  change  peut  se 

(1)  Annales  parlementaires^  Sénat,  1871-1872,  p.  155. 

(2)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  1871-1872, 
p.  671  (séance  du  9  mars  1872). 
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transférer  au  moyen  d*Qn  endossement  en  blanc,  cest-&-dire 
par  ane  simple  signature  (loi  du  20  mai  1872,  art.  27),  le 
gage  peut  aussi  se  constituer  de  la  môme  manière  (1). 

990.  En  droit  moderne  comme  en  droit  romain,  le  con- 
trat de  gage  est  un  contrat  réel  qui  ne  se  forme  que  par  la 
remise  de  la  chose  engagée,  et  nullement  par  le  seul  consen- 
tement des  parties  (Code  civil,  art.  2071  et  2072).  C'est  pour- 
quoi, aux  termes  de  notre  article  1'',  le  privilège  du  créan- 
cier gagiste  n'a  lieu  que  si  Vohjet  du  gage  a  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d*un  tiers  convenu 
entre  les  parties.  Il  faut  donc  que  le  débiteur  se  dessaisisse 
de  la  possession  :  s'il  pouvait  la  conserver,  les  autres  per- 
sonnes qui  traitent  avec  lui  pourraient  ôtre  victimes  de  leur 
ignorance  du  gage  et  lui  accorder  plus  de  crédit  quil  ne 
mérite.  Non-seulement  le  créancier  doit  ôtre  mis  en  posses- 
sion (lui  ou  un  tiers  qui  le  représente),  mais  il  faut  qu'il  con» 
serve  cette  possession  pour  pouvoir  invoquer  le  privilège 
résultant  du  gage.  Cette  doctrine  se  fonde  sur  le  texte  môme 
de  notre  article  :  «  a  été  mis  et  est  resté  en  la  posses- 
sion, etc.  n  II  résulte  de  là  que  le  créancier  ne  peut  sous* 
engager  la  chose  qu'il  a  reçue  en  gage,  car  il  ne  pourrait  le 
faire  qu'en  transférant  la  possession  à  son  propre  créancier, 
et  dès  lors  lui- môme  ne  continuerait  plus  à  posséder.  La 
défense  de  sous-engager  est  généralement  admise  par  la  doc* 
trine  et  la  jurisprudence  comme  étant  une  conséquence  natu- 
relle de  Tarticle  2079  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  : 
«jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur  s'il  y  a  lieu,  il  reste 
propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier, 
qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci.  •#  Or,  il  est  in- 
contestable qu'un  dépositaire  ne.  peut  aliéner  ni  engager 
lobjet  du  dépôt.  Cette  question  a  été  soulevée  à  la  Chambre 
des  Représentants  par  M.  Sainctelette,  qui  aurait  voulu  que 
le  créancier  qui  a  reçu  un  effet  de  commerce  en  gage  au 
moyen  d'un  endossement  pût  négocier  le  titre  pour  donner 

(1)  Déolaration  de  M.  Plrmaz,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants du  9  mars  1872.  Voy.  Annales  parlent. t  1871-1878,  p.  671. 
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lui-même  une  garantie  à  lun  de  ses  créanciers.  L*honorable 
membre  était  d  avis  qu'un  procédé  de  ce  genre  augmentait 
encore  l'utilité  des  efiéts  de  commerce.  Mais  cette  proposi- 
tion fut  combattue  par  M.  Orts  et  par  M.  De  Lantsheere, 
Ministre  de  la  Justice,  et  elle  est  demeurée  sans  résultat  (Ij. 

991.  Aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  l''^  : 
**  La  preuve  de  la  date  du  nantissement  incombe  au  créan- 
cier. Elle  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de  droit.  <• 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi  sur  la  propo- 
sition de  M.  Pirmez,  en  vue  de  trancher  une  difficulté  sé- 
rieuse qui  peut  se  présenter  souvent  dans  la  pratique. 
Supposons  le  cas  suivant  :  un  débiteur  fait  faillite  ;  lun  des 
créanciers  réclame  un  gage  qui  lui  a  été  prétenduement  donné 
plus  de  dix  jours  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  et,  pour 
le  prouver,  il  exhibe  une  lettre  du  débiteur  portant  une  date 
antérieure  à  ces  dix  jours,  mais  qui  n'a  pas  été  enregistrée. 
On  sait  qu'en  matière  civile  les  actes  sous  seing  privé  n'ac- 
quièrent date  certaine  vis-à-vis  des  tiers  que  par  l'enregis- 
trement ou  par  l'un  des  autres  modes  indiqués  en  l'arti- 
cle 1328  du  Code  civil,  mais  cette  règle  n'a  jamais  été 
appliquée  rigoureusement  en  matière  de  commerce.  Cela 
posé,  on  demande  si,  dans  l'occurrence,  la  lettre  fera  foi  de 
sa  date  et  si,  par  suite,  la  preuve  d'un  gage  valablement 
constitué  sera  établie  (2)?  Il  serait  dangereux  d'admettre 
l'affirmative,  parce  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi,  au  moyen 
d'une  lettre  antidatée,  pourrait  favoriser  un  créancier  au 
détriment  des  autres,  et  la  preuve  de  la  fraude  ne  serait  pas 
toujours  facile  à  faire.  C'est  en  considération  de  cette  éven- 
tualité que  le  second  alinéa  de  l'article  1''  dispose  que  la 
preuve  de  la  date  du  nantissement  incombe  au  créancier  (3). 

11  a  été  dit  formellement,  dans  un  rapport  de  la  Commission 

(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentante,  séance  du 

12  mars  1872,  1871- 1872.  p.  682. 

(2)  Voy.  l'art.  445  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  failUtes. 

(3)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
12  mars  1872,  p.  676  et  suiv. 
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de  la  Chambre  des  Représentants,  qu'une  lettre  ou  un  acte 
sous  seing  privé  n'a  point  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers  et 
qu'il  faut  d'autres  éléments  de  preuve  (1). 

1t91t.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens  de 
droit  (art.  l'**,  alinéa  2).  Les  moyens  de  droit  auxquels  la 
loi  fait  allusion  sont  ceux  usités  en  matière  commerciale. 
Ainsi,  elle  pourra  se  faire  au  moyen  de  livres  régulièrement 
tenus,  par  témoins,  etc.,  et  même  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions abandonnées  à  l'appréciation  des  magistrats  (2). 

Article  2. 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises 
en  sa  possession  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition 
dans  ses  magasins  ou  navires^  à  la  douane  ou 
dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu*elles  soient 
arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou 
par  une  lettre  de  voiture. 

Sommaire. 

293.  Sens  et  but  de  la  disposition  de  Tarticle  2. 

294.  Le  créancier  a-t-il  la  possession  réelle  dans  les  divers  cas  men- 

tionnés en  l'article  2  ? 
295   L^artide  2  est  applicable  an  cas  où  le  créancier  possède  par  un 
tiers. 

296.  L'article  2  n*est  paa  limitatif. 

297.  Dans  quels  cas  le  créancier  est  saisi  par  connaissement  ou  lettre 

de  voiture. 

GOBfMBNTAIRB. 

II9S.  Aux  termes  de  l'article  1",  pour  qu'un  créancier 
puisse  réclamer  le  privilège  résultant  du  gage,  il  faut  que 
Tobjet  engagé  ait  été  mis  et  soit  resté  en  sa  possession,  ou 

(1)  Documents  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  1871- 
1872,  p.  141  et  142. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  i.lV  :  De  la  preuve  (les  engageme^its  commerciaux. 
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en  possession  d  un  tiers  convenu  entre  les  parties  et  qui  re- 
présente le  créancier.  Aux  termes  de  larticle  2228  du  Code 
civil  :  <«  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d  une 
chose  ou  d*un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons 
par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  Fexerce 
en  notre  nom.  *•  En  matière  de  gage,  on  peut  dire  qu  un 
créancier  a  la  possession  d*une  chose  corporelle  lorsqu'il  la 
détient  par  lui-même  ou  par  un  tiers;  en  d  autres  termes, 
lorsqu'il  a  la  possibilité  physique  d'en  disposer,  à  l'exclusion 
de  toute  autre  personne.  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  il  peut 
paraître  douteux  si  le  créancier  a  réellement  la  possession, 
et  c'est  dans  le  but  de  prévenir  des  doutes  de  ce  genre  que 
l'article  2  a  statué  :  <«  Le  créancier  est  réputé  avoir  les  mar- 
chandises (ou  autres  objets)  en  sa  possession  lorsqu'elles  sont 
à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la  douane 
ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées, 
il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de 
voiture.  » 

1t94L.  Les  termes  :  ««  Le  créancier  est  réputé  avoir  les 
marchandises  en  sa  possession  »  semblent  indiquer  qu'il  ne 
s'agit  pas  d  une  possession  réelle,  mais  plutôt  d'une  fiction 
de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  est  réputé  posses- 
seur sans  posséder  véritablement.  Cependant,  dans  la  plu- 
part des  cas  indiqués  dans  l'article  2,  il  est  certain  que  le 
créancier  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  possession.  En  effet,  il 
détient  réellement  les  marchandises  qui  sont  à  sa  disposition 
dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt 
public,  puisqu'il  a  la  possibilité  physique  d  en  disposer  à  l'ex- 
clusion de  tout  autre.  C'est  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  non  encore  arrivées  qu'il  y  a  une  espèce  de 
fiction,  en  ce  que  la  possession  d'un  connaissement  ou  d  une 
lettre  de  voiture  remplace  celle  des  marchandises,  et  cela 
parce  qu'elle  donne  le  droit  d'en  réclamer  la  remise  après 
leur  arrivée.  A  cause  de  ce  motif,  la  rédaction  de  l'article  2 
a  été  critiquée  à  la  Chambre  des  Représentants  par  M.  De- 
meur,  et  cela  avec  raison,  à  notre  avis;  mais  on  ne  s'est  point 
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arrêté  à  cette  critique,  parce  qae  cette  rédaction  est  con- 
forme  à  celle  d'une  loi  française  qui  n  a  donné  lieu  à  aucune 
difficulté  (1). 

995.  L'article  2  ne  mentionne  que  le  cas  où  le  créancier 
possède  par  lui-même,  mais  les  mêmes  règles  sont  applicables 
à  celui  oQ  sa  possession  est  remplacée  par  celle  d*un  tiers 
convenu  entre  les  partie^,  car  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  dis- 
tinguer entre  les  deux  cas.  C'est  ce  qui  a  été  formellement 
reconnu  au  Sénat,  par  M.  d'Ânethan,  dans  la  séance  du 
29  avril  1872  (2). 

996.  Il  a  été  également  reconnu  à  la  Chambre  des  He- 
présentants,  dans  la  séance  du  12  mars  1872,  que  l'article  2 
n'est  point  limitatif  :  M.  Lelièvre  a  fait  une  déclaration  for- 
melle à  cet  égard,  et  il  n'a  été  contredit  par  personne  (3). 
Cette  doctrine  ne  peut  être  sérieusement  contestée.  En  prin- 
cipe, la  possession  consiste  dans  la  détention  ou  possibilité 
physique  de  disposer  d'une  chose  à  l'exclusion  de  toute  autre 
personne  (Code  civil,  art.  2228),  L'article  2  indique  un  cer- 
tain nombre  de  cas  dans  lesquels  le  créancier  est  réputé 
possesseur.  La  même  décision  devra  être  admise  chaque  fois 
qu'il  y  aura  parité  de  motifs,  c'est-à-dire  chaque  fois  que  le 
créancier  aura  la  libre  disposition  de  l'objet  reçu  en  gage, 
comme  s'il  l'a  déposé  dans  un  bâtiment  appartenant  à  autrui, 
mais  qu'il  occupe  à  titre  de  locataire,  ou  même  s'il  l'a  déposé 
sur  la  voie  publique,  s'il  s'agit  d'une  chose  qu'on  ne  met  pas 
habituellement  sous  clef. 

997.  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  la  disposition 
finale  de  l'article  2,  la  possession  d'un  connaissement  ou 
d'une  lettre  de  voiture  remplace  celle  des  marchandises  en- 
core en  route  (4). 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  dea  Représentants,  séance  du 
9  mars  1872, 1871-1872,  p.  667. 

(2)  Annales  parlementaires,  Sénat,  1871-1872,  p.  155. 

(3)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1871-1872, 
p.  678. 

(4)  En  ce  qai  concerne  la  lettre  de  voiture  et  le  connaissement,  voy. 
les  art.  102,  281  et  suiv.  du  Code  de  commerce  de  1808. 
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Aux  termes  de  larticle  281  du  Code  de  1808,  le  connaisse- 
ment peut  être  à  ordre,  au  porteur,  ou  à  personne  dénommée. 
La  même  règle  est  applicable  à  la  lettre  de  voiture,  encore 
que  la  loi  ne  le  dise  point  expressément,  car  la  lettre  de  voi- 
ture est,  pour  les  transports  par  terre,  ce  que  le  connaisse- 
ment est  pour  les  transports  maritimes  (1).  Lorsque  le  con- 
naissement ou  la  lettre  de  voiture  est  au  porteur,  la  seule 
possession  du  titre  remplace  celle  des  marchandises.  S*il  est 
à  ordre,  il  faut  que  ce  soit  à  celui  du  créancier  gagiste,  ou 
que  le  titre  lui  ait  été  transmis  par  endossement.  On  ne 
pourrait  suppléer  au  défaut  de  connaissement  ou  de  lettre 
de  voiture  par  un  autre  genre  de  preuve  (une  simple  lettre, 
par  exemple)  tendant  à  établir  le  fait  de  Texpédition  des 
marchandises  engagées  au  créancier,  car  les  privilèges  sont 
de  stricte  interprétation  (2). 

Article  3. 

Le  créancier  gagiste  perçoit  aux  échéances  les 
intérêts^  les  dividendes  et  les  capitaux  des  valeurs 
données  en  gage,  et  les  impute  sur  sa  créance. 

Si  le  gage  consiste  en  effets  de  commerce,  le 
créancier  gagiste  exerce  les  droits  et  est  soumis 
aux  devoirs  du  porteur. 


898.  MoUfs  de  l'artiole  3. 

299.  Droits  et  obligations  du  créancier  qui  a  reçu  en  gage  des  effets  de 
commence. 

(1)  Tboplong,  Nantissement,  n»  340;  Alauzet,  n»  438  ;  Cass.  de  Fr., 
12  janTlef  1847  (Pasiâ.,  1847,  1,  273). 

(2)  Braxelles,  15  mars  1821  ;  Aix,  14  Janvier  1831  ;  BâDARRiDB,  Com- 
mentaire du  titre  VI  du  Code  de  commerce  (Des  commissionnaires) , 
n«*20«etBaiT. 
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t98.  L'interprétation  de  larticle  3  ne  soulève  aucune 
difficulté.  Le  but  du  gage  est  d  assurer  au  créancier  le  paye- 
ment de  la  dette  à  laquelle  le  gage  est  alfecté,  et  l'accessoire 
suit  la  condition  du  principal.  Dès  lors,  quand  une  action, 
une  lettre  de  change,  ou  une  autre  créance  est  donnée  en 
gage,  le  créancier  gagiste  a  le  droit  de  percevoir,  aux 
échéances,  les  intérêts,  les  dividendes  et  les  capitaux  des 
titres  engagés,  à  charge  de  les  imputer  sur  sa  créance  et  de 
rendre  l'excédant  au  débiteur,  s'il  y  en  a.  Telle  est,  évidem- 
ment, l'intention  commune  des  parties,  à  défaut  de  conven- 
tion contraire. 

!t99.  Lorsque  le  gage  consiste  en  effets  de  commerce 
(lettres  de  change  ou  billets  à  ordre),  le  créancier  gagiste 
peut  exercer  les  droits  du  porteur  ;  mais,  d*un  autre  côté,  il 
est  soumis  aux  mômes  devoirs.  En  conséquence,  sa  res- 
ponsabilité sera  compromise  si,  à  défaut  de  payement  à 
l'échéance,  il  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  conserver  le  recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs (voy.  loi  du  20  mai  1872,  art.  51  et  suivants). 

ARTICLE  4. 

A  défaut  de  payement  à  Téchéance  delà  créance 
garantie  par  le  gage,  le  créancier  peut^  après  une 
mise  en  demeure  signifiée  à  l'emprunteur  et  au 
tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  et  en  s'adres- 
sant  par  requête  au  président  du  tribunal  de 
commerce,  obtenir  l'autorisation  de  faire  vendre 
le  gage,  soit  publiquement,  soit  de  gré  à  gré,  au 
choix  du  président  et  par  la  personne  qu'il  dé- 
signe. 

Il  ne  sera  statué  sur  celte  requête  que  deux 
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jours  francs  après  qu'elle  aura  été  signifiée  au 
débiteur  et  au  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un, 
avec  invitation  de  faire,  dans  Fintervalle,  parvenir 
au  président  leurs  observations,  s'il  y  échet. 

Sommaire. 

300.  Esprit  de  la  loi  noaToUe. 

301.  Moyen  de  réaliser  le  gage  en  matière  civile. 

302.  Procédare  établie  par  Tarticle  4. 

303.  Pouvoirs  du  Président  du  Tribunal  de  commerce. 

304.  Observations  diverses  sur  l'ensemble  de  Tartide  4. 

COMMENTAIRE. 

500.  L  un  des  buts  principaux  de  la  loi  nouvelle,  c'est  de 
simplifier  les  formalités  requises  pour  arriver  à  la  réalisa- 
tion du  gage,  c  est-à-dire  à  la  vente  et  à  la  perception  du  prix 
destiné  à  satisfaire  le  créancier. 

501.  Aux  termes  de  Tarticle  2078  du  Code  civil,  le  créan- 
cier ne  peut,  à  défaut  de  payement,  faire  vendre  le  gage 
qu  après  y  avoir  été  autorisé  par  justice,  et  la  vente  doit 
nécessairement  se  faire  aux  enchères  publiques.  Voici  le  sys- 
tème de  la  loi  nouvelle. 

S09.  Le  créancier  qui  veut  arriver  à  la  réalisation  du 
gage  doit  : 

1^  Signifier  une  mise  en  demeure  au-  débiteur  (1),  et  au 
tiers  bailleur  du  gage,  s*il  y  en  a  un  ;  car,  aux  termes  de 
l'article  2077  du  Code  civil,  le  gage  peut  être  donné  par  un 
tiers  pour  le  débiteur  ; 

2"  A  défaut  de  payement  sur  cette  mise  en  demeure,  adres- 
ser une  requête  au  Président  du  Tribunal  de  commerce  pour 
obtenir  Tautorisation  de  faire  vendre  le  gage  ; 

3'  Signifier  cette  requête  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur 
de  gage,  avec  invitation  de  faire,  dans  les  deux  jours  francs 

(1)  L'art.  4  dit  :  à  l'emprunteur,  mais  ces  termes  sont  simplement 
énonciatifs,  car  le  gage  n'est  pas  toujours  donné  en  garantie  d'un  prêt. 

13 


IM  TITRE  VI. 

(c'est-à-dire  sans  compter  le  jour  de  la  signification  ni  celui 
de  Féchéance),  parvenir  au  Président  leurs  observations, 
s'ils  jugent  convenable  de  le  faire  (s'il  y  échet,  dit  l'art.  4). 

SOS.  Le  Président  ne  statue  sur  la  requête  du  créancier 
qu'après  l'expiration  du  délai  prémentionné.  Il  peut,  à  son 
choix,  accorder  l'autorisation  de  vendre  le  gage  publique- 
ment, ou  de  gré  à  gré  par  une  personne  qu'il  désigne  (art.  4). 

S04.  Il  est  à  observer  sur  l'ensemble  de  larticle  4  : 

a.  Que  la  mise  en  demeure  prescrite  par  la  loi  doit  néces- 
sairement être  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débi- 
teur et  du  tiers  bailleur  de  gage  ;  car  l'article  8,  qui  permet 
de  faire  certaines  significations  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce,  excepte  expressément  celle  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 4  ; 

b.  Que  cet  article  dit  simplement  :  -  à  défaut  de  paye- 
ment, à  l'échéance,  de  la  créance  garantie  par  le  gage,  n 
tandis  que  le  projet  portait  :  «  à  défaut  de  payement  ou  de 
consignation,  »  Le  mot  consignation  a  été  retranché,  sur 
la  proposition  de  M.  Demeur,  comme  inutile  ou  pouvant  in- 
duire en  erreur.  En  effet,  la  consignation  à  elle  seule  n'équi- 
vaut pas  au  payement.  Elle  ne  produit  cet  effet  que  lors- 
qu'elle a  été  précédée  d'offres  réelles  valables  (Code  civil, 
art.  1257).  Or,  dans  cette  hypothèse,  la  règle  établie  par  le 
droit  commun  est  suffisante,  et  il  est  superflu  de  la  rappeler 
dans  le  Code  de  commerce  (1)  ; 

c.  Que  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  compétent 
est  régulièrement  celui  du  lieu  où  se  trouve  le  gage,  car  c'est 
celui  qui  est  le  mieux  à  même  d'autoriser  les  mesures  com- 
mandées par  les  circonstances.  Ce  principe  a  été  proclamé 
par  M.  Orts  et  appuyé  par  M.  Van  Humbeeck,  à  la  Chambre 
des  Représentants.  De  plus,  il  a  encore  été  reconnu  dans  le 
rapport  de  la  Commission  du  Sénat  (2)  ; 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
13  mars  1872,  1871-1872,  p.  684  et  685. 

(2)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1871-1872, 
p.  684  et  119;  Documents  parlementaires,  Sénat,  1871-1872,  p.  xii. 
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d.  Que  la  mise  en  demeure  mentionnée  en  Tarticle  4  peut 
être  suivie,  dans  le  même  acte,  de  la  notification  de  la  re- 
quête que  le  créancier  se  propose  d'adresser  au  Président, 
et  cette  manière  de  procéder  est  utile  pour  diminuer  les  frais. 
C  est  ce  qui  a  été  déclaré  formellement  par  M.  De  Lantsheere, 
Ministre  de  la  Justice,  et  par  M.  Van  Humbeeck,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  16  mars  1872 
M.  Van  Humbeeck  a  dit,  à  cette  occasion  :  «  L'huissier  con- 
statera la  mise  en  demeure,  mentionnera  la  réponse  et  en- 
suite, continuant  ses  opérations,  déclarera  qu  en  présence 
de  cette  réponse,  il  signifie  au  débiteur  la  requête  qui  va  être 
présentée  au  Président  (1)  •»  ; 

e.  Que  la  disposition  finale  du  premier  alinéa  de  larticle  4, 
qui  donne  au  Président  la  faculté  d'accorder  l'autorisation  de 
faire  vendre  le  gage,  soit  publiquement ^  soit  de  gré  à  gré, 
à  son  choix  et  par  la  personne  qu'il  désigne^  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  le  Président  ne  désigne  la  personne 
que  si  la  vente  doit  être  faite  de  gré  à  gré,  car  c'est  seule- 
ment alors  qu'il  convient  de  prendre  certaines  mesures  de 
précaution  et  de  faire  choix  d'une  personne  compétente.  Mais 
quand  la  vente  doit  se  faire  publiquement  aux  enchères,  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  déroger  au  droit  commun  et  refuser 
au  créancier  le  droit  de  choisir  le  mandataire  dans  lequel  il 
a  confiance.  Des  déclarations  ont  été  faites  dans  ce  sens,  lors 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle  ; 

/*.  Qu'enfin,  lors  de  la  discussion  de  l'article  4,  M.  Lelièvre, 
dans  le  but  prétendu  d'accélérer  la  procédure  et  de  diminuer 
les  frais,  proposa  un  amendement  d  après  lequel,  à  défaut  de 
payement  et  vingt-quatre  heures  après  une  mise  en  demeure, 
le  créancier  pouvait  faire  assigner  le  débiteur  et  le  tiers 
bailleur  de  gage  devant  le  Président  du  Tribunal  de  commerce 
à  l'efiet  d'obtenir  l'autorisation  da  faire  vendre.  Mais  cet 
amendement  n'a  point  été  admis,  parce  qu'on  a  cru  que  le 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1871-1872, 
p.  718, 
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projet  de  loi  ferait  mieux  atteindre  le  but  que  lauteur  de 
ramendement  avait  en  vue.  En  effet,  si  le  débiteur  et  le  bail- 
leur de  gage  ne  réclament  point,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  très- 
souvent,  un  procès  est  inutile  et  ne  peut  servir  qu*à  engen- 
drer des  frais  (1). 

Article  5. 

L'ordonnaDce  ainsi  obtenue  n'est  exécutoire 
qu  après  avoir  été  signifiée  à  Temprunteur  et  au 
tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  avec  indica- 
tion des  jour,  lieu  et  heure  auxquels  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  publique,  si  elle  a  été  ordonnée. 
Ladite  ordonnance  devient  définitive  et  en  der- 
nier ressort  si,  dans  les  trois  jours  de  celte  signi- 
fication, Temprunleur  ou  le  tiers  bailleur  de  gage, 
s'il  y  en  a  un,  n'y  forme  pas  opposition  avec  as- 
signation devant  le  tribunal  de  commerce. 

Sommaire. 

305.  Formalités  requises  poar  que  l'autorisatioQ  de  vendre  le  gage  de- 

vienne exécutoire. 

306.  La  signification  prescrite  par  Tarticle  5  peut  quelquefois  se  faire 

au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 

307.  L'opposition  à  Tordonnance  avec  assignation  devant  le  Tribunal 

de  commerce  doit  se  faire  dans  les  trois  Jours  de  la  signification. 

308.  Tribunal  compétent. 

309.  A  défaut  d'opposition  dans  les  trois  Jours,  Tappel  est  non  receva- 

ble  comme  l'opposition. 

COMMENTAIRS. 

S05.  L  autorisation  de  vendre  le  gage,  accordée  par  le 
Président  du  Tribunal  de  commerce,  ne  devient  exécutoire 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
12  mars  1872,1871-1872,  p.  683  et  suiv. 
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qu'après  avoir  été  signifiée  à  Temprunteur  et  au  tiers  bail- 
leur  de  gage,  avec  indication  des  jour,  lieu  et  heure  auxquels 
il  sera  procédé  à  la  vente  publiqtùe,  si  elle  a  été  ordonnée. 
La  loi  ne  parle  que  du  cas  où  la  vente  doit  se  faire  publiqi^' 
ment,  par  le  motif  que,  si  elle  doit  avoir  lieu  de  gré  à  gré , 
on  ignore  Fépoque  et  le  lieu  auxquels  elle  sera  conclue. 

S0«.  À  la  différence  de  la  mise  en  demeure  prescrite  par 
larticle  4,  la  signification  mentionnée  en  Tarticle  5  peut  être 
faite  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  si  le  débiteur  et  le 
tiers  bailleur  de  gage  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  ressort 
de  ce  Tribunal,  ou  n'y  ont  pas  fait  élection  de  domicile  (voyez 
art.  8). 

S07.  L'esprit  de  la  loi  nouvelle  est  d'accélérer  le  plus  pos- 
sible la  réalisation  du  gage.  C'est  pourquoi  le  débiteur  et  le 
tiers  bailleur  de  gage  qui  veulent  s'opposer  à  la  vente  doi- 
vent se  pourvoir  immédiatement  aux  fins  de  faire  réformer 
l'ordonnance  qui  l'autorise.  Aux  termes  de  notre  article  5, 
cette  ordonnance  devient  définitive  et  en  dernier  ressort  si, 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  qui  en  a  été  faite,  les 
intéressés  n'y  forment  pas  opposition  avec  assignation  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce.   . 

SOS.  Le  Tribunal  compétent  est  évidemment  celui  auquel 
appartient  le  Président  qui  a  rendu  l'ordonnance  qu'on  veut 
faire  réformer. 

SS9.  À  défaut  d'opposition  dans  les  trois  jours,  l'appel 
devient  non  recevable  comme  l'opposition  elle-même.  En 
effet,  l'article  5  porte  que  l'ordonnance  devient  définitive  et 
en  dernier  ressort.  On  a  voulu  couper  court  aux  retards 
frustratoires  et  aux  frais  qui  en  sont  la  suite. 

Article  6, 

Le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugement 
rendu  sur  cette  opposition  sera  de  huit  jours  à 
dater  de  la  signification. 
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BommtJrm. 


310.  L'article  6  déroge  au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  le  délai 

d*appel. 

311.  Quand  l'appel  est-Il  recetablef  Queation  aonletée  et  non  réaolne. 


S10.  Le  délai  ordinaire  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce  est  de  trois 
mois  (Code  de  1808,  art.  645).  Ici,  au  contraire,  il  n*est  que 
de  huit  jours  à  dater  de  la  signification.  Cette  dérogation  au 
droit  commun  est  encore  une  conséquence  de  Tesprit  de  la 
loi  nouvelle,  qui  est  de  favoriser  la  prompte  réalisation  du 
gage. 

SI  t.  La  loi,  en  fixant  le  délai  de  Tappel,  n  a  point  dérogé 
au  droit  commun  relativement  au  point  de  savoir  quand 
rappel  est  recevable.  Il  faut  donc  que  Fobjet  de  la  contesta- 
tion ait  une  valeur  supérieure  à  2,500  francs  en  principal 
(art.  16  de  la  loi  du  25  mars  1876,  sur  la  compétence  en  ma- 
tière contentieuse).  Lors  des  discussions  aux  Chambres  légis- 
latives, on  a  agité  la  questibn  de  savoir  si, pour  décider  delà 
recevabilité  de  lappel, il  fallait  prendre  en  considération  le 
montant  de  la  dette  garantie  par  le  gage,  ou  bien  la  valeur 
des  objets  engagés.  Mais  on  s  est  abstenu  de  la  résoudre, 
parce  qu'on  a  reconnu  que  cette  question  se  référait  plutôt  à 
la  loi  sur  la  compétence  civile  qu'à  la  législation  commer- 
ciale (1).  Il  nous  parait  difficile  de  la  décider  dans  un  sens 
absolu.  En  général,  ce  sera  le  montant  de  la  créance  qui 
déterminera  la  valeur  du  litige,  puisque  le  but  du  gage  est 
uniquement  de  garantir  le  payement  de  la  dette  et  que  le 
débiteur,  jusqu'à  expropriation,  peut  toujours  éteindre  le 
gage  en  satisfaisant  le  créancier. 

(1)  Voy.  Annales  parlementaires,  Gliambre  des  Représentante,  1871 
1872,  p.  685  et  686;  Documents,  Sénat,  rapport  de  la  CommiBBion, 
p.  XI  et  XII. 
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Article  7. 

L'ordonnance  et  le  jugement  sont  de  plein 
droit  exécutoires  sans  caution ,  nonobstant  Top- 
position  ou  Fappel. 


312.  Motifs  de  la  disposition  exceptionnelle  de  Tarticle  7. 

GOMMENTAIRB. 

Slt.  La  matière  requiert  célérité,  et  Texécution  provisoire 
de  Tordonnance  et  du  jugement  déjouera  les  calculs  de  ceux 
qui  né  chercheraient,  dans  l'opposition  ou  Fappel,  qu'un 
moyen  de  gagner  du  temps.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
dicté  la  dérogation  au  droit  commun  consacrée  par  notre 
article. 

Article  8. 

Les  délais  ci-avant  fixés  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'être  augmentés  à  raison  des  distances. 

Si  le  débiteur  ou  le  tiers  bailleur  de  gage,  s'il 
y  en  a  un,  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  commerce  ou  s'il  n'y  a  pas  fait  élec* 
tion  de  domicile,  les  significations  mentionnées 
aux  articles  qui  précèdent,  sauf  celle  dont  il  est 
question  à  l'article  4,  sont  valablement  faites  au 
grefiFe  de  ce  tribunal. 

Sommaire. 

313.  Motifs  de  la  disposition  du  1«'  alinéa  de  Tarticle  8. 

314    Où  doit  ôtre  signifiée  la  mise  en  demeure  prescrite  par  l'article  4. 

315.  Où  peut  se  faire  la  signification  de  la  requête  adressée  au  Prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce?  Quid  de  l'ordonnance  men- 
tionnée dans  Tarticle  5? 
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GOMMBNTAUIX. 


MtM.  C*6st  encore  dans  le  but  de  faire  marcher  la  procé- 
dure avec  rapidité,  que  le  premier  alinéa  de  l'article  8  statue 
que  les  délais  prémentionnés  ne  sont  pas  susceptibles  d*âtre 
augmentés  &  raison  des  distances  (Code  de  procédure  civile, 
art.  1033). 

S14.  La  mise  en  demeure  prescrite  par  l'article  4  est 
l'avant-coureur  de  la  procédure  que  le  créancier  va  entamer 
pour  arriver  &  Texpropriation  du  débiteur.  II  importe  beau- 
coup à  celui-ci  de  connaître  l'intention  de  son  créancier. 
C'est  pourquoi,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  notre 
article,  cette  mise  en  demeure  ne  peut  être  faite  valablement 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce.  Elle  doit  être  signifiée, 
soit  au  domicile  réel  du  débiteur,  soit  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  du  contrat  de  gage,  aux  termes  de  Tartide  111 
du  Code  civil. 

Slft.  La  signification  de  la  requête  adressée  au  Président 
du  Tribunal  de  commerce,  si  elle  n'est  pas  faite  conjointe- 
ment avec  la  mise  en  demeure,  peut  être  signifiée  au  greffe 
de  ce  Tribunal,  à  moins  que  le  débiteur  ou  le  bailleur  de 
gage  ne  soit  domicilié  dans  le  ressort  ou  n'y  ait  fait  élection 
de  domicile,  auquel  cas  la  notification  doit  être  faite  au  domi- 
cile réel  ou  élu.  Il  en  est  de  même  de  la  notification  de  l'or- 
donnance prescrite  par  l'article  5.  Ces  règles  ont  été  établies 
à  l'instar  de  ce  qui  est  dit  dans  l'article  422  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Article  9. 

L'exercice  des  droits  conférés  au  créancier  ga- 
giste par  les  articles  précédents  n'est  suspendu 
ni  par  la  faillite,  ni  par  Fétat  de  sursis,  ni  par  le 
décès  du  débiteur  ou  du  tiers  bailleur  de  gage. 
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316.  MotifsderarticleO. 

317.  ObBerration  relatîTe  au  cas  de  faillite. 

318.  Da  cas  de  sursifl. 

319.  L'article  9  déroge  à  rai*ticle  877  da  code  civil. 

CX>MMSNTAIRB. 

S16.  Le  créancier  gagiste  a  un  privilège  qui,  en  général, 
prime  le  droit  de  tous  les  autres  créanciers.  Il  a  paru  équi- 
table que  Texercice  de  ce  privilège  ne  fût  pas  entravé  par  un 
changement  quelconque  survenu  dans  la  personne  ou  la  posi- 
tion du  débiteur.  De  là  cette  règle,  que  Texercice  des  droits 
d'un  créancier  gagiste  n*est  suspendu  ni  par  la  faillite,  ni  par 
l'état  de  sursis,  ni  par  le  décès  de  la  personne  qui  a  fourni 
le  gage  (art.  9),  règle  empruntée  à  Tarticle  16  de  la  loi  sur 
les  warrants  du  18  novembre  1862. 

817.  En  cas  de  faillite,  les  créanciers  du  failli  valablement 
nantis  de  gages  ne  sont  inscrits  dans  la  masse  que  pour 
mémoire,  attendu  qu'ils  ont  le  droit  d'être  payés  sur  le  prix 
des  gages  par  préférence  aux  autres  créanciers  Si  ce  prix 
est  insuffisant  pour  les  satisfaire,  ils  prennent  part  dans  les 
répartitions  pour  le  surplus  comme  créanciers  ordinaires 
(loi  sur  les  faillites,  etc.,  art.  542  et  543).  Notre  article  9 
déroge,  en  faveur  des  créanciers  gagistes,  &  Tarticle  454 
de  la  loi  sur  les  faillites,  aux  termes  duquel  :  <«  Toutes  voies 
d'exécution,  pour  parvenir  au  payement  des  créances  privi- 
légiées sur  le  mobilier  dépendant  de  la  faillite,  seront  suspen- 
dues jusqu'à  la  clôture  du  procès- verbal  de  vérification  des 
créances.  «• 

SI ft.  En  ce  qui  concerne  le  cas  de  sursis,  l'article  9  ne 
fait  que  répéter,  en  termes  différents,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 605  de  la  loi  précitée,  aux  termes  de  laquelle  le  sursis 
est  sans  effet  relativement  aux  créances  garanties  par  des 
privilèges,  hypothèques  ou  nantissements. 

819.  Enfin,  relativement  au  cas  de  décès  du  débiteur  ou 
du  tiers  bailleur  de  gage,  l'article  9  déroge  à  l'article  877 
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du  Code  civil,  suivant  lequel  les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  contre  un  héritier 
que  huit  jours  après  signification  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile  (1). 

Article.  10. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s^approprier  le  gage  ou  à  en  disposer,  sans  les 
formalités  ci-dessus  prescrites,  est  nulle. 

Sommaire. 
320.  Motifs  de  Tarticle  10. 

GOMIŒNTAIRB. 

8t0.  Une  personne  pressée  parle  besoin  d  argent  souscrit 
facilement  à  toutes  les  conditions  que  le  prêteur  veut  lui 
imposer,  et  il  importe  d'empêcher  celui-ci  d'abuser  de  la  posi- 
tion de  l'emprunteur  pour  s'enrichir  injustement  à  ses  dé- 
pens. Cette  considération  avait  déjà  déterminé  l'empereur 
Constantin,  l'an  320  de  l'ère  chrétienne,  à  prohiber  le  pacte 
commissoire  en  matière  de  gage,  c  est-à-dire  la  convention 
qui,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  autorisait  le  créan- 
cier à  s'approprior  la  chose  engagée,  au  lieu  de  la  faire 
vendre  pour  se  payer  sur  le  prix  (2).  C'est  dans  le  môme 
esprit  que  l'article  10  de  la  loi  nouvelle,  répétant  la  disposi- 
tion de  l'article  2078  du  Code  civil,  prononce  la  nullité  de 
toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le 
gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites 

(1)  Dans  la  BÔaQce  de  la  Chambre  des  RepréBentants  du  13  mars 
1872,  M.  Dbhbur  demanda  la  BuppresBion  de  rartiole9,  qui  lui  parais- 
sait inutile.  Mais  cette  proposition  fut  combattue  par  M.  Db  Lantshbbrb 
et  repoussée  par  la  Chambre.  Voy.  Annales  parlementaires,  Chambre 
des  Représentants,  1871-1872,  p.  687. 

(2)  Code  de  Justinien,  livre  VIII,  titre  XXXV,  constitution  3«. 
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(voy.  art.  4  et  5).  Le  débiteur  conserve  donc  le  droit,  nonob- 
stant cette  clause,  de  réclamer  le  gage  après  avoir  satisfait 
le  créancier. 

Article  11. 

Les  articles  2  et  4  à  10  inclus  du  présent  titre 
sont  applicables  au  gage  assurant  le  privilège  légal 
des  commissionnaires  ou  de  leurs  bailleurs  de 
fonds,  dont  il  sera  parlé  à  la  section  II  du  titre  VII 
ci-après. 

Sommadi^o. 

321.  Motifs  de  l'article  11.  —  Poarquoi  cet  article  ne  vise  pas  l'ar- 
ticle 3. 

GOMMBNTAIRB. 

SI  t.  Aux  termes  de  larticle  14  de  la  présente  loi,  le  com- 
missionnaire a  un  privilège  en  garantie  du  remboursement 
des  prêts,  avances  ou  payements  faits  pour  le  compte  de  son 
commettant,  et  ce  privilège  a  été  étendu  au  bailleur  de  fonds 
qui  fournit  au  commissionnaire  les  sommes  ou  valeurs  néces- 
saires pour  faire  les  prêts,  avances  ou  payements  prémen- 
tionnés. Ce  privilège  du  commissionnaire  et  de  son  bailleur 
de  fonds  ressemble  beaucoup  à  celui  d*un  créancier  gagiste 
en  ce  qu*il  exige  aussi  que  l'ayant  droit  ait  été  mis  et  soit 
resté  en  possession  des  marchandises  sur  lesquelles  le  pri- 
vilège doit  s'exercer  (art.  14,  alinéa  2).  Au  fond,  ce  privilège 
constitue  donc  une  espèce  de  gage  établi  seulement  sur  des 
choses  corporelles,  et  dès  lors  il  était  rationnel  de  lui  appli- 
quer, autant  que  la  nature  des  choses  le  permet,  les  règles 
relatives  au  gage  commercial.  De  là,  la  disposition  de  l'arti- 
cle 11.  Cet  article  vise  les  articles  2  et  4  à  10  inclus,  et  laisse 
de  côté  Tarticle  3,  par  le  motif  que  celui-ci  suppose  un  gage 
sur  des  choses  incorporelles  :  or,  le  commissionnaire  et  son 
bailleur  de  fonds  n'ont  privilège  que  sur  des  marchandises. 
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322.  Notion  du  contrat  de  commission. 

323.  Objet.  —  Différence  ayec  la  préposition. 

324.  Le  contrat  de  commission  est  consensnel. 

GOMMENTAIRB. 

S9t.  Le  contrat  de  commission,  dans  le  sens  de  la  loi 
nouvelle,  est  celui  par  lequel  une  personne  (le  commission- 
naire) s*engage  à  faire,  en  nom  propre,  une  ou  plusieurs  opé- 
rations de  commerce  pour  le  compte  d*une  autre  personne 
(le  commettant).  L'article  92  du  Code  de  1808  parlait  d'un 
commissionnaire  qui  agit  au  nom  de  son  commettant,  mais 
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la  loi  nouvelle  a  évité  d  employer  ce  terme  (voy.  art.  12  et  13 
ci-aprôs). 

8t8.  Le  contrat  de  commission  n*a,  en  général,  pour 
objet  que  des  opérations  de  commerce  déterminées  (1).  Il 
diffère,  sous  ce  rapport,  du  contrat  de  préposition,  par 
lequel  un  commerçant  charge  une  personne  (facteur  ou  pré- 
posé, instUor)  de  le  i*emplacer  dans  Texercice  de  son  négoce, 
c'est-à-dire  dans  la  généralité  de  ses  affaires  commerciales. 
D  un  autre  côté,  le  facteur  ou  préposé,  à  la  différence  du 
commissionnaire,  contracte  au  nom  de  son  patron  et  ne 
s  oblige  point  personnellement  (voy.  Code  civil,  art.  1997). 

St4l.  Le  contrat  de  commission  est  consensuel  comme  le 
mandat,  dont  il  n*est  qu  une  variété.  Il  peut  se  former  ver- 
balement ou  par  écrit,  et  lacceptation  peut  n'être  que  tacite 
et  résulter  de  Texécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  manda- 
taire (Gode  civil,  art.  1985).  Mais  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, suivant  laquelle  la  preuve  testimoniale  d'un  mandat 
n  est  admissible  que  conformément  aux  règles  du  titre  des 
obligations  conventionnelles  en  général  (voy.  Code  civil, 
art.  1341  et  suiv.),  n'est  pas  applicable  au  contrat  de  com- 
mission. Ce  contrat  est  commercial  et,  dès  lors,  les  Tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter 
la  preuve  testimoniale  (nouveau  Code,  art.  25). 

SECTION  n 

DES   COMMISSIONNAIRES   EN   GÉNÉRAL. 

Article  12. 

Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son 
propre  nom,  ou  sous  un  nom  social,  pour  le 
compte  d'un  commettant. 

(1)  Dblamarre  et  Le  Poitvin,  Traité  de  droit  commercial^  t.  U, 
n»  10;  Massé,  t.  IV,  n»  2674  ;  Dalloz,  n*-»  IS  et  58  ;  Alauzet,  n»  3Ô5. 
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Sommair* 


325.  Les  termes  de  Tarticle  12  sont  simplement  ônonciatifs.  *<•  Une  so« 

dété  anonyme  pent  faire  la  oommission. 

326.  Les  obligations  da  commissionnaire  yis-à-vis  du  commettant  sont, 

en  général,  celles  d'un  mandataire  tIs  À-vis  de  son  mandant. 
327    Plusieurs  commissionnaires  sont-ils  obligés  solidairement? 

328.  Obligations  du  commettant  vis-A-vis  du  commissionnaire. 

329.  Rapports  entre  les  tiers  et  le  commissionnaire  ou  le  oommettant 
330   Le  contrat  de  commission  finit  comme  le  mandat. 

GOMMENTAIRB. 

396.  Ordinairement,  le  commissionnaire  agit  en  nom 
propre  pour  le  compte  d  un  commettant.  Il  agit  sous  un  nom 
social,  lorsque  la  commission  est  exercée  par  une  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite.  Encore  qu  une  société  ano* 
nyme  n*ait  point  de  raison  sociale,  il  ny  a  aucun  motif 
rationnel  pour  lui  interdire  le  contrat  de  commission  :  les 
termes  de  Tarticle  12  sont  purement  énonciatifs  (1). 

ate.  Les  obligations  du  commissionnaire  vis-à-vis  du 
commettant  sont  généralement  celles  que  le  droit  commun 
impose  au  mandataire  visnà-vis  du  mandant.  Il  faut  donc  ap- 
pliquer ici  les  règles  des  articles  1991  et  suivants  du  Code 
civil,  auxquelles  nous  renvoyons.  Comme  le  commissionnaire 
doit  rester  dans  les  limites  de  son  mandat  (Code  civil, 
art.  1989),  un  commissionnaire  ne  peut  échanger  les  mar- 
chandises qu  il  a  été  chargé  de  vendre  (2). 

397 .  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  plusieurs 
commissionnaires  chargés  conjointement  d*une  même  affaire 
sont  solidairement  responsables  de  leur  gestion? 

D'après  les  principes  généraux  du  Code  civil,  on  doit  ré- 
pondre négativement,  puisque,  aux  termes  de larticle  1995  : 
«*  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires 
établis  par  le  même  acte,  il  n  y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu  autant  qu'elle  est  exprimée.  «  Un  grand  nombre  d^auteurs 

(1)  D4LLOZ,  Répertoire.  ▼'  Commissionnaire,  n»  31. 
\t)  Bruxelles,  4  avril  1855  (Poste,  1855,  II,  3«2). 
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enseignent  néianmoins  le  contraire,  en  prétendant  que  la 
solidarité  forme  le  droit  commun  en  matière  commerciale  (1). 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  allégation, à  lappui  de  laquelle 
on  n'invoque  aucun  texte  ni  aucun  usage  constant,  et  les 
arrêts  qu'on  cite  sont  presque  tous  relatifs  au  contrat  de 
société,  pour  lequel  il  y  a  des  règles  particulières.  A  notre 
avis,  la  solidarité  ne  doit  être  admise  que  dans  les  cas  où  la 
commission  s'exerce  par  une  société  en  nom  collectif  (voy. 
loi  du  18  décembre  1872,  art.  17,  sur  les  sociétés  commer- 
ciales). 

SSS.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  du  commettant 
vis  à  vis  du  commissionnaire,  en  général  ce  sont  celles  que 
le  droit  commun  impose  au  mandant  vis-à-vis  du  mandataire: 
il  faut  donc  encore  appliquer  ici  les  règles  du  Code  civil 
(voy.  art.  1998  à  2002).  Le  commettant  doit  en  outre  payer 
un  droit  de  commission,  sauf  convention  contraire,  la  gra- 
tuité ne  se  présumant  jamais  en  matière  commerciale.  Le 
montant  de  ce  droit  est  réglé  par  la  convention  des  parties 
ou,  à  défaut  de  convention,  par  lusage  du  lieu  où  le  contrat 
est  intervenu.  Le  droit  est  double  si  le  commissionnaire 
s  oblige  à  répondre  de  la  solvabilité  des  tiers  avec  lesquels 
il  contracte.  Dans  ce  cas,  on  le  nomme  ducroire,  des  mots 
italiens  del  credere  (avoir  conâance),  et  un  contrat  d'assu- 
rance vient  se  joindre  à  celui  de  commission.  En  effet,  le 
commissionnaire  est  assureur  de  la  solvabilité  des  tiers. 
C'est  pourquoi  le  droit  de  commission  se  compose  de  deux 
éléments:  l^'dela  rémunération  des  services  du  commis- 
sionnaire ;  2°  d'une  prime  d'assurance  pour  les  risques  qu'il 
prend  à  sa  charge.  Il  résulte  de  là  que  le  double  droit  nest 
pas  dû  dans  les  cas  où  le  commissionnaire  ne  court  aucun 
risque  ;  par  exemple,  s'il  a  été  chargé  de  ne  vendre  qu'au 
comptant  (2). 

SS9.  Comme  le  commissionnaire  agit  en  nom  propre,  il 

(1)  OJBLA.MAiiiiB  et  Lbpoitvin,  Traité  ds  droit  commercial,  t.  III, 
no39. 

(2)  Dblamarrb  et  Lbpoitvin,  t.  III,  n?*  83  et  suiv. 
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est  obligé  directement  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a 
contracté.  Réciproquement,  il  peut  les  poursuivre  en  son 
nom  personnel  pour  lexécution  de  leurs  engagements.  Les 
tiers  n  ont  pas  d'action  contre  le  commettant,  attendu  que 
les  conventions  ne  produisent  d  effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes (Code  civil,  art.  1165);  ils  peuvent  seulement 
exercer  les  droits  du  commissionnaire  contre  lui,  en  vertu 
de  Tarticle  1166,  qui  permet  aux  créanciers  d'exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteui-,  &  l'exception  de  ceux 
exclusivement  attachés  à  la  personne.  D'un  autre  côté,  le 
commettant  n'a  point  d'action  directe  contre  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  le  commissionnaire,  car  lui-même  n'a  pas 
contracté,  et  les  conventions  n'ont  point  été  faites  en  son 
nom;  mais  il  peut  aussi  se  prévaloir  de  l'article  1166  pour 
poursuivre,  au  nom  et  comme  créancier  du  commissionnaire, 
ceux  qui  se  sont  obligés  envers  lui. 

8S0.  Le  contrat  de  commission  finit  de  la  même  manière 
que  le  mandat,  dont  il  n'est  qu'une  espèce  particulière  (voy. 
Code  civil,  art.  2003  à  2010). 

Article  13. 

Les  devoirs  et  les  droits  de  la  personne  qui 
agit  au  nom  d'un  commettant  sont  déterminés 
par  le  Code  civil,  livre  III,  titre  XIII. 

Sommaire. 

331.  £n  quoi  la  personne  dont  parle  Tartide  13  diffère  d'an  mandataire 

ordinaire. 

332.  Rapport  des  tiers  avec  le  mandataire  et  le  mandant. 

GOMMBNTAIiUE. 

SSl .  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  loi  nouvelle 
a  évité  de  donner  le  nom  de  commissionnaire  à  la  personne 
qui  agit  au  nom  d*un  commettant  et  non  point  en  nom  propre. 
Ûarticle  13  dit  que  les  devoirs  et  les  droits  de  cette  personne 
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sont  déterminés  par  le  code  civil,  livre  III,  titre  XIII,  lequel 
est  intitulé  :  «  Du  mandat.  ^  Toutefois  elle  difi^re  d'un  man- 
dataire ordinaire  en  ce  que  la  prestation  de  ses  services  n*est 
pas  gratuite,  la  gratuité  ne  se  présumant  point  en  matière 
commerciale.  Cette  circonstance  influe  sur  retendue  de  ses 
obligations,  puisque,  aux  termes  de  l'article  1992  du  Code 
civil  :  «  La  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à 
celui  qui  reçoit  un  salaire,  n 

ast.  La  personne  qui  a  contracté  au  nom  d'un  commet* 
tant  et  dans  les  limites  de  son  mandat  n'est  pas  obligée  per- 
sonnellement (Code  civil,  art.  1997).  Réciproquement,  les 
tiers  avec  lesquels  elle  a  contracté  ne  sont  point  obligés  vis- 
à-vis  d'elle,  mais  seulement  à  l'égard  du  commettant.  Il  faut 
alors  appliquer  les  principes  généraux  sur  le  mandat,  comme 
le  veut  notre  article. 

SECTION  II. 

DBS   COMMISSIONNAIRES   OU   GONSIGNATAIRES. 
333.  Observation  préliminaire. 

S88.  Il  est  souvent  nécessaire  ou  utije  que  les  commis-^ 
sionnaires  fassent  dès  prêts  ou  avances  à  leurs  commettants, 
ou  des  payements  pour  leur  compte.  Afin  de  les  encourager 
à  agir  ainsi  et  de  &voriser  par  là  le  commerce  en  général,  la 
loi  leur  accorde  un  privilège  en  garantie  du  remboursement 
de  ce  qu'ils  ont  avancé,  privilège  dont  ne  jouissent  pas  les 
mandataires  en  général  et  qui  n'exige  pas  les  conditions 
prescrites  par  le  Code  civil,  ni  môme  par  le  droit  commer- 
cial, pour  la  constitution  d'un  gage.  Ce  privilège  résulte  de 
la  loi  seule  et  n'exige  aucune  convention  expresse.  Sous 
l'empire  de  la  loi  antérieure,  il  était  réglé  par  les  articles  93 
à  95  du  Code  de  1808,  auxquels  la  loi  nouvelle  a  apporté  des 
modifications  importantes.  C'est  pourquoi,  avant  d'aborder 

14 
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le  commentaire  de  cette  loi,  nous  croyons  utile  de  transcrire 
les  articles  93  et  95  précités,  afin  de  faciliter  Tintelligence 
des  règles  nouvellement  établies  et  de  mieux  faire  com- 
prendre la  différence  qui  existe  entre  les  deux  législations. 

code  de  commerce  de    1809. 

Art.  93.  ««  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant  a  pri- 
vilège, pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et 
frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  à  sa  dis- 
position, dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si, 
avant  qu  elles  soient  arrivées,  il  peut  constater  par  un  con- 
naissement ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédition  qui  lui 
en  a  été  faite.  ^ 

Art.  95.  «Tous  prêts,  avances  ou  payements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consi- 
gnées par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du 
commissionnaire,  ne  donnent  privilège  au  commissionnaire 
ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions 
prescrites  par  le  Code  Napoléon,  livre  III,  titre  XVII,  pour 
les  prêts  sur  gages  ou  nantissements.  «• 

L.0I    nouvelle. 

Article  14. 

Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur 
des  marchandises  à  lui  expédiées,  déposées  ou 
consignées,  par  le  fait  seul  de  l'expédition,  du  dé- 
pôt ou  de  la  consignation,  pour  tous  prêts,  avan- 
ces ou  payements  faits  par  lui,  en  sa  qualité  de 
commissionnaire,  soit  avant  Fexpédition  des  mar- 
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chandises,  soit  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en 
sa  possession. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition 
que  le  commissionnaire  ou  un  tiers  convenu  entre 
les  parties  a  été  mis  et  est  resté  en  possession  des 
marchandises. 

Dans  la  créance  privilégiée  du  commission- 
naire sont  compris,  avec  le  principal,  les  intérêts, 
commission  et  frais. 

Sommaire. 

334.  Conditions  requises  pour  le  privilège  da  commissionnaire  sous 

l'empire  du  Code  de  commerce. 

335.  Conditions  requises  par  la  loi  nouvelle. 

336.  Le  privilège  du  commissionnaire  est  une  espèce  de  gage.  —  Con- 

séquences. 

337.  Ëtendue  du  privilège. 

338.  Il  s'applique  aux  intérêts  des  avances.  Rapprochement  avec  l'ar- 

ticle 2001  du  Code  civil. 

339.  Sens  du  mot  frais.  Controverse  relative  au  droit  de  commission 

tranchée  par  Tarticle  14. 

340.  Celui  qui  agit  au  nom  de  son  commettant  peut-il  invoquer  le  pri- 

vilège de  l'article  14  ? 

341.  Ce  privilège  appartient- il  à  celui  qui  n*est  point  commissionnaire 

de  profession  ? 

342.  Il  ne  suppose  pas  la  possession  des  marchandises  au  moment  où 

les  avances  sont  faites. 

GOmCBNTAIRE. 

SS4.  Sous  Ferapire  du  Code  de  1808,  un  commissionnaire 
ne  pouvait  réclamer  le  privilège  établi  par  Tarticle  93  que 
pour  avances  sur  marchandises  expédiées  d'une  autre 
place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commet- 
tant. On  avait  pensé  qu*il  était  facile  de  remplir  les  condi- 
tions ordinaires  pour  la  constitution  d'un  gage  quand  il  n'y 
avait  point  expédition  de  place  en  place»  et  c'est  pourquoi 
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Tarticle  95  exigeait  expressément  ces  conditions  lorsque  des 
marchandises  étaient  déposées  ou  consignées  par  un  individu 
résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire.  D  un 
autre  côté,  le  privilège  n'était  établi  qu'en  faveur  du  commis- 
sionnaire chargé  de  vendre^  en  sorte  qu'en  partant  du 
principe  que  les  privilèges  sont  de  stricte  interprétation,  on 
devait  le  refuser  au  commissionnaire  qui  avait  fait  des 
avances  pour  le  prix  des  marchandises  qu'il  était  chargé 
d'acheter  (1).  Enfin,  une  dernière  condition  requise,  c'était 
que  les  avances  fussent  faites  sur  des  marchandises  que 
le  commissionnaire  était  chargé  de  vendre,  ce  qui  excluait 
encore  le  privilège  pour  toutes  les  avances  de  fonds  anté- 
rieures à  l'expédition  et  qui  n'avaient  pas  été  faites  en  consi- 
dération de  celle-ci. 

saft.  La  loi  nouvelle,  dans  le  but  de  favoriser  les  opéra- 
tions commerciales  et  surtout  d'augmenter  le  nombre  des 
consignations  faites  par  des  étrangers  à  des  commissionnaires 
belges,  a  donné  une  extension  beaucoup  plus  grande  au  pri- 
vilège du  commissionnaire.  On  a  pensé  que  plus  le  privilège 
serait  étendu,  plus  nombreuses  seraient  les  avances  qui 
déterminent  souvent  les  consignations.  L'article  14  n'exige 
donc  plus  une  expédition  d'une  autre  place;  il  ne  distingue 
pas  entre  le  commissionnaire  chargé  de  vendre  et  celui 
chargé  d'acheter  ;  enfin  il  n'exige  plus  que  les  avances  soient 
faites  en  considération  des  marchandises  et  dans  l'espoir 
d'être  remboursé  sur  le  prix.  En  effet,  cet  article  dit  simple- 
ment :  «•  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur 
des  marchandises  à  lui  expédiées,  déposées  ou  consignées 
(sans  dire  dans  quel  but),  par  le  fait  seul  de  Vexpéditiony 
du  dépôt  ou  de  la  consignation,  pour  tous  prêts,  avances 
ou  payements  faits  par  lui  en  sa  qualité  de  commissionnaire, 
soit  avant  l'expédition  des  marchandises,  soit  pendant  le 
temps  qu'elles  sont  en  sa  possession,  n  La  distinction  entre 


(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  357,  u®  5;  Coup  de  cassa- 
tion de  Belgique,  9  février  1860  (Pasic,  1860, 1,  71). 
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les  deux  cas  mentionnés  aux  articles  93  et  95  du  Code  de 
commerce  est  donc  supprimée. 

S86.  Le  privilège  du  commissionnaire  est  une  espèce  de 
gage.  C'est  pourquoi,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 14  :  Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition 
que  le  commissionnaire  ou  un  tiers  convenu  entre  les 
parties  a  été  mis  et  est  resté  en  possession  des  marchan- 
dises. Il  faut  appliquer  à  cette  possession  les  règles  de  l'ar- 
ticle 2  du  titre  précédent.  En  conséquence  la  possession  d'un 
connaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture,  qui  autorise  le 
commissionnaire  à  exiger  la  remise  des  marchandises  après 
leur  arrivée,  équivaut  à  la  possession  réelle  (1). 

SS7.  Enfin,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  14  : 
Dans  la  créance  privilégiée  du  commissionnaire,  sont 
compris,  avec  le  principal,  les  intérêts,  commission  et 
frais. 

Le  principal  comprend  les  prêts,  avances  et  payements 
faits  par  le  commissionnaire  en  cette  qualité.  Il  n'est  pas 
indispensable  qu'ils  aient  eu  lieu  sur  l'ordre  exprès  du  com- 
mettant, ni  qu'ils  soient  relatifs  aux  marchandises,  par 
exemple  des  frais  de  douane  ou  de  transport  :  la  loi  n'exige 
pas  ces  conditions.  Le  mot  avances  est  générique  ;  il  com- 
prend toutes  les  sommes,  tous  les  objets,  toutes  les  valeurs 
quelconques  qui  sortent  des  mains  du  commissionnaire  pour 
profiter  au  commettant. 

asft.  Aux  termes  de  l'article  2001  du  Code  civil,  l'intérêt 
des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le  man- 
dant, à  dater  du  jour  des  avances  constatées.  Par  applica- 
tion de  cette  règle,  le  commissionnaire  a  droit  aux  intérêts 
de  ce  qu'il  a  prêté,  avancé  ou  payé,  et  ces  intérêts  sont 
garantis  par  le  privilège,  comme  le  principal  de  la  créance. 

Sa9.  Les  frais  sont  les  déboursés  payés  par  le  commis- 
sionnaire, par  exemple  pour  le  transport  et  la  garde  des 


(l)  Voy.  le  commentaire  de  Tarticle  2  du  titre  VI,  suprà,  n«>"  293  et 
Buiv. 
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marchandises,  pour  les  droits  de  douane,  entrepôt  et  autres 
semblables. 

Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808,  il  y  avait 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  commission 
était  privilégié,  car  ce  Code  n'en  parlait  point  et,  rigoureu- 
sement, ce  droit  n'est  pas  compris  dans  le  mot  frais  (1).  La 
loi  nouvelle  a  tranché  cette  question  en  faveur  du  commis- 
sionnaire. C'est  ce  qui  est  exprimé  par  le  mot  commission^ 
qui  figure  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  14. 

540.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  nouvelle  a  évité  de 
donner  le  nom  de  commissionnaire  à  celui  qui  n'agit  pas  en 
nom  propre  :  dès  lors,  on  peut  demander  si  celui  qui  agit  au 
nom  de  son  commettant  peut  aussi  invoquer  le  privilège 
établi  par  l'article  14  ? 

A  notre  avis,  cette  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment. Sous  l'empire  du  Codq  de  1808,  elle  ne  pouvait  faire 
l'ombre  d'un  doute,  puisque  l'article  92  donnait  aussi  à  cette 
personne  le  nom  de  commissionnaire.  Or,  l'esprit  de  la  loi 
nouvelle  est  d'étendre  plutôt  que  de  restreindre  le  privilège. 
S'il  avait  été  dans  l'intention  des  auteurs  de  cette  loi  d'innover 
à  cet  égard,  cette  intention  se  serait  manifestée  dans  les 
travaux  préparatoires,  et  cependant  on  n'y  trouve  pas  le 
moindre  mot  qui  puisse  contrarier  notre  opinion.  D'ailleurs, 
c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  commet- 
tant et  du  commissionnaire  avec  les  tiers  qu  il  importe  de 
distinguer  si  le  commissionnaire  a  agi  en  nom  propre  ou  au 
nom  de  son  commettant.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
pour  augmenter  le  nombre  des  consignations  en  encourageant 
les  avances  faites  au  propriétaire  des  marchandises,  et  tel 
est  le  but  principal  de  la  loi  nouvelle,  il  convient  que  toute 
personne  puisse  invoquer  le  privilège,  sans  égard  à  la  distinc- 
tion prémentionnée. 

541.  Le  privilège  de  l'article  14  appartient-il  aux  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  commissionnaires  de  profession,  mais 

(1)  Voy ,  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  p.  353,  n»  1. 
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qui,  dans  un  cas  particulier,  ont  fait  une  entreprise  de  com- 
mission? 

Sous  l'empire  du  Code  de  1808,  l'affirmative  prévalait  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  (1).  Â  notre  avis,  la  même  solu- 
tion doit  être  admise  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  dont 
l'esprit  est  d'étendre  plutôt  que  de  restreindre  le  privilège. 
Dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  les  personnes  prémentionnées 
remplissent  l'office  de  commissionnaires;  il  est  donc  rationnel 
de  leur  attribuer  cette  qualité,  encore  qu'elles  ne  fassent 
point  leur  profession  habituelle  d'entreprises  de  commission. 

S42.  Sous  l'ancien  Code,  il  y  avait  une  vive  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  le  privilège  accordé  par  l'article  93 
supposait  la  possession  des  marchandises,  d'un  connaisse- 
ment ou  d'une  lettre  de  voiture  au  moment  où  les  avances 
étaient  faites (2)?  Aujourd'hui,  cette  question  doit  être  résolue 
négativement,  puisque  l'article  14  accorde  le  privilège  pour 
tous  prêts,  avances  ou  payements  faits  par  le  commission- 
naire en  cette  qualité,  soit  avant  Vexpédition  des  mar- 
chandises, soit  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  sa  posses- 
sion (3). 

Article  15. 

Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées 
pour  le  compte  du  commettant,  le  commission- 
naire se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente, 

(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  356,  n®  3;  Casa.  Fr., 
23  avril  lSi6  et  6  mai  1845  (Pasic,  1845, 1,  503);  Nancy,  14  décembre 
1838;  Dalloz,  Rép.,  v»  Commissionnaire,  n<>  130  ;  Massé,  t.  IV,  n®»  2877 
et  BUÎT.  ;  Bédarbidb,  n»*  205  et  sniv.  ;  Alauzet,  n^*  438  et  sniv. 

(2)  Relativement  à  cette  controverse,  voy.  Cours  de  droit  commer- 
cial, t.  1,  p.  355.  n*  2. 

(3)  En  ce  qui  concerne  d'autres  questions  auzqueUes  les  articles  93 
à  95  du  Code  de  1808  avaient  donné  naissance,  mais  qui  ne  peuvent 
plus  être  soulevées  aujourd'hui,  voy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  I 
p.  354  et  suiv. 
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du  montant  de  sa  créance,  par  préférence  aux 
créanciers  du  commettant. 

Sommaire. 

343.  Origine  et  sens  de  Tarticle  15. 

344.  Renvoi  à  Tarticle  11  du  titre  VI,  pour  le  cas  où  le  commisBionnaire 

ne  trouve  pas  à  vendre  pour  le  prix  indiqué  par  le  commettant. 

GOMMENT  AIRE. 

t4Z.  L'article  15  de  la  loi  nouvelle  est  la  reproduction  à 
peu  près  littérale  de  Tarticle  94  du  Code  de  1808. 

Aussi  longtemps  que  les  marchandises  objet  du  privilège 
n'ont  pas  été  vendues  et  que  le  commissionnaire  n'a  pas  été 
intégralement  payé,  il  jouit  d'un  droit  de  rétention  et  peut 
refuser  de  rendre  les  marchandises  au  commettant.  Après 
la  vente,  le  privilège  passe  sur  le  prix.  Le  commissionnaire 
peut  donc  se  rembourser,  sur  le  produit  de  la  vente,  de  tout 
ce  qui  lui  est  dû,  en  principal,  intérêts,  frais  et  droit  de  com- 
mission, par  préférence  aux  créanciers  du  commettant  (Loi 
nouvelle,  art.  15  et  Gode  de  commerce,  art.  94). 

S44.  Lorsque  le  commissionnaire  ne  trouve  pas  à  vendre 
pour  le  prix  indiqué  par  le  commettant,  il  peut  réaliser  son 
gage  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  les 
articles  4  et  suivants  du  titre  VI,  relatif  au  gage  commer- 
cial (art.  11,  commenté  ci-dessus). 

Article  16. 

Tout  bailleur  de  fonds  qui  fournit  au  commis- 
sionnaire en  espèces  ou  valeurs  commerciales  les 
sommes  nécessaires  aux  prêts,  avances  ou  paye- 
ments dont  il  est  parlé  au  §  !•'  de  Tarticle  14  ci- 
dessus,  jouit,  pour  garantie  du  remboursement 
des  sommes  fournies  et  des  intérêts ,  du  même 
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• 

privilège  sur  les  mêmes  objets  et  de  la  même 
manière  qu'il  est  dit  aux  articles  14  et  45  ci- 
dessus. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition 
que  le  bailleur  de  fonds  ou  un  tiers  convenu  entre 
les  parties  ait  ètè  nanti,  par  le  commissionnaire, 
du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture. 

Sommaire. 

345.  Motifs  de  Tarticle  16. 

346.  Le  §  2  de  l'article  16  ne  mentionne  que  la  possession  fictive;  mais 

il  s'applique  aussi  au  cas  de  possession  réelle. 

347.  L'article  16  s'applique  aux  fk*ais  qui  ne  couvrent  qu'une  partie 

des  avances. 

GOMMENTAIRB. 

545.  Il  peut  arriver  que  le  commissionnaire  n*ait  pas  à  sa 
disposition  les  fonds  nécessaires  pour  les  prêts,  avances  et 
payements  à  faire  dans  Tintérèt  du  commettant,  et  qu'il  y 
ait  pour  lui  nécessité  de  recourir  à  un  emprunt.  La  loi,  dans 
le  but  de  lui  faciliter  cette  opération,  subroge  le  prêteur  ou 
bailleur  de  fonds  dans  le  privilège  du  commissionnaire,  en 
garantie  des  sommes  ou  valeurs  fournies  et  des  intérêts,  mais 
sous  les  mêmes  conditions  et  spécialement  sous  celle  d^être 
mis  en  possession  des  marchandises  qui  forment  Tobjet  du 
privilège. 

546.  Le  §  2  de  Tarticle  16  ne  mentionne  que  le  cas  de 
possession  fictive,  c  est-à-dire  celui  où  le  bailleur  de  fonds 
est  nanti  par  le  commissionnaire  de  la  lettre  de  voiture  ou 
du  connaissement  au  moyen  duquel  il  pourra  se  faire  remettre 
les  marchandises.  Il  est  clair  que  le  privilège  doit  également 
subsister,  à  plus  forte  raison,  au  cas  où  le  bailleur  de  fonds 
reçoit,  non  pas  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture, 
mais  immédiatement  les  marchandises  mêmes  qui  forment 


218  TITRE   VII. 

robjet  du  gage  ;  par  exemple,  si  elles  sont  mises  à  sa  dispo- 
sition dans  ses  magasins  ou  navires  (voy.  art.  2  ci-dessus). 
Uesprit  de  la  loi  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point;  et» 
du  reste,  M.  le  Ministre  de  la  Justice, De  Lantsheere,  a  for- 
mellement déclaré,  au  Sénat,  que  Tarticle  16,  alinéa  2,  devait 
être  entendu  dans  ce  sens  (1). 

S47.  Uarticle  16  s  applique  aux  prêts  du  bailleur  de  fonds 
qui  ne  représentent  qu'une  partie  des  avances  faites  par  le 
commissionnaire,  comme  à  ceux  qui  les  couvrent  en  entier. 
Il  n*y  a  aucun  motif  pour  distinguer  entre  les  deux  cas,  et 
telle  a  encore  été  la  déclaration  formelle  de  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  (2).  Au  surplus  cette  doctrine  est  encore  con- 
firmée par  Tarticle  17,  qui  admet  la  possibilité  d*un  concours 
entre  le  privilège  du  commissionnaire  et  celui  du  bailleur  de 
fonds.  Ce  concours  suppose  évidemment  que  le  commission- 
naire n*a  pas  été  complètement  désintéressé. 

Article  17. 

Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  prime  celui 
du  commissionnaire. 

Sommaire. 

348.  Motif  allégaé  poar  justifier  la  dispositioa  de  Tarticle  17. 

349.  Il  eat  impossible  qa*aa  conflit  s'élève  entre  le  privilège  du  com- 

missionnaire et  celui  du  bailleur  de  fonds. 

GOMMENTAHUE. 

S4S.  L'article  17  prévoit  le  cas  d'un  concours  entre  le  pri- 
vilège du  commissionnaire  et  celui  de  son  bailleur  de  fonds, 
et,  dans  cette  hypothèse,  il  statue  que  le  privilège  du  bail- 
leur de  fonds  vient  en  premier  ordre  ;  en  d'autres  termes. 


(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  séance  du  29  avril  1872,  1871- 
1872,  p.  156. 

(2)  Voy.  la  note  précédente. 
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qu'il  prime  le  privilège  du  commissionnaire.  Le  motif  qu'on 
a  donné  pour  justifier  cette  disposition,  c  est  qu  elle  est  con- 
forme à  réquité.  Le  bailleur  de  fonds  a  donné  son  argent  au 
commissionnaire  ;  donc,  il  doit  lui  être  préféré  (J) . 

549.  A  notre  avis,  ce  prétendu  concours  est  une  chimère, 
et  jamais  il  ne  se  présentera  dans  la  pratique.  En  effet,  une 
condition  sine  qtia  non  du  privilège  du  commissionnaire  ou 
du  bailleur  de  fonds,  c  est  la  possession  réelle  ou  fictive  des 
marchandises  sur  lesquelles  il  doit  s  exercer.  Or,  il  est  de 
principe  que  deux  personnes  ne  peuvent  posséder  simultané- 
ment la  même  chose,  chacune  pour  le  tout.  Si  donc  le  bail- 
leur de  fonds  est  actuellement  en  possession,  le  commission- 
naire ne  Test  plus  ;  et  si  le  commissionnaire  a  conservé  la 
possession,  le  bailleur  de  fonds  ne  peut  lavoir  acquise.  Donc, 
tout  concours  est  réellement  impossible.  Si  Ton  suppose  que 
le  commissionnaire  a  conservé  la  possession  d'une  partie  des 
marchandises  et  transféré  la  possession  de  lautre  partie  au 
bailleur  de  fonds,  chacun  aura  un  privilège  exclusif  sur  les 
objets  qu'il  possède,  et  'tout  concours  sera  encore  légalement 
impossible. 

Disposition  générale. 

Article  18. 

Les  articles  91  à  95  du  Code  de  commerce 
sont  abrogés. 

Sommaire. 

350.  Motif  de  cette  abrogation.  —  Observations  générales. 
COMMENTAIRE. 

5 50.  Le  titre  VI  du  Code  de  commerce  de  1808  intitulé  : 
Des  commissionnaires,  comprend  les  articles  91  à  108.  Les 

(1)  Déclaration  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Chambres  légis- 
latives, Yoy.  la  note  1  de  la  page  précédente. 
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articles  91  à  95,  placés  sous  la  section  I'*  :  Des  commis- 
sionnaires en  général,  après  avoir  dit  ce  qu'on  entend  par 
commissionnaire  et  distingué  celui  qui  contracte  en  nom 
propre  de  celui  qui  contracte  au  nom  d'un  commettant 
(art.  91  et  92),  s'occupaient  spécialement  du  privilège  d'un 
commissionnaire  chargé  de  vendre  des  marchandises  à  lui 
expédiées  d'une  autre  place  (art.  93  à  95).  Cette  matière  est 
aujourd'hui  réglée  par  la  loi  que  nous  venons  de  commenter, 
et  c'est  pourquoi  l'article  18  déclare  que  les  articles  91  à  95 
du  Code  de  commerce  sont  abrogés. 

La  section  II  du  titre  VI  est  intitulée  :  Des  commission- 
naires  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau  (art.  96 
à  102),  et  la  section  III  :  Du  voiturier  (art.  103  à  108).  Cette 
partie  du  titre  VI  n*a  pas  encore  été  revisée  jusqu'à  ce  jour 
et,  par  suite,  les  articles  96  à  108  de  l'ancien  Code  sont 
encore  en  vigueur.  D'après  le  projet  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants,  les  sections  II  et  III  doivent 
être  réunies  en  une  seule.  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  dé- 
claré qu'on  a  réservé  cette  partie,  parce  qu'on  prépare  une 
loi  générale  qui  comprendra  les  dispositions  relatives  aux 
transports  par  chemins  de  fer  et  qu'il  convient  de  ne  rien 
préjuger.  Une  Commission  spéciale  est  chargée  de  ce  tra- 
vail (1).  Pour  ne  pas  laisser  notre  ouvrage  incomplet,  nous 
allons  faire  le  commentaire  des  articles  96  à  108  du  Code  de 
commerce. 


(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1871-1872 
p.  688. 
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SECTION  II. 

DES  COMMISSIONNAIRES  POUR  LES  TRANSPORTS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU. 

Sommaire . 

351.  Ce  qu'on  entend  par  commisBionnaire  de  transports. 

352.  Du  contrat  de  commission  de  transport  et  de  la  lettre  de  voiture. 

GOMICBNTAIRB. 

S  51.  Le  commissionnaire  de  transports  proprement  dit 
est  celui  qui,  en  son  nom  mais  pour  le  compte  d*autrui,  con- 
clut des  marchés  de  transport  avec  des  voituriers,  pour 
faire  conduire  et  rendre  à  leur  destination  les  marchandises 
de  son  commettant.  Dans  Tnsage,  cette  dénomination  est 
également  donnée  à  ceux  qui  expédient  des  marchandises 
par  lentremise  d'individus  à  leurs  gages,  ou  qui  conviennent 
avec  des  voituriers  ou  bateliers  de  prix  particuliers  et  infé- 
rieurs à  ceux  qu'ils  font  payer  à  leurs  commettants.  C'est 
dans  ce  dernier  sens  que  larticle  96  du  Gode  de  commerce 
parle  d'un  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par 
terre  ou  par  eau.  Mais  ceux  qui  agissent  ainsi  sont  entre- 
preneurs de  transports  plutôt  que  commissionnaires  propre- 
ment dits,  et  leur  responsabilité  est  plus  grande,  la  qualité 
d'entrepreneur  dominant  celle  de  commissionnaire. 

352.  Le  contrat  de  commission  de  transport,  étant  un 
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louage  d'ouvrage,  se  forme  par  le  seul  consentement  des 
parties.  Il  peut  se  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  spécia- 
lement par  écrit  ou  par  témoins,  comme  les  actes  commer- 
ciaux en  général.  L'acte  qui  lui  sert  le  plus  souvent  de  preuve 
est  la  lettre  de  voiture.  On  appelle  ainsi  l'écrit  destiné  à 
prouver  une  entreprise  de  transport  par  terre.  Celui  qui  se 
rapporte  à  un  transport  maritime  prend  le  nom  de  connais- 
sèment. 

Article  96. 

Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  trans- 
port par  terre  ou  par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur 
son  livre  journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de 
la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis, 
de  leur  valeur. 

Sommaire. 

353.  L'article  96  répète  la  disposition  de  l'article  1785  du  Code  civil. 

354.  L'obligation  mentionnée  dans  l'article  96  est  imposée  au  commis- 

sionnaire dans  l'intérêt  de  l'expéditeur  et  du  destinataire. 

355.  Le  commissionnaire  est  responsable  des  effets  à  lui  confiés  et  non 

enregistrés,  nonobstant  déclaration  contraire  dans  les  bulletins 
d'expédition. 

GOBIMENTAIRB. 

S53.  L'article  96  est  la  répétition,  en  termes  différents, 
d'une  règle  déjà  inscrite  dans  larticle  1785  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  :  »  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir 
registre  de  Targent»  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
chargent,  n  L'indication  de  la  valeur  des  marchandises  ne 
doit  être  faite,  aux  termes  de  l'article  96  du  Code  de  com- 
merce, qu  au  cas  où  le  commissionnaire  de  transport  en  est 
requis.  Cette  indication  peut  être  utile  pour  faciliter  aux 
juges  le  règlement  des  dommages- intérêts  en  cas  de  perte 
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OU  de  détérioration  des  marchandises  ;  mais  elle  ne  constitue 
quun  simple  renseignement,  puisque  le  commissionnaire  se 
borne  à  mentionner  dans  son  livre  journal  la  valeur  déclarée, 
sans  avoir  à  la  constater. 

S54.  Uobligation  mentionnée  en  Tarticle  96  est  imposée 
au  commissionnaire,  moins  dans  son  propre  intérêt  que  dans 
celui  de  lexpéditeur  ou  du  destinataire.  C'est  pourquoi  il  est 
responsable  des  effets  confiés  à  lui-même  ou  aux  personnes 
préposées  pour  les  recevoir,  encore  que  l'expéditeur  ait  omis 
de  les  faire  enregistrer.  Seulement,  dans  ce  cas,  on  doit 
prouver  d'une  autre  manière  le  fait  du  dépôt,  s'il  est  dénié  (1). 

355.  Le  commissionnaire,  nonobstant  le  défaut  d'enre- 
gistrement, serait  encore  responsable  des  objets  à  lui  confiés, 
quand  même  il  aurait  mis  sur  les  bulletins  d'expédition  qu'il 
ne  répondra  que  des  effets  enregistrés  :  car  il  ne  peut,  par 
un  acte  émané  de  lui  seul,  se  soustraire  aux  obligations  que 
le  droit  commun  lui  impose  (2).  Toutefois  il  en  serait  autre- 
ment, si  le  contrat  de  transport  avait  été  fait  dans  un  pays 
étranger  sous  l'empire  d'une  législation  qui  permet  à  l'entre- 
preneur, au  moyen  d'une  convention  expresse  (un  bulletin 
imprimé  remis  aux  voyageurs),  de  s'exonérer  de  l'obligation 
de  garantie  (3). 

Article  97. 

Il  est  garant  de  Tarrivée  des  marchandises  et 
effets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de 
voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  légale- 
ment constatée. 


(1)  Paris,  14jametl8d4. 

(2)  BÉDARRiDB,  Commentaire  du  titre  VI  du  livre  /•«•  du  Code  de 
commerce,  n?  360;  Aladzet,  n®  461 

(3)  Casa,  de  Fr.,  23  février  1864  (Pasic,  1864, 1,  385). 
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SomiiuUro. 

356.  Motif  de  Tarticle  97.  Qaidoit  prouver  la  cause  du  retard? 

357.  Usage  suivi  en  France. 

COHMENTAIRE. 

856.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expé- 
diteur et  le  commissionnaire  de  transport  (Code  de  com- 
merce, art.  101).  En  conséquence,  ce  commissionnaire  est 
garant  de  Farrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le  délai 
déterminé  par  la  lettre  de  voiture.  En  cas  de  retard,  il  y  a 
présomption  de  faute  à  la  charge  du  commissionnaire,  mais 
il  peut  détruire  cette  présomption  en  établissant  que  le  re- 
tard a  été  le  résultat  d  une  force  majeure.  C  est  à  lui  de  faire 
la  preuve,  puisque  l'article  97  exige  que  la  force  majeure  soit 
légalement  constatée.  Au  surplus,  cette  doctrine  est  con- 
forme au  texte  et  à  Fesprit  de  l'article  1302  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit  qu'il  allègue  pour  se  libérer. 

S57.  D'après  un  usage  généralement  suivi  en  France,  le 
destinataire  peut  déduire  le  tiers  du  prix  de  transport  pour 
les  retards  légers  imputables  au  commissionnaire  ou  au  voi- 
turier;  mais  les  retards  considérables  peuvent,  selon  les 
circonstances,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  plus 
étendus  (1). 

Article  98. 


Il  est  garant  des  avaries,  ou  pertes  de  mar- 
chandises et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire 
dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure. 


(1)  Dalloz,  V*  Commissionnaire,  no360;  Alauzet,  n»  470;  Bédar- 
RIDE,  n»  264  ;  Cass.  Fr.»  6  décembre  1814. 
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358.  L'article  98  doit  être  complété  par  l'article  1784  du  Code  ciyil  et 

par  l'article  103  du  code  de  commerce. 

359.  En  principe,  le  commisaionnaire  entrepreneur  est  reeponaable 

des  pertea  on  avariea.  —  Diyeraea  exceptions. 

360.  Autre  exception  non  mentionnée  dana  la  loi. 

COMMKNTAIRB. 

S59.  Le  commissionnaire  dont  parlent  les  articles  96 
et  suivants  du  Gode  de  commerce  est  en  même  temps 
voiturier  ou  entrepreneur  de  transports.  C*est  pourquoi  on 
peut  compléter  Tarticle  98  par  l'article  1784  du  Code  civil 
portant  :  •  Ils  (les  voituriers  par  terre  et  par  eau)  sont  res- 
ponsables de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu  ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues 
et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  t>  Aux  termes 
de  larticle  103  du  Gode  de  commerce,  la  responsabilité  des 
voituriers  cesse  encore  quand  les  avaries  proviennent  du 
vice  propre  des  choses  transportées. 

S59.  II  résulte  de  la  combinaison  des  articles  98  et  103 
du  Code  de  commerce  avec  l'article  1784  du  Code  civil,  qu'en 
règle  générale  le  commissionnaire  de  transports  est  respon- 
sable des  pertes  ou  avaries  survenues  aux  marchandises  ou 
autres  effets  voitures,  parce  qu'il  y  a  présomption  de  faute  à 
sa  charge  ;  mais  cette  responsabilité  cesse  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1**  S'il  y  a  eu  stipulation  contraire  (Code  de  commerce, 
art.  98),  car  la  convention  fait  la  loi  des  parties.  Toutefois, 
aucune  convention  ne  peut  affranchir  le  commissionnaire, 
d'une  manière  absolue,  de  la  garantie  résultant  de  ses  faits 
personnels,  car  une  clause  de  ce  genre  serait  immorale  et 
contraire  à  l'essence  du  contrat.  Elle  équivaudrait  à  une 
convention  d'après  laquelle  un  débiteur  ne  répondrait  point 
de  son  dol  futur,  convention  qui  est  prohibée  en  droit  moderne 
comme  en  droit  romain,  parce  qu'elle  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Une  convention  peut  néanmoins  diminuer  la 

15 
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responsabilité  du  commissionnaire,  quant  aux  fautes  :  Tarti- 
cle  98  le  suppose  ainsi  lorsqu'il  parle  d'une  stipulation  con- 
traire. Conformément  à  ces  principes,  la  Cour  de  cassation 
de  Belgique  a  décidé  que  la  clause  de  non-garantie,  stipulée 
par  le  voiturier,  a  uniquement  pour  effet  de  Taffranchir  de 
la  présomption  de  faute  établie  contre  lui  par  Tarticle  1784 
du  Code  civil  et  par  l'article  103  du  Code  de  com- 
merce (1)  ; 

2»  Si  les  pertes  ou  avaries  ont  pour  cause  un  cas  for- 
tuit ou  une  force  majeure,  puisqu'aucune  faute  n'est  alors 
imputable  au  commissionnaire.  Ainsi  que  nous  lavons  déjà 
dit  dans  notre  commentaire  sur  Tarticle  97,  le  commission- 
naire doit  prouver  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  invoquée 
comme  excuse  ; 

3*  Si  les  pertes  ou  avaries  sont  le  résultat  du  vice  pro- 
pre des  marchandises  ou  effets  voitures  (Code  de  com- 
merce, art.  103),  puisque,  dans  ce  cas  encore,  aucune  faute 
n'est  imputable  au  commissionnaire. 

S60.  La  responsabilité  du  commissionnaire  ou  voiturier, 
quant  aux  pertes  et  avaries,  est  fondée  sur  ce  que  la  loi  pré- 
sume qu  elles  sont  arrivées  par  sa  faute.  C'est  pourquoi  on 
admet  généralement  que  les  exceptions  indiquées  ne  sont 
point  limitatives  et  que  la  responsabilité  doit  encore  cesser 
s'il  est  prouvé  que  la  cause  de  la  perte  ou  des  avaries  n'est 
imputable  qu'à  l'expéditeur,  comme  si  les  objets  à  transpor- 
ter n'ont  pas  été  emballés  d'une  manière  convenable  et  qu'on 
ne  puisse  reprocher  au  commissionnaire  ou  voiturier  un  dé- 
faut de  surveillance.  Cette  doctrine  paraît  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi.  L'équité  exige  que  les  intéressés  puissent 
détruire,  par  une  preuve  contraire,  la  présomption  de  faute 
qui  sert  de  fondement  à  leur  responsabilité,  en  établissant 
que  la  cause  du  dommage  ne  leur  est  aucunement  imputa- 


(1)  Liège,  19  février  1862  (Pasic.,  1863,  2, 148);  Cass.  belge,  7  mai 
1874  (Pasic,  1874, 1,  148).  Voy.  aussi  les  arrêts  des  28  novembre  et 
19  décembre  1872,  et  13  févner  1873  (Pasic.,  1873,  1, 90  et  suiv.). 
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ble  (1)  ;  mais  il  ne  suffirait  pas  d*établir  que  la  chose  voiturée 
a  péri  par  un  incendie  dont  la  cause  est  demeurée  incon- 
nue (2).  En  effet,  on  ne  peut  dire  avec  certitude,  dans  ce  cas, 
qu'il  y  a  eu  force  majeure  ou  cas  fortuit  et  qu'aucune  faute 
n  est  imputable  au  voiturier. 

Article  99. 

Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  in- 
termédiaire auquel  il  adresse  les  marchandises. 

Sommaire. 

361.  Justification  de  la  régie  établie  par  Tarticle  99. 
.362.  Il  n'y  a  point  présomption  légale  que  les  avaries  proviennent  de 
la  faute  du  commissionnaire  intermédiaire. 

363.  Cas  où  la  régie  de  l'article  99  n'est  point  applicable. 

364.  Les  obligations  mentionnées  aux  articles  96  à  99  n'incombent 

point  aux  commissionnaires  de  transport  proprement  dits. 

365.  Responsabilité  de  l'expéditeur. 

GOMMBNTAIRB. 

361.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'une  entreprise 
de  transports  est  souvent  obligé  d'employer  des  commission- 
naires ou  Yoituriers  intermédiaires,  surtout  lorsque  le  trans- 
port doit  être  effectué  à  une  distance  considérable.  Ces  com- 
missionnaires ou  yoituriers  ressemblent  à  des  préposés  du 
commissionnaire  principal,  encore  qu'ils  contractent  en  nom 
propre.  Cest  pourquoi  le  commissionnaire  principal  est 
garant  de  leurs  faits,  aux  termes  de  notre  article  99  et  con- 
formément à  l'article  1384  du  Code  civil,  portant  que  les 
maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dommage 
causé  ipar  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés.  En  conséquence,  le  commis- 

(1)  BÉDARRiDB,  n««  257  et  364  ;  Bourges,  24  janvier  1844  (Journal  du 
Palais,  1, 1845, 706). 

(2)  Cass.  Fr.,  23  août  1858  (1860, 1,  984). 
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sionnaire  principal  répond,  vis-à-vis  de  Texpéditeur,  des 
pertes  ou  avaries  imputables  aux  commissionnaires  ou  voi- 
turiers  intermédiaires,  le  tout  sauf  convention  contraire  (1). 
Dun  autre  côté,  le  commissionnaire  intermédiaire,  en  sa 
qualité  de  représentant  du  commissionnaire  principal,  est 
responsable,  vis-à-vis  du  destinataire,  même  des  avaries  qui 
ne  proviennent  pas  de  sa  propre  faute,  sauf  son  recours 
contre  celui  auquel  elles  sont  imputables  (2). 

362.  Il  n  y  a  aucune  présomption  légale  que  le  commis- 
sionnaire intermédiaire  a  reçu  les  choses  en  bon  état  du 
commissionnaire  principal  :  car  la  loi  est  muette  à  cet  égard, 
et  les  présomptions  légales  sont  de  stricte  interprétation 
puisque,  aux  termes  de  l'article  1350  du  Code  civil,  la  pré- 
somption légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spé- 
ciale à  certains  actes  ou  à  certains  faits.  En  conséquence, 
en  cas  de  contestation,  cest  d'après  les  circonstances  qu  il 
faut  décider  par  la  faute  de  qui  les  marchandises  ont  été 
avariées  (3). 

zet.  Lorsque  des  objets  ont  été  perdus  ou  avariés  par  la 
faute  des  voituriers  ou  des  commissionnaires  intermédiaires, 
l'entrepreneur  de  transports,  quoique  responsable  vis-à-vis 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  peut  exercer  un  recours 
contre  ceux  auxquels  la  perte  ou  Tavarie  est  imputable. 
Mais,  lorsqu'il  a  été  chargé  par  l'expéditeur  de  remettre  les 
marchandises  à  tel  commissionnaire  désigné,  il  n'est  pas  res- 
ponsable des  faits  de  celui-ci,  lequel  est  alors  le  mandataire 
de  l'expéditeur  plutôt  que  le  sien  propre  (4). 

364.  Les  obligations  mentionnées  aux  articles  96  à  99  du 
Gode  de  commerce  n'incombent  qu'aux  commissionnaires 
entrepreneurs  de  transports.  En  ce  qui  concerne  les  com- 
missionnaires proprement  dits,  ceux  qui,  en  leur  nom  mais 

(1)  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  n®  576. 

(2)  Casa,  belge,  17  jaiUet  1873  {Pasic.,  1873,  1,  302). 

(3)  Voy.  Casa.  Fr.,  12 août  1856  (1857, 1,  48),  et  Tarrôt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  cité  en  la  note  précédente. 

(4)  Dalloz,  v®  Commissionnaire^  n»  402, 
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pour  le  compte  d'autrui,  font  des  marchés  de  transport  avec 
des  voituriers,  pour  qu'ils  conduisent  et  rendent  à  leur  desti- 
nation les  marchandises  de  leurs  commettants,  ils  ne  sont 
responsables  que  de  lexécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 
En  conséquence,  si  aucune  faute  ne  leur  est  imputable  dans 
le  choix  du  voiturier,  ils  ne  répondent  pas  du  retard  dans 
l'arrivée  des  marchandises,  et  le  destinataire  ne  peut  récla- 
mer des  dommages-intérêts  qu'aux  personnes  chargées  du 
transport  (1). 

365.  La  responsabihté  de  l'expéditeur  est  également 
moins  étendue  que  celle  du  commissionnaire  entrepreneur 
de  transports.  Il  n'a  même  aucune  responsabilité,  si  l'expé- 
dition a  été  faite  par  la  voie  indiquée  par  le  destinataire. 
Dans  les  autres  cas,  il  ne  répond  que  du  choix  du  commis- 
sionnaire ou  voiturier.  Lorsqu'aucune  faute  ne  lui  est  impu- 
table à  cet  égard,  les  pertes  ou  avaries  survenues  dans  le 
trajet  ne  le  concernent  point,  quand  môme  elles  auraient  eu 
lieu  par  la  faute  de  la  personne  chargée  du  transport.  En 
effet,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  les  marchandises  sorties 
des  magasins  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyagent  aux 
risques  et  périls  de  celui  à  qui  elles  appartiennent. 

Article  100. 

La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur 
ou  de  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui 
elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier  chargés  du  trans- 
port. 

(1)  Pardessus,  n«  576. 
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Sommaire. 

366.  Motifs  de  Tarticle  100. 

367.  Cet  article  n'est  pas  applicable  si  les  marchandises  doivent  être 

remises  à  l'achetearû-anches  de  port. 

368.  I/expéditear  peut  arrêter  les  marchandises  entre  les  mains  du 

commissionnaire  ou  du  voiturier.  —  Précaution  k  prendre  par 
celui-ci. 

369.  Le  destinataire  qui  reçoit  les  marchandises  se  soumet  aux  obli- 

gations de  la  lettre  de  voiture. 

GOMMBNTAIRB. 

366.  Aux  termes  de  l'article  1302  du  Code  civil  :  «  Lorsque 
le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  Fobjet  de  Tobligation 
vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de 
manière  qu  on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation 
est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du 
débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure.  «•  Les  marchandises, 
une  fois  sorties  des  magasins  du  vendeur  ou  de  lexpéditeur, 
constituent  des  corps  certains  et  déterminés.  C'est  pourquoi 
la  perte  libère  le  débiteur  ;  en  d'autres  termes,  les  marchan- 
dises voyjagent  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elles  ap- 
partiennent (régulièrement  l'acheteur  ou  le  destinataire),  sauf 
convention  contraire  et  sauf  aussi  le  recours  du  propriétaire 
contre  le  commissionnaire  ou  le  voiturier,  le  cas  échéant, 
c'est-à-dire  s'ils  ne  peuvent  pas  détruire  la  présomption  de 
faute  que  la  loi  établit  à  leur  charge  (voir  le  commentaire  de 
l'art.  98). 

367.  Par  dérogation  à  la  règle  de  l'article  100,  l'acheteur 
ne  supporterait  pas  la  perte  si  le  vendeur  s'était  obligé  à 
livrer  les  marchandises  dans  un  lieu  déterminé  autre  que 
son  domicile,  ce  qu'on  présume  si  elles  doivent  être  remises  à 
l'acheteur  franches  de  port.  Dans  un  tel  cas,  les  marchan- 
dises ne  sont  individualisées  définitivement  que  par  la  livrai- 
son au  lieu  indiqué,  et  jusque-là  elles  demeurent  aux  risques 
et  périls  du  vendeur  (1). 

(l)  Qand,  23  janvier  1854  {Pasic,,  1858,  2, 114)  ;  Bruxelles,  12  décem- 
bre 1862  (Pasic.,  1863,  2,99);  Bédàrride,  n»  292. 
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36S.  Bien  que  les  marchandises  expédiées  deviennent  la 
propriété  de  racheteur(l),rexpéditeur  peut  encore  les  arrêter 
entre  les  mains  du  commissionnaire  ou  du  voiturier  :  car  ils 
sont  ses  mandataires,  et  Tinsolvabilité  du  destinataire  peut 
n'avoir  été  connue  du  vendeur  qu'après  l'expédition.  Mais, 
dans  un  tel  cas,  le  commissionnaire  ou  voiturier,  pour  ne 
point  compromettre  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  destina- 
taire, doit  exiger  la  remise  de  la  lettre  de  voiture.  S'il  ren- 
dait les  marchandises  à  l'expéditeur  sans  prendre  cette  pré- 
caution, il  s'exposerait  à  des  dommages-intérêts,  attendu 
que  la  lettre  de  voiture  forme  titre  contre  lui  en  faveur  du 
destinataire  (2). 

369.  Le  destinataire  qui  reçoit  les  marchandises  à  lui 
expédiées  se  soumet  aux  obligations  que  la  lettre  de  voiture 
établit  au  profit  du  commissionnaire  ou  du  voiturier.  Ainsi 
il  doit  payer  le  prix  stipulé  pour  le  transport,  car  il  ne  peut 
diviser  le  titre  en  vertu  duquel  il  se  fait  remettre  les  mar- 
chandises (3). 

Article  lOd. 

m 

La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre 
Texpéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  Texpéditeur, 
le  commissionnaire  et  le  voiturier. 

Sommaire. 

370.  But  de  TarUcle  101. 

371.  Importance  de  la  lettre  de  voiture  pour  le  destinataire. 

GOMBCENTAIRB. 

370.  Le  but  de  l'article  101  est  d'exprimer  que  la  lettre  de 
voiture  fait  foi  entre  les  parties  des  énonciations  qu  elle  ren- 

(1)  Article  100  du  Gode  de  commerce  combiné  avec  l'article  1138  du 
Code  civil. 

(2)  Cass.  Pr.,  13  février  1844  (Journal  du  Palais,  1, 1845, 664)  ;  Dal- 
Loz,  n*  403  ;  Bédarridb,  n®  294. 

(3)  BÉDARRIDE»  no298. 
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ferme  et  que  les  obligations  y  mentionnées  leur  tiennent  lieu 
de  loi  (voir  Code  civil,  art.  1134).  Au  fond,  comme  Fentre- 
prise  de  transports  est  un  contrat  consensuel,  la  lettre  de 
voiture  est  moins  un  contrat  que  la  preuve  d*un  contrat 
préexistant. 

871.  L'article  101  ne  parle  pas  du  destinataire,  mais  la 
lettre  de  voiture  a  néanmoins  une  grande  importance  pour 
lui,  puisqu  elle  forme  le  titre  en  vertu  duquel  il  peut  exiger 
du  voiturier  la  remise  des  effets  voitures  et  que  la  possession 
d'une  lettre  de  voiture  équivaut  à  celle  des  marchandises,  en 
ce  qui  concerne  le  privilège  du  créancier  gagiste,  du  com- 
missionnaire ou  de  son  bailleur  de  fonds  (voir  loi  du  5  mai 
1872,  art.  2  et  16). 

Article  102. 

La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer  : 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des 
objets  à  transporter, 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effec- 
tué. 

Elle  indique  : 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par 
Tentremise  duquel  le  transport  s'opère,  s'il  y  en 
a  un, 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est 
adressée, 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce  : 

Le  prix  de  la  voiture, 
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L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commis- 
sionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commis- 
sionnaire sur  un  registre  coté  et  parafé  sans  inter- 
valle et  de  suite. 

Sommaire. 

372.  La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  des  lettres  de  voiture  qui  ne  con- 

tiennent pas  toutes  les  mentions  prescrites  par  l'article  102. 

373.  La  lettre  de  voiture  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  en 

double. 

374.  Elle  peut  être  à  ordre,  au  porteur,  ou  k  personne  dénommée. 

375.  Elle  doit  être  écrite  sur  timbre. 

GOlOfBNTAIRB. 

879.  L'article  102  énumère  en  détail  les  diverses  mentions 
que  la  lettre  de  voiture  doit  contenir.  Chacune  d'elles  a  son 
utilité  particulière,  que  nous  croyons  inutile  de  faire  res- 
sortir. Nous  ferons  seulement  observer  que  la  loi  ne  prononce 
point  la  nullité  des  lettres  de  voiture  qui  ne  contiendraient 
pas  toutes  les  énonciations  prescrites  par  Tarticle  susdit. 
C  est  pourquoi  les  Tribunaux  doivent  décider,  d'après  les 
circonstances,  si,  à  défaut  de  lune  ou  Vautre  de  ces  énoncia- 
tions, la  lettre  est  encore  de  nature  à  faire  une  preuve  com- 
plète. Il  leur  appartient  également  de  prononcer,  suivant 
l'usage  et  l'équité,  sous  quelles  conditions  un  transport  est 
censé  avoir  été  effectué  s'il  n'y  a  point  de  lettre  de  voiture, 
ou  si  la  lettre  est  insuffisante. 

878.  La  lettre  de  voiture  ne  doit  pas  nécessairement  être 
faite  en  double  original  :  la  loi  n'exige  point  cette  condition. 
Cependant*  dans  l'usage  «  outre   l'original  appelé   bonne 
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lettre  de  voiture  et  adressé  aa  destinataire  pour  lui  servir 
de  titre,  souvent  on  fait  une  copie  qu'on  remet  an  voiturier 
et  qu'on  appelle  fatcsse  lettre  de  voiture  (1). 

874.  Par  analogie  de  ce  que  la  loi  a  prescrit  pour  le  con- 
naissement (voy.  Code  de  commerce,  art.  281),  la  lettre  de 
voiture  peut  être  à  ordre,  au  porteur,  ou  à  personne  dénom- 
mée. La  lettre  à  ordre  est  transmissible  par  endossement, 
et  le  cessionnaire  peut  réclamer  les  marchandises  objet  du 
transport.  Lorsque  la  lettre  est  au  porteur,  quiconque  repré- 
sente le  titre  peut  se  faire  remettre  les  marchandises.  Enfin, 
si  elle  a  été  faite  en  faveur  d'une  personne  dénommée,  cette 
personne  ou  ses  représentants  ont  seuls  qualité  pour  s'en 
prévaloir. 

S75.  Aux  termes  d'une  loi  belge  du  28  décembre  1848,  les 
lettres  de  voiture  doivent  être  écrites  sur  un  timbre  particu- 
lier dont  le  prix  est  fixé  à  10  centimes.  La  contravention  à 
cette  règle  est  punie  d'une  amende  de  15  francs  (2). 

Section  III.  Du  voiturier. 

Sommaire. 

376.  Les  voituriera  sont  commerçants. 

377.  Des  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 

378.  Dispositions  complémentaires  de  celles  du  Code  de  commerce  sur 

les  voituriers  et  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 

379.  Les  obligations  des  voituriers  sont  analogues  à  celles  des  entre- 

preneurs de  transports. 

GOMMBNTAIRB. 

376.  Le  voiturier  est  celui  qui  fait  sa  profession  de  trans- 
porter d  un  lieu  dans  un  autre  les  marchandises  et  autres 
effets  qui  lui  sont  confiés.  Un  voiturier  est  commerçant, 
puisque  les  entreprises  de  transport  constituent  des  actes  de 
commerce  et  qu'il  en  fait  sa  profession  habituelle  (3). 

(1)  Dàlloz,  vo  Commissionnaire,  n»  318. 

(2)  Art.  1  et  2  de  U  loi  précitée. 

(3)  Art.  1  et  2  du  nouveau  Code  de  commerce. 
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377.  L  entrepreneur  de  voitures  publiques  est  celui  qui 
se  charge  de  transporter  des  personnes  ou  des  marchandises 
en  annonçant  d'avance  au  public  les  jours  et  heures  de  dé- 
part ou  d'arrivée,  ainsi  que  le  prix  des  transports.  A  raison 
de  cette  annonce,  il  contracte  des  obligations  particulières, 
indépendamment  de  celles  qui  sont  communes  à  tous  les 
entrepreneurs  de  transports.  C'est  ainsi  qu'il  doit  partir  aux 
époques  indiquées,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  et  ne 
peut  exiger  des  prix  supérieurs  à  ceux  annoncés. 

S7ft.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  aux 
voituriers  et  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  doivent 
être  complétées  par  celles  des  articles  1782  à  1786  du  Code 
civil  et  d'un  arrêté  royal  du  24  novembre  1829.  Il  y  a  en 
outre  des  règlements  spéciaux  pour  les  transports  par  che- 
min de  fer,  et  une  Commission  spéciale  est  chargée  de  pré- 
parer un  projet  de  loi  sur  cette  matière. 

379.  Avant  d'aborder  le  commeataire  des  articles  du 
Code  de  commerce  relatifs  aux  voituriers,  nous  ferons  re- 
marquer que  leurs  obligations  ont  une  grande  analogie  avec 
celles  des  commissionnaires  entrepreneurs  de  transports,  et 
c'est  pourquoi  il  nous  suffira  de  renvoyer  à  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment,  pour  le  commentaire  de  certains 
articles.  Nous  croyons  utile  aussi  de  rappeler  les  dispositions 
de  quelques  articles  du  Code  civil. 

Art.  1782.  **  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  as- 
sujettis, pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes, 
dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre.  »  En 
conséquence,  ils  sont  responsables  du  vol,  à  moins  qu'il  n'ait 
eu  lieu  avec  main  armée  ou  autre  force  majeure  (1). 

Art.  1783.  <«  Us  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce 
qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être 
placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  n  Peu  importe  que  les 

(1)  Art.  1782  combiné  aTec  les  art.  1953  et  1954  du  Code  civil. 
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objets  aient  été  remis  à  eux-mêmes,  ou  à  des  personnes  pré- 
posées pour  les  recevoir.  Mais  les  domestiques  exclusivement 
attachés  à  la  personne  du  maître  et  non  préposés  à  son  com- 
merce  n*ont  aucune  qualité  pour  Fobliger  en  recevant  les 
marchandises  destinées  au  transport.  En  ce  qui  concerne  le 
conducteur  d'une  voiture  publique,  telle  qu'une  diligence,  au 
lieu  du  départ  il  n  a  pas  qualité  pour  recevoir  les  effets  des 
voyageurs  :  ceux-ci  doivent  les  présenter  au  bureau  d'inscrip- 
tion. Mais  dans  le  cours  du  voyage,  là  où  il  n'y  a  point  de 
bureau,  le  conducteur  est  préposé  pour  recevoir  les  effets  à 
transporter  et,  par  suite,  en  les  recevant  il  engage  la  res- 
ponsabilité de  son  patron  (1).  Revenons  actuellement  au 
commentaire  du  Code  de  commerce. 

Article  103. 

Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à 
transporter,  hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose,  ou  de  la 
force  majeure. 


380.  Renvoi  au'  commentaire  de  l'article  98,  dont   Varticle  103  n'eat 
qu'une  répétition. 

GOMMENTAIRB. 

3ft0.  L'article  103  du  Code  de  commerce,  relatif  à  la  res- 
ponsabilité du  voiturier  en  ce  qui  concerne  la  perte  et  les 
avaries  des  objets  transportés,  doit  être  complété  par  larti- 
cle  98  du  même  Code  et  par  larticle  1784  du  Code  civil.  En 

(1)  Pardessus,  n»  554  ;  Troplong,  du  Louage,  n<»  932  et  buIy.  ;  Alau- 
ZBT,  no463;  Casa.  Fr.,  Smani  1811  et  29  mars  1814. 
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conséquence,  il  faut  appliquer  ici  les  règles  exposées  dans 
notre  commentaire  sur  Farticle  98,  dont  voici  le  résumé. 
Il  y  a  présomption  légale  que  les  pertes  ou  avaries  ont  eu 
lieu  par  la  faute  du  voiturier,  mais  cette  présomption  peut 
être  détruite,  par  une  preuve  contraire,  comme  sll  est  établi 
que  les  pertes  et  avaries  sont  le  résultat  d*un  cas  fortuit  ou 
d  une  force  majeure,  ou  d*une  faute  imputable  à  Texpéditeur 
plutôt  qu'au  voiturier.  De  môme,  si  1  on  a  dérogé  par  con- 
vention aux  règles  ordinaires,  ou  s'il  y  a  eu  stipulation  con- 
traire, comme  dit  l'article  98,  la  convention  devra  produire 
ses  efiets,  dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées  et  qu'il 
est  inutile  de  répéter  (1). 

Article  i04. 

Siy  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le  transport 
n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause 
de  retard. 

Sommaire. 

381.  La  disposition  de  l'artlole  104  n'est  qa'une  application  des  prin- 
cipes généraax  du  droit  civU. 

GOMlffENTAIRB. 

3S1.  En  principe,  nul  n*est  responsable  des  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure,  sauf  convention  contraire  :  Casus  a 
nemine  prœstantur,  disait  le  droit  romain,  et  cette  règle 
est  consacrée  par  Tarticle  1302  du  Code  civil,  suivant  lequel 
le  débiteur  est  libéré  si  le  corps  certain  qui  formait  Tobjet  de 
Tobligation  a  péri  par  cas  fortuit.  Notre  article  ne  fait 
qu'appliquer  ce  principe  au  cas  où  le  retard  dans  Tarrivée 
des  marchandises  est  le  résultat  d'une  force  majeure. 

(1)  Voy.  le  commentaire  de  l'article  98  dn  Code  de  commerce. 
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Article  105. 

La  réception  des  objets  transportés  et  le  paye- 
ment du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier. 

Sommaire. 

382.  Motifs  de  l'article  105. 

38.S.  La  an  de  non- recevoir  établie  par  cet  article  exige  deux  condi- 
tions. 

384.  Le  destinataire  peut  yérifler  l'état  des  marchandises  avant  de 

payer  le  prix  du  transport. 

385.  Du  cas  où  le  payement  du  prix  de  voiture  est  antérieur  au  trans- 

port. 

386.  La  an  de  non-recevoir  de  l'article  105  est  opposable  aux  personnes 

non  marchandes. 

387.  Le  voiturier  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  105  en  cas  de  fraude 

ou  d'infidélité. 

388.  Il  en  est  de  même  si  les  objets  remis  au  destinataire  ne  sont  pas 

ceux  qui  devaient  lui  être  livrés. 

389.  Cette  fin  de  non-recèvoir  ne  peut  être  invoquée  par  le  vendeur 

contre  l'acheteur  qui  conteste  la  bonne  qualité  des  marchan- 
dises. 

GOMMBNTAIRB. 

Sft9.  La  réception  des  objets  transportés,  sans  réclama- 
tion de  la  part  du  destinataire  et  jointe  au  payement  du  prix 
du  transport,  fait  présumer  que  le  voiturier  a  loyalement 
rempli  ses  obligations.  En  conséquence,  toute  action  contre 
lui  est  éteinte. 

883.  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  Tarticle  105  en 
faveur  du  voiturier  ne  peut  être  invoquée  que  sous  les  deux 
conditions  mentionnées  en  cet  article  :  il  faut  à  la  fois  ré- 
ception des  marchandises  et  payement  du  prix  de  la  voiture. 
Le  texte  de  la  loi  est  positif,  et  les  exceptions  au  droit  com- 
mun sont  de  stricte  interprétation. 

3841.  Il  est  de  Tintérêt  du  destinataire  de  ne  payer  le  prix 
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du  transport  qu  après  avoir  vérifié  Tétat  des  marchandises. 
Il  a  incontestablement  le  droit  de  faire  cette  vérification 
sans  être  obligé  de  provoquer  l'expertise  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 106,  car  la  loi  n'ordonne  une  vérification  par  experts 
qu'au  cas  où  il  y  a  refus  ou  contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés  (1). 

385.  Le  payement  du  prix  de  voiture  ne  serait  plus  de 
grande  considération  et,  par  suite,  la  fin  de  non-recevoir 
établie  par  l'article  105  soufirirait  des  difficultés  si  ce  paye- 
ment était  antérieur  au  transport,  ainsi  que  cela  est  souvent 
exigé  pour  les  transports  par  chemin  de  fer.  En  effet,  dans  ce 
cas,  le  payement  n'implique  aucune  reconnaissance  de  l'exé- 
cution loyale  des  obligations  du  voiturier,  et  c'est  dans  la 
supposition  d'une  telle  reconnaissance,  suivant  nous,  qu'a  été 
édictée  la  disposition  de  l'article  105  (2).  Cependant  il  est 
prudent,  dans  cette  hypothèse,  de  refuser  les  marchandises, 
si  l'on  veut  contester. 

386.  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'article  105  est 
opposable  même  aux  personnes  non  marchandes.  Cet  article 
ne  fait  aucune  distinction,  et  il  n'y  a  aucun  motif  rationnel 
pour  en  limiter  l'application  aux  transports  exécutés  pour 
des  commerçants.  L'esprit  de  la  loi  est  ici  d'accélérer  le  juge- 
ment des  contestations  :  or,  ce  motif  mérite  considération, 
quelle  que  soit  la  qualité  du  destinataire  (3). 

387.  Malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  le  voiturier 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'article  105,  en  cas 
de  fraude  ou  d'infidélité.  Cette  restriction  est  ici  sous-enten- 
due, car  le  motif  est  le  même  que  pour  la  prescription  établie 

(i)  GasB.  Fr.,  27  décembre  1854  {Pasic.,  1854,  1,  261);  20  novembre 
1860  et  16  Janvier  1861  {Pasic,,  1861, 1, 451);  14  août  1861  {Pasic.,  1862, 
1,  45);  Bourges,  l"*  avril  1854  {Pasic.,  1854,  2,  592);  Alauzbt,  n''  482. 

(2)  Paria,  27  août  1847  {Pasic.,  1847,  2,  511);  Caen,  7  février  1861 
{Pasic  ,  1861, 2,  475);  Metz,  29  août  1855  {Pasic.,  1855,  2,  721);  Alau- 
zbt, n*  481.  Voy.  aasai  Cas».  Fr.,  5  février  1856  {Pasic.,  1856,  1,  686). 
Contra,  BraxeUes,  20  JaiUet  1859  '.Pasic.,  1860,  2,  35). 

(3)  Alauzbt,  no  482. 
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par  larticle  108,  à  Tégard  de  laquelle  la  loi  réserve  expres- 
sément les  cas  de  fraude  ou  dinfldélité.  Au  surplus,  les  cas 
de  fraude  font  toujours  exception  aux  principes  généraux  (1). 
Mais  de  simples  conjectures  ou  vraisemblances,  faisant  pré- 
sumer qu  une  avarie  a  été  occasionnée  par  la  faute  du  voitu- 
rier,  ne  sufSsent  point  pour  écarter  la  déchéance  prononcée 
par  larticle  105  :  il  faut  que  la  fraude  ou  Tinfidélité  soit 
prouvée  (2). 

Sftft.  Le  voiturier  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  la  dé- 
chéance prémentionnée,  si  les  objets  remis  au  destinataire  ne 
sont  pas  ceux  qui  devaient  lui  être  livrés.  En  effet,  dans  ce 
cas,  on  ne  peut  dire  qu  il  y  ait  eu  réception  des  objets  expé- 
diés au  destinataire;  la  remise  invoquée  par  le  voiturier  n'est 
pas  celle  que  la  loi  a  eue  en  vue. 

3tt9.  La  fin  de  non-recevoir  n'a  été  établie  par  larticle  105 
qu  en  faveur  du  voiturier  :  elle  ne  peut  être  invoquée  par  le 
vendeur,  dans  les  contestations  qui  selèvent  entre  lui  et 
Tacheteur  sur  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  des  marchan- 
dises. Seulement,  si  des  avaries  étaient  imputables  au  voitu- 
rier et  que  lacheteur  eût  perdu  par  sa  négligence  tout  recours 
contre  lui,  le  vendeur  pourrait  se  prévaloir  de  cette  circon- 
stance pour  repousser  l'action  de  l'acheteur,  par  analogie  de 
la  disposition  de  l'article  2037  du  Code  civil,  suivant  laquelle  : 
**  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  cau- 
tion (3).  1»  Il  va  de  soi  que  le  vendeur  ne  serait  pas  obligé 
d'invoquer  ce  moyen  si,  en  labsence  d'une  convention  con- 
traire, les  marchandises  avaient  voyagé  aux  risques  et  périls 
de  l'acheteur,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  100 

(1)  Dalloz,  ▼**  Commissionnaire,  n^  468  ;  Alauzet,  h?  483;  Montpel- 
lier, 21  avril  1860  (Pasic,  1860,  2,  533);  Cas».  Fr.,  16  mara  et  26  avril 
1859  {Pasic,  1859,  1,  454  et  461). 

(2)  Casfl.  Fr.,  25  mars  1863  {Pasic,  1863, 1,  444). 

(3)  Bruxelles,  15  janvier  1864  (Poste.,  1864,  2,  330);  Pardessus, 
n»  282  ;  Dalloz,  n«  475  ;  Bédarridb,  n»*  373  et  374. 
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du  Gode  de  commerce.  En  effet,  dans  cette  hypothèse,  on  ne 
conçoit  pas  la  possibilité  d*un  recours  de  l'acheteur  contre  le 
vendeur  pour  pertes  ou  avaries  survenues  par  cas  fortuit  ou 
par  la  faute  du  voiturier. 

Article  106. 

En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  récep- 
tion des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et 
constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une 
requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport 
dans  un  dépôt  public,  peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du 
voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voi- 
ture. 

Sommaire. 

390.  Motifs  de  la  dUposition  du  !•'  alinéa  de  rarticle  lOô. 
891.  Motifs  des  dispositions  des  2*  et  3«  alinéas. 

392.  La  vente  est  une  conséquence  du  privilège  du  voiturier. 

393.  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  cette  vente  t 

894.  L'expertise  ordonnée  par  l'article  106  n'est  relative  qu'aux  contes- 
tations entre  le  voiturier  et  le  destinataire. 

395.  Le  louage  d*ouvrage  pour  le  transport  des  marchandises  ne  unit 
point  par  la  mort  du  voiturier. 

GOMMENTAIRB. 

890.  Âa  cas  prévu  en  l*article  106,  la  matière  requiert 
célérité.  C*est  pourquoi,  à  défaut  du  Président  du  Tribunal 
de  commerce  et  spécialement  dans  les  localités  où  il  n'y  en  a 
point,  les  experts  chargés  de  yérifler  Tétat  des  marchandises 
sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 

16 
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391.  Gomme  le  voiturier  ne  doit  pas  rester  indéfiniment 
dépositaire  des  marchandises,  le  dépôt  ou  séquestre,  et 
ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public,  peut  en  être  or- 
donné, sur  la  demande  des  intéressés. —  La  vente  peut  même 
être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  voiture. 

392.  La  vente  autorisée  par  Tarticle  106  est  une  consé- 
quence du  privilège  du  voiturier  sur  la  chose  voiturée.  Aux 
termes  de  larticle  20  de  la  loi  belge  du  16  décembre  1851  sur 
la  révision  du  régime  hypothécaire,  les  créances  privilégiées 
sur  certains  meubles  sont  :<«...  7^  Les  frais  de  voiture  et  les 
dépenses  accessoires,  sur  la  chose  voiturée  pendant  que  le 
voiturier  en  est  saisi,  et  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  remise  au  propriétaire  ou  destinataire,  pourvu  qu'ils 
en  aient  conservé  la  possession.  »  Ainsi,  si  la  marchandise 
voiturée  avait  été  vendue  et  livrée  à  un  acheteur  de  bonne 
foi,  le  privilège  serait  éteint,  même  avant  l'expiration  des 
vingt-quatre  heures.  En  ce  qui  concerne  le  rang  de  ce  privi- 
lège, il  ne  vient  généralement  qu'après  les  frais  de  justice  et 
ceux  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  mais  le  voiturier 
est  préféré  au  vendeur  de  l'objet  mobilier  qui  lui  sert  de  gage, 
à  moins  qu  il  n'ait  su,  en  le  recevant,  que  le  prix  en  était 
encore  dû  (1). 

393.  Le  juge  de  paix,  qui  a  qualité  pour  nommer  les  ex- 
perts chargés  de  vérifier  l'état  des  objets  transportés,  a-tril 
également  compétence  pour  ordonner  la  vente  en  faveur  du 
voiturier? 

L'article  106  se  borne  à  déclarer  que  la  vente  peut  être 
ordonnée,  sans  dire  par  qui.  Les  exceptions  au  droit  commun 
sont  de  stricte  interprétation.  En  conséquence,  la  compétence 
exceptionnelle  mentionnée  dans  cet  article  doit  se  borner  à 
la  nomination  des  experts.  En  supposant  même  que,  d'après 
l'esprit  de  la  loi,  on  pût  1  étendre  au  dépôt  ou  séquestre,  ainsi 
qu'au  transport  dans  un  dépôt  public,  parce  que  ces  mesures 

{1}  Art.  21,  22  et  23  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 
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ont  un  caractère  purement  conservatoire  et  requièrent  célé- 
rité, la  même  décision  ne  pourrait  être  appliquée  à  la  vente^ 
qui  a  une  importance  beaucoup  plus  grande,  parce  qu*elle 
peut  amener  à  sa  suite  un  préjudice  considérable  pour  le  pro- 
priétaire des  objets  transportés.  Notre  avis  est  donc  que, 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  la  compétence  doit  être 
réglée  conformément  au  droit  commun,  en  prenant  en  consi- 
dération la  valeur  du  litige  et  la  qualité  des  personnes  contre 
lesquelles  la  vente  est  provoquée. 

394.  ^expertise  spéciale  ordonnée  par  Tarticle  106  n*est 
relative  qu  aux  contestations  entre  le  voiturier  et  le  destina- 
taire. En  ce  qui  concerne  les  débats  qui  peuvent  s'élever  sur 
la  qualité  des  marchandises  entre  le  vendeur  et  lacheteur, 
lexpertise  doit  être  ordonnée  et  faite  dans  les  termes  du 
droit  commun,  et  spécialement  conformément  aux  articles315 
et  429  du  Code  de  procédure  civile  (1).  Néanmoins,  comme 
les  juges  peuvent  se  décider  d'après  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  dans  les  cas  oti  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible,  un  Tribunal  de  commerce,  saisi  d'une 
demande  en  résiliation  d'un  marché,  peut  se  baser  sur  une 
expertise  faite  en  conformité  de  l'article  106  pour  y  puiser 
des  éléments  de  conviction  (2). 

S95.  Le  louage  d'ouvrage  pour  le  transport  des  marchan- 
dises n'est  pas  dissous  par  la  mort  de  celui  qui  en  est  chargé, 
car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  fait  à  l'égard  duquel  l'habileté  per- 
sonnelle de  Tentrepreneur  a  été  prise  en  considération  (3). 

Article  107. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre 
sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux,  entre- 
preneurs de  diligences  et  voitures  publiques. 

(1;  Casa*  Pr.,  3  mars  1863  {Pasic.,  1863,  1, 120). 
(2)  Cass.  belge,  20  Juin  1872  (Pasic.,  1872, 1,  360). 
13)  Bruxelles,  17  décembre  1857  (Pasic,  1859, 2,  237). 
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Sommaire. 


396.  Les  obligations  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  ana- 
logues à  celles  des  voituriers.  —  Exception. 
897.  Articles  1785  et  1786  du  Code  civil. 

398.  Règlement  principal  sur  la  matière. 

399.  Observation  relative  à  la  législation  qui  régit  les  chemins  de  fer. 

COMMENTAIRE. 

890.  Les  obligations  des  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques par  terre  et  par  eau  sont  analogues  à  celles  des  voituriers. 
Seulement  ces  entrepreneurs  sont  en  outre  astreints  à  quel- 
ques obligations  particulières,  à  raison  de  ce  qu'ils  doivent 
partir  et  arriver  à  des  jours  et  heures  annoncés  d'avance  au 
public. 

807.  Les  articles  1785  et  1786  du  Code  civil,  relatifs  aux 
entrepreneurs  cle  voitures  publiques,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1785.  «♦  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir 
registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
chargent.  i> 

Art.  1786.  ««  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures 
et  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires  sont 
en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers,  qui  font  la 
loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens  (1).  n 

80§.  Le  règlement  principal,  en  ce  qui  concerne  la  Bel- 
gique, est  celui  du  24  novembre  1829.  Voir  aussi  un  arrêté 
royal  du  31  janvier  1838. 

300.  En  ce  qui  concerne  la  législation  qui  régit  les  che- 
mins de  fer,  matière  dont  nous  ne  nous  occuperons  pas  ac- 
tuellement, attendu  qu'une  Cïommission  spéciale  est  chargée 
de  préparer  un  nouveau  projet  de  loi,  on  peut  voir  :  Lanck- 
man.  Traité  des  transports  par  chemin  de  fer  en  Bel- 
gique (1876),  et  Gendebien,  Législation  et  jurisprudence 
des  chemins  de  fer  de  la  Belgique^  Bruxelles,  1858,  in-8®. 

(1)  Voy.  le  commentaire  de  ces  articles  dans  Tboplono,  du  Louage, 
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Article  i08. 

Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le 
voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des 
marchandises,  sont  prescrites,  après  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dans  Fintérieur  de  la 
Belgique,  et  après  un  an,  pour  celles  faites  à 
l'étranger;  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de 
perte,  du  jour  où  le  transport  des  marchandises 
aurait  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avaries, 
du  jour  où  la  remise  des  marchandises  aura  été 
faite  ;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infi- 
délité. 

Sommaire. 

400.  Bat  de  la  coarte  prescription  établie  par  Tarticle  108. 

401.  Elle  ne  concerne  que  les  cas  de  perte  ou  d'avaries  des  marchan- 

dises. —  Indication  de  plusieurs  cas  dans  lesquels  on  ne  peut 
l'invoquer. 

402.  Cas  dans  lesquels  l'expédition  doit  être  considérée  comme  faite  à 

l'intérieur  ou  A  l'étranger. 

403.  Détermination  du  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

404.  Comment  doivent  s'entendre  les  cas  de  fraude  ou  d'infidélité. 

405.  Distinction  faite  par  Dalloz. 

406.  Réfutation. 

407.  La  prescription  de  l'article  108  peut  être  opposée  même  aux  per- 

sonnes non  marchandes.  —  Controverse  sur  ce  point. 

408.  Elle  n'est  établie  qu'en  faveur  dos  commissionnaires  de  transports 

et  des  voituriers. 

GOMMENTAIRB. 

400.  Dans  le  but  de  prévenir  des  contestations  ou  d*accé- 
lérer  le  jugement  de  celles  qui  pourraient  surgir,  la  loi  a 
limité  à  un  temps  très-court  la  responsabilité  des  voituriers 
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et  des  commissionnaires  de  transports  relativement  à  la  perte 
ou  aux  avaries  des  objets  confiés  à  leurs  soins.  Elle  établit 
donc  une  prescription  de  six  mois  ou  d*un  an,  suivant  que 
les  expéditions  sont  faites  à  rintérieur  de  la  Belgique  ou  à 
l'étranger. 

401.  La  prescription  de  six  mois  ou  d*un  an  ne  concerne 
que  la  perte  ou  les  avaries  des  marchandises.  Tel  est  le 
texte  de  Tarticle  108,  et  les  exceptions  au  droit  commun  sont 
de  stricte  interprétation.  En  conséquence,  cette  prescrip- 
tion ne  peut  être  invoquée  pour  le  cas  de  retard  dans  le 
transport  (1),  ni  pour  celui  où  des  marchandises  n'auraient 
pas  été  expédiées,  ni  pour  celui  où  le  voiturier  prétend  ne  pas 
les  avoir  reçues  (2)  :  Faction  ne  se  prescrit  alors  que  par 
trente  ans,  conformément  au  droit  commun  (Code  civil,  arti- 
cle 2262)  (3).  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  marchandise 
expédiée  s'était  égarée  en  route,  ou  si,  par  erreur,  elle  avait 
été  remise  aune  personne  autre  que  le  véritable  destinataire  ; 
car  elle  serait  alors  réputée  perdue  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 108  (4). 

40t.  Lors  même  que  des  marchandises  sont  destinées  à 
un  pays  étranger,  si  un  commissionnaire  ou  voiturier  n'a  été 
chaîné  que  de  les  transporter  à  un  endroit  déterminé  en  Bel- 

(1)  Dalloz,  v<>  Commissionnaire ^  n*  403,  à  la  fin  ;  BraxeUes,  14  jan- 
vier 1861  {Pasic,  1861,  2,  39);  Casa.  Fr.,  26  Juillet  1859  (ibid.,  1859,  1, 
838). 

(2)  BraxeUes,  28  Janvier  1864  {Pasic,,  1865,  2,  8). 

(3)  Dalloz,  n*  493;  Alauzet,  n»  499;  Bédarkide,  n*  372;  Liège, 
20  avril  1814  ;  Paris,  18  décembre  1830  ;  Cass.  Fr.,  21  Janvier  1839. 

(4)  BâDARRiDE,  nM  440  et  suiv.;  Golmar,  lô  Juillet  1832;  Cass.  Fr., 
18  Juin  1838  (Journal  du  Palais,  II,  1838, 197).  ~  Contra,  Paris,  30  dé- 
cembre 1812;  Nîmes,  20  février  1828.  —  D'aprôs  un  arrêt  de  la  Conr 
d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  5  mars  1874,  la  prescription  établie  par 
l'article  108  du  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la 
marchandise,  parvenue  au  lieu  de  sa  destination,  au  lieu  d'être  remise 
au  destinataire,  a  été  délivrée  à  un  tiers  qui  n'avait  pas  mandat  pour  la 
recevoir.  Cette  délivrance  exclut  toute  idée  de  perte  {Pasic,  1874,  2, 
303).  Cette  décision  a  été  cassée  par  arrêt  du  17  décembre  1874  (ihid, 
1875, 1,  39). 
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gique,  avec  ordre  de  les  remettre  à  une  personne  désignée, 
l'expédition,  par  rapport  à  lui,  est  réputée  faite  à  Tintérieur 
et,  par  suite,  il  peut  invoquer  la  prescription  de  six  mois  (1), 
mais  si  une  personne  est  chargée  d'une  expédition  à  l'étran- 
ger, encore  qu'elle  n'effectue  elle-même  que  le  transport  à 
rintérieur  en  chargeant  ensuite  un  correspondant  de  le  ter- 
miner, elle  ne  pourra  invoquer  que  la  prescription  d'un  an. 
Dans  ce  cas,  on  se  trouve  non-seulement  dans  les  termes 
(expédition  faite  à  V étranger),  mais  encore  dans  l'esprit  de 
la  loi,  car  l'état  des  marchandises  ne  sera  vérifié  définitive- 
ment qu'après  leur  arrivée  à  destination,  et  ce  sera  seule- 
ment alors  que  les  réclamations  devront  se  produire  (2). 

40S.  Le  délai  dans  lequel  le  transport  aurait  dû  être 
effectué,  lequel,  aux  termes  de  l'article  108,  sert  de  point  de 
départ  à  la  prescription  en  cas  de  perte  des  marchandises, 
se  détermine  par  les  stipulations  de  la  lettre  de  voiture,  ou, 
à  défaut  de  convention  expresse  sur  ce  point,  par  les  circon- 
stailces  de  fait  abandonnées  à  l'appréciation  des  Tribunaux. 

404.  Dans  le  cas  de  fraude  ou  d'infidélité,  l'article  108  ne 
limite  pas  la  durée  de  l'action.  Il  y  a  donc  lieu,  soit  à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans  (Code  civil,  art.  2262), 
soit  à  celle  résultant  de  la  nature  du  délit  commis.  D'après 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  en  date  du 
29  mai  1826,  la  fraude  ou  l'infidélité  doit  émaner  person- 
nellement du  commissionnaire  ou  du  voiturier,  pour  que  la 
prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  soit  exclue  :  ainsi,  elle 
demeure  applicable  au  cas  où  la  fraude  a  été  commise  par  un 
préposé  sans  participation  du  principal.  Mais  la  plupart  des 
auteurs  sont  d'avis  que  la  loi  n'a  pas  voulu  décharger  les 
commissionnaires  et  les  voituriers  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  eux,  aux  termes  du  droit  commun,  pour  les  faits  de 
leurs  agents  ou  préposés  L'article  108  dit  :  sans  préjudice 
des  cas  de  fraude  et  dinfidélité.  Ces  termes  sont  généraux  : 

(1)  Braxelles,  31  août  1S14. 

{%  BàDARRU>E,  ii«"  454  et  455;  Dalloz,  y^  Commissionnaire ,  n^  506. 


248  TITRE   VII. 

ils  comprennent  tous  les  cas  dans  lesquels  la  fraude  et  Fin- 
fidélité  sont  imputables,  à  un  titre  quelconque,  à  la  personne 
chargée  d  effectuer  un  transport.  Or,  d'après  l'article  1384 
du  Code  civil,  les  maîtres  et  commettants  répondent  du  dom- 
mage causé  par  leurs  préposés  ou  agents  dans  l'exercice  des 
fonctions  auxquelles  ils  les  emploient  ;  et  d'après  l'article  99 
du  Code  de  commerce,  le  commissionnaire  chargé  d'un  trans- 
port répond  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  au- 
quel il  adresse  les  marchandises  (J). 

405.  Dalloz  distingue  néanmoins  le  dommage  causé  par 
la  fraude  ou  l'infidélité  des  préposés  ou  agents  directs  du 
commissionnaire  ou  voiturier,  de  celui  occasionné  par  le  fait 
du  commissionnaire  intermédiaire  qui  se  charge  d'un  trans- 
port pour  son  propre  compte,  et  il  n'admet  la  responsabilité 
du  commissionnaire  principal  que  pour  le  dommage  causé 
par  ses  préposés  et  agents  directs  (2). 

406.  A  notre  avis,  cette  distinction  est  contraire  au  texte 
et  à  l'esprit  de  l'article  99  du  Code  de  commerce.  Lors  même 
que  le  commissionnaire  intermédiaire  se  charge  du  transport 
pour  son  propre  compte,  il  est  choisi  par  le  principal  et  il  est 
son  préposé  ou  agent  au  point  de  vue  de  la  première  entre- 
prise. 

407.  La  prescription  de  l'article  108  peut  être  opposée 
même  aux  personnes  non  marchandes  :  la  loi  ne  distingue 
point,  et  il  y  a  mêmes  motifs  qu'à  l'égard  des  commerçants. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  importe  de  prévenir  des 
contestations,  ou  d'en  accélérer  le  jugement  (3).  M.  Troplong 
enseigne  néanmoins  le  contraire,  en  soutenant  que  le  mot 
marchandises  figurant  dans  l'article  108  indique  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  prescription  entre  commerçants  (4).  Mais  ce 
terme  s'emploie  souvent  dans  un  sens  général  et,  du  reste, 
quelle  que  soit  la  nature  des  objets  expédiés,  ils  sont  mar- 

(1)  Alauzbt,  n»  491  ;  Bédarridb,  n®*  444  et  soiv. 

(2)  Dalloz,  ▼<>  Commissionnaire,  n®  498. 

(3)  Pardessus,  h»  554;  Dalloz,  n®  504  ;  Bédarridb,  n»  456. 

(4)  Troplong,  Louage,  iio928.  Voy.  aussi  Cass.  Fr.,  14  juUlet  ISlô. 
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chandises  par  rapport  au  commerce  du  commissionnaire  ou 
Yoiturier.  Enfin,  on  ne  voit  pas  pour  quels  motifs  la  pres- 
cription devrait  être  différente  suivant  que  le  destinataire 
est  commerçant  ou  non  :  lesprit  de  la  loi  est  contraire  à  la 
doctrine  du  savant  auteur  (1). 

40S.  La  prescription  spéciale  de  Farticle  108  n'est  établie 
qu*en  faveur  des  commissionnaires  de  transports  et  des  voitu- 
riers  :  elle  ne  peut  donc  être  invoquée  par  le  vendeur  dans 
les  contestations  entre  lui  et  Tacheteur  sur  la  bonne  ou  mau- 
vaise qualité  des  marchandises.  On  doit  appliquer  ici  ce  que 
nous  avons  dit  relativement  à  la  fin  de  nonrecevoir  établie 
par  larticle  105  {2). 

(1)  Rennes,  25  juiUet  1820  et  25  mars  1852  (Pasic,,  1852,  2,  74)  ;  Ya- 
SBiLLB,  Prescription,  t.  II,  n*  745  ;  Duvbroikr.  du  Louage,  t.  II,  n«  332. 
Van  HaFFBL,  Louage  et  dépôt  appliqué  aux  voituriers,  n»  38,  p.  130. 

(2)  Voy.,  suprà,  n»  386. 
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D8  LA  LBTTRB  DE  CHANGE  ET  DU  BII.LET  A  ORDRE. 


Sommaire. 

409  à  411.  Observations  relatives  à  Tintitalé  et  à  la  division  du  Utre. 
412.  Assimilation  de  la  lettre  de  change  au  billet  à  ordre. 

GOMMENTAIRB. 

400.  Le  titre  VIII  du  livre  I^*^  du  Code  de  commerce 
de  1808  est  intitulé  :  De  la  lettre  de  change^  du  billet 
à  ordre  et  de  la  prescription.  A  ce  titre,  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  Représentants  proposa  de  substi- 
tuer celui  de  :  Des  effets  de  commerce.  On  lit,  au  commen- 
cement du  savant  rapport  de  M.  Dupont  :  «  Cette  expression 
est  plus  générale  que  celle  qui  a  été  employée  par  le  législa- 
teur de  1808  :  en  outre,  elle  a  l'avantage  de  comprendre  les 
mandats  à  ordre,  c  est-à-dire  les  traites  qui  ne  contiennent 
pas  de  remise  de  place  en  place,  et  que  nous  proposons  d'as- 
similer entièrement  à  la  lettre  de  change.  « 

410.  L'intitulé  du  titre  VIII  du  livre  P'  du  Code  de  com- 
merce est  défectueux,  car  ce  titre  n'a  réellement  pour  objet 
que  les  règles  relatives  aux  lettres  de  change  et  aux  billets 
à  ordre,  dans  lesquelles  rentrent  évidemment  celles  qui  con- 
cernent la  prescription.  La  prescription  ne  doit  donc  pas 
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figurer  dans  Tintitalé  du  titre,  pas  plus  que  rendossement, 
la  provision,  Taval,  la  solidarité,  Téchéance  et  les  autres 
matières  qui  forment  Tobjet  du  titre  prémentionné. 

411 .  D'un  autre  côté,  le  titre  proposé  par  la  Commission  : 
Des  effets  de  commerce^  ne  paraît  pas  irréprochable  ;  car 
le  titre  actuel  ne  s'occupe  pas  de  tous  les  papiers  commer- 
çables  auxquels,  dans  lusage,  on  donne  ce  nom,  tels  que  les 
connaissements  et  lettres  de  voiture  à  ordre  ou  au  porteur, 
les  titres  constatant  des  prêts  à  la  grosse,  également  trans- 
missibles  par  endossement  (Code  de  commerce,  art.  313),  les 
warrants,  les  titres  au  porteur,  etc...  Le  titre  VIII  n  a  réel- 
lement pour  objet  que  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre. 
C'est  pourquoi  M.  le  Ministre  de  la  Justice  Bara  a  proposé 
un  amendement.  M.  le  rapporteur  de  la  Commission  s'y  est 
rallié  et  il  est  devenu  le  titre  de  la  nouvelle  loi. 

4«.  La  section  I"*  du  titre  VIII  est  intitulée  :  De  la  lettre 
de  change  ou  mandat  à  ordre.  La  nouvelle  loi  assimile 
donc  complètement  les  deux  choses,  à  la  différence  du  Code 
de  1808,  qui,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  dans  notre  com- 
mentaire sur  l'article  1^,  exigeait  pour  la  lettre  de  change 
une  remise  de  place  en  place,  tandis  que  le  simple  mandat 
n'impliquait  point  cette  condition. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DB  LA  LBTTRB  DB  GHANOB  OU  MANDAT  A  ORDRB. 


§  l*''.  De  la  forme  de  la  lettre  de  change 
ou  mandat  à  ordre. 


Article  4*'. 

La  lettre  de  change  ou  mandat  à  ordre  est 
datée. 

Elle  énonce  : 

La  somme  à  payer  ; 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 

L'époque  et  le  lieu  du  payement; 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  la  lettre  est 
tirée^  soit  un  tiers,  soit  le  tireur  lui-même. 

Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième, 
quatrième,  elle  Texprime. 
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Code    de     1 S09. 

Art.  MO,  La  leUre  de  change  «$t  tirée  d'un  tùu  $ur  un  autre. 
Elle  est  dulée. 
Elleéoonee: 
La  somme  à  payer, 
Le  nom  de  celai  qoi  doit  payer, 
L*époqae  et  le  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer, 

Aa  valeur  fournie  en  expèeee^  en  nutrehandiees,  en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. 
Elle  est  à  l'ordre  d'an  tiers,  on  &  l'ordre  du  tireur  lui-même. 
Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième,  quatrième,  elle  l'exprime. 

Sommaire. 

413.  Différence  de  rédaction  entre  Tarticle  l^  de  la  loi  noavelle  et  l'ar- 

ticle 110  da  Gode  de  1808. 

414.  Aujourd'hui  la  lettre  de  change  n'exige  pins  une  remise  de  place 

en  place.  —  Conséquences. 

415.  La  loi  nouvelle  a  aussi  supprimé  la  nécessité  de  la  mention  de  la 

valeur  fournie.  Critique  du  Code  de  commerce. 

416.  Ënonciations  exigées  par  l'article  1*'. 

I.  DcUe  des  lettres  de  change. 

417.  Utilité  de  la  date.  —  L'indication  du  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée 

n'est  pas  indispensable. 

418.  La  lettre  de  change  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  Jusqu'à  inscription  de 

faux. 

419.  L'article  1328  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  aux  lettres  de 

change. 

420.  L'omission  de  la  date  fait  dégénérer  une  lettre  de  change  en  sim- 

ple promesse. 

II.  Énondation  de  la  somme  à  payer. 

421.  La  lettre  de  change  doit  énoncer  la  somme  à  payer. 

422.  Forme  de  cette  énonciation. 

423.  L'objet  d'une  lettre  de  change  est  nécessairement  une  somme 

d'argent. 

III.  Mention  du  nom  de  celui  qui  doit  payer. 

424.  Ënonciation  du  nom  du  tiré.  —  Le  tiré  doit  être  distinct  du  tireur. 

425.  Celui  qui  a  plusieurs  maisons  de  commerce  pent-il  tirer  d'une 

maison  sur  l'autre  t 
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426.  Celui  qui  a  promis  des  lettres  de  change  ne  peut  offrir  en  paye* 

ment  des  billets  À'ordre. 

IV.  Indication  de  tépoque  et  du  lieu  du  payement. 

427.  Utilité  de  cette  indication. 

V.  Indication  de  la  personne  à  Vordre  de  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée, 

428.  La  lettre  de  change  doit  nécessairement  être  à  ordre.  —  Elle  peut 

être  à  Tordre  du  tireur  ou  d*un  tiers. 

429.  L'indication  d*un  ordre  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change, 

mais  elle  peut  se  faire  par  des  équivalents. 

430.  Proposition  de  supprimer  les  mots  de  Tarticle  1*''  :  soit  un  tiers, 

soit  le  tireur  lui-  même, 

VI.  Mention  du  nombre  d* exemplair  es. 

431.  Utilité  de  plusieurs  exemplaires. 

432.  Chaque  exemplaire  doit  énoncer  le  quantième  il  est.  —  Motif. 

433.  Des  copies  de  lettres  de  change. 

VII.  De  la  signature  du  tireur  et  de  quelques  autres  formalités 
accessoires. 

434.  La  lettre  de  change  doit  être  signée  par  le  tireur,  mais  Tartl- 

cle  1326  du  Code  civil  ne  lui  est  pas  applicable. 

435.  Si  le  tireur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  lettre  doit  être  faite  par 

acte  notarié, 

436.  La  lettre  de  change  doit  être  écrite  sur  timbre. 

437.  Ënonciations  facultatives. 

438.  Avis  de  la  lettre. 

VII.  De  la  nullité  résultant  de  l'omission  des  formes  prescrites» 

439.  Effets  de  Tomission  des  formes  prescrites. 

440.  La  nullité  est  absolue. 

COMMBNTAIRB. 

418.  Avant  d aborder  rexplication  de  larticle  l*"^  de  la 
loi  nouvelle,  il  importe  d'appeler  l'attention  sur  la  différence 
de  rédaction  qui  existe  entre  ce  texte  et  larticle  110  du  Code 
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de  1808.  Ce  dernier  contenait  deux  mentions  importantes 
qui  ne  figurent  plus  dans  l'autre  : 

«  lo  La  lettre  de  change  est  tirée  d*un  lieu  sur  un  autre  ; 

<«  2^  Elle  énonce  la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchan- 
dises, en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  « 

414.  Sous  Tempire  de  lancien  Gode,  la  lettre  de  change 
était  donc  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  c'est-à-dire,  en  géné- 
ral, d'une  commune  sur  une  autre  commune  (1),  et  c'était  là 
une  condition  essentielle  de  son  existence,  la  lettre  étant 
considérée  comme  un  mode  d'exécution  du  contrat  de  change, 
par  lequel  on  s'oblige  à  faire  payer  une  somme  dans  un  lieu 
en  échange  d'une  valeur  reçue  dans  un  autre  lieu.  Â  défaut 
d'une  remise  de  place  en  place,  d'un  échange  de  valeurs  dans 
des  localités  différentes,  le  mandat  de  payer  n'était  point 
une  lettre  de  change  et,  par  suite,  ne  jouissait  pas  des  privi- 
lèges inhérents  à  un  tel  acte.  Spécialement  il  n'était  pas 
transmissible  par  voie  d'endossement,  à  défaut  dune  accep- 
tation datée  ;  l'acceptation  datée  avait  pour  effet  de  l'assi- 
miler à  un  billet  à  ordre,  attendu  que  le  titre  réunissait  alors 
toutes  les  conditions  prescrites  par  l'article  188  du  Gode  de 
commerce  pour  un  billet  de  ce  genre.  Il  résultait  de  là  que 
l'endossement  d'un  simple  mandat  non  accepté,  ou  dont  lac- 
ceptation  n'était  point  datée,  ne  transférait  aucun  droit  au 
cessionnaire  vis-à-vis  du  tiré,  ni  vis-à-vis  des  créanciers  du 
cédant,  et  que,  p^r  une  conséquence  ultérieure,  ces  créan- 
ciers pouvaient  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  vis-à-vis 
du  tiré,  sans  que  le  porteur  pût  leur  opposer  aucun  droit  de 
préférence.  En  effet,  à  défaut  d'endossement  valable,  il  n'y 
avait  qu'une  cession  ordinaire  et,  dès  lors,  le  cessionnaire  ne 
pouvait  être  saisi  de  la  créance  vis-à-vis  des  tiers  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'article  1690  du  Code 
civil  (2).  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  il  n'en  est  plus  ainsi. 


(1)  Relativement  à  cette  condition,  voy.  notre  Cours  de  droit  com- 
mercial, §  60. 

(2)  Gand,  26  mai  1S66  ;  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
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Comme  la  lettre  ne  doit  plus  être  tirée  d  un  lieu  sur  un  autre, 
on  doit  la  considérer  moins  comme  lexécution  d  un  contrat 
de  change  que  comme  une  espèce  de  papier-monnaie  destiné 
à  la  circulation  et  investi  de  privilèges  particuliers  à  raison 
des  services  qu*il  rend  au  commerce.  G  est,  en  général,  un 
moyen,  pour  un  créancier  à  terme,  de  se  procurer  des  fonds 
immédiatement  par  la  création  d*un  mandat  à  ordre  sur  son 
débiteur,  mandat  qui  se  confond  aujourd'hui  avec  la  lettre  de 
change  et  sidentille  avec  elle,  lors  même  que  le  tireur  et  le 
tiré  (le  mandant  et  le  mandataire)  habitent  la  même  loca- 
lité (1). 

415.  Aux  termes  de  l'article  110  du  Code  de  commerce, 
la  lettre  de  change  devait  encore  énoncer  «  la  valeur  fournie 
en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre 
manière.  « 

La  loi  nouvelle  a  supprimé  la  nécessité  de  cette  mention, 
et  c  est  à  bon  droit,  car  elle  navait  aucun  fondement  ration- 
nel. En  effet,  suivant  l'article  1132  du  Code  civil  :  ««  La  con- 
vention n  est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit 
pas  exprimée.  »  Il  suffit  qu'il  y  ait  une  cause  licite.  D'après 
l'article  110  du  Code  de  1808,  au  contraire,  la  lettre  de 
change  devait  énoncer  que  la  valeur  avait  été  fournie,  et 
même  faire  connaître  en  quoi  consistait  cette  valeur.  L'or- 
donnance de  1673  contenait  une  disposition  analogue,  et 
voici  comment  Pothier  a  essayé  de  la  ju^ifier  :  «  C'est  un 
droit  nouveau,  établi  par  l'ordonnance  pour  empêcher  les 
fraudes  des  banqueroutiers,  qui,  ayant  des  lettres  de  change 
qui  portaient  simplement  valeur  reçice,  et  dont  ils  n'avaient 
fourni  d'autre  valeur  que  leur  billet,  passaient  des  ordres,  la 
veille  de  leur  banqueroute,  à  des  personnes  supposées  pour 
les  recevoir  sous  leurs  noms,  et  faisaient  perdre  la  valeur  à 
ceux  qui  avaient  fourni  ces  lettres.  Pour  obvier  à  ces  fraudes. 

Représentants,  sar  Tart.  l«r,  n*"  II  {Annales  parlementaires^  Docu- 
ments, session  de  1867-1868,  n<»  4). 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  sur 
l'art,  l*',  no  I  (voy.  note  précédente). 
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rordonnance  veut  que  la  lettre  de  change  fasse  mention  en 
quoi  la  valeur  a  été  fournie  (!).•» 

Cette  explication  n  est  guère  satisfaisante.  En  supposant, 
dans  lexemple  donné  par  Pothier,  que  la  lettre,  au  lieu  de 
dire  :  Valeur  récite,  porte  :  Valeur  reçue  en  un  billet  de 
change,  ou  valeur  en  compte,  on  ne  voit  pas  comment  le 
tireur  serait  moins  victime  d'une  négociation  faite  la  veille 
d'une  banqueroute.  Il  devra  toujours  faire  provision  au  tiré 
ou  payer  le  porteur,  sauf  à  se  présenter  ensuite  dans  la  fail- 
lite pour  recevoir  un  dividende,  comme  les  autres  créanciers. 
Or,  ce  droit  lui  appartenait  déjà  au  temps  de  Pothier,  en 
vertu  du  billet  reçu  pour  prix  de  la  lettre  (2).  A  notre  avis, 
l'exception  faite  par  l'article  110  du  Code  de  commerce  à  la 
règle  de  l'article  1132  du  Code  civil  n'avait  aucun  fondement 
solide,  et  elle  ne  pouvait  que  nuire  à  la  sécurité  du  commerce 
des  lettres  de  change.  Si  on  les  considère  comme  faisant 
l'office  de  monnaie,  et  c'est  le  point  de  vue  adopté  par  la  loi 
nouvelle,  les  tiers  n'ont  point  à  s'inquiéter  de  la  valeur  four- 
nie :  ce  point  ne  concerne  que  les  rapports  du  tireur  avec  le 
preneur  du  titre.  C'est  donc  à  bon  droit  que  la  loi  nouvelle, 
à  l'instar  de  la  loi  allemande  de  1848,  a  supprimé  la  nécessité 
de  cette  mention. 

416.  Revenons  maintenant  au  texte  de  l'article  1^. 

Cet  article  veut  :  1°  que  la  lettre  soit  datée  ; 

Qu'elle  énonce  : 

2"^  La  somme  à  payer  ; 

3°  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 

4*>  L'époque  et  le  lieu  du  payement  ; 

5"^  Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  la  lettre  est  tirée,  soit 
un  tiers,  soit  le  tireur  lui-même. 

Enfin,  qu'elle  exprimé"  si  la  lettre  est  par  première, 
deuxième,  troisième,  quatrième,  etc. 

(1)  Pothier,  Du  contrat  de  change,  n»  34. 

(2)  MM.  Bravard-Veyrièrbs  et  Démangeât  critiquent  aussi  l'expli- 
cation de  Pothier,  mais  en  Tinterprôtant  dans  un  autre  sens.  Voy. 
t.  111,  p.  56. 
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Chacune  de  ces  énonciations  fera  lobjet  d'un  examen 
spécial. 

I.  Date  des  lettres  de  change, 

417.  La  lettre  de  change  doit  être  datée,  c'est-à-dire  énon- 
cer les  jour,  mois  et  an  où  elle  est  souscrite.  La  date  est 
utile,  soit  pour  vérifier  la  capacité  du  tireur,  soit  pour  fixer 
l'échéance  dans  certains  cas,  comme  si  la  lettre  est  payable 
à  un  certain  nombre  de  jours  ou  de  mois  de  date.  Mais  l'in- 
dication du  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée  ne  fait  pas  partie  de  la 
date  et,  partant,  n'est  pas  indispensable,  surtout  qu'aujour- 
d'hui la  remise  de  place  en  place  n'est  plus  une  condition 
essentielle.  Il  serait  réellement  arbitraire  de  prononcer  la 
nullité  d'une  lettre  de  change  pour  omission  d'une  formalité 
dont  la  loi  ne  parle  point  (1). 

41  S.  La  lettre  de  change,  acte  sous  seing  privé,  ne  fait 
pas  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux,  car  aucun  texte 
ne  lui  accorde  la  foi  due  aux  actes  authentiques.  On  en  pré- 
sume la  vérité,  mais  l'antidate  peut  être  prouvée  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  simples  présomptions  abandon- 
nées à  la  conscience  des  magistrats  (2). 

410.  Il  est  généralement  reconnu  que  les  dispositions  de 
l'article  1328  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  les  actes  sous 
seing  privé  ne  font  foi  de  leur  date  vis-à-vis  des  tiers  que  du 
jour  de  l'enregistrement,  du  jour  de  la  mort  de  l'un  des  signa- 
taires, ou  du  jour  où  leur  substance  a  été  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux 
de  scellé  ou  d'inventaire,  ne  sont  pas  applicables  aux  lettres 
de  change  ni  aux  billets  à  ordre  (3).  Cette  doctrine  est  corro- 

(1)  BÉDARRiDE,  De  la  Lettre  de  change ,  n»  59,  est  cependant  d'avis 
contraire,  pour  ce  qui  concerne  le  Code  de  180S.  ~  En  AUemagne, 
l'indication  du  lieu  est  prescrite  par  l'art..  4  de  la  loi  générale  de  1848. 

(2)  Argument  de  l'article  1353  du  Gode  civil  et  de  l'article  29  de  la 
loi  nouvelle. 

(3)  Bruxelles,  16  janvier  1830;  Dalloz,  aux  mo\A:  Effets  de  com- 
merce, no«  64  et  65  ;  Massé,  t.  IV,  n«  2420  (2«  édition). 
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borée  par  Tarticle  29  de  la  loi  nouvelle,  aux  termes  duquel 
Fendossement  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  preuve  contraire. 
Or,  il  n*7  a  aucun  motif  pour  donner  plus  de  foi  à  la  date  de 
Fendossement  qu'à  celle  de  la  lettre. 

490.  Quel  est  Fefiet  de  Fomission  de  la  date  dans  une 
lettre  de  change? 

(Test  de  faire  dégénérer  le  titre  en  simple  promesse  non 
transmissible  par  voie  d'endossement.  Cette  décision  est  jus- 
tifiée par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle.  En 
effet,  dans  le  deuxième  alinéa  d'un  article  nouveau  faisant 
suite  à  Farticle  95  du  projet  du  Gouvernement,  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  Représentants  avait  proposé  un 
article  ainsi  conçu  :  ••  Si  la  lettre  n'a  pas  de  date,  c'est  à  celui 
qui  s'en  prévaut  à  établir  quelle  est  cette  date.  «  D'un  autre 
côté,  M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  avait  proposé  un 
amendement  dans  ces  termes  :  <•  La  lettre  de  change  non 
datéd  ne  vaut  que  comme  simple  promesse,  si  le  défaut  de 
date  rend  l'échéance  incertaine.  Dans  les  autres  cas,  les 
effets  du  défaut  de  date  sont  abandonnés  à  Fappréciation 
des  Tribunaux,  qui  prononceront  suivant  les  exigences 
de  la  bonne  foi  et  de  l'équité.  Or,  cette  proposition  et  cet 
amendement  ont  été  retirés,  à  la  suite  d'un  accord  entre 
le  rapporteur  de  la  Commission  (M.  Dupont)  et  M.  le  Mi* 
nistre  de  la  Justice,  qui  tous  deux  ont  proclamé  que  la 
date  doit  être  considérée  comme  un  élément  essentiel  et 
que,  par  suite,  son  omission  fiait  dégénérer  le  titre  en  simple 
promesse.  On  lit,  en  effet,  dans  les  Annales  parlemen- 
taires (1)  : 

M.  Dupont,  rapporteur  :  -^  «»  J'ai  demandé  la  parole  pour 
insister  sur  un  point  important  du  débat  qui  semble  un  peu 
perdu  de  vue  en  ce  moment.  Je  veux  appeler  l'attention  de 
la  Chambre  sur  la  proposition  que  nous  lui  avons  soumise, 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  moi,  de  faire  de  la  date  un 
élément  essentiel  de  la  lettre  de  change.  La  suppression 

(1)  Séance  da  3  décembre  1869,  1869-1870,  p.  151. 
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du§  2,  proposée  par  la  Commission,  atteint  ce  but  en  faisant 
disparaître  la  modification  que  nous  apportions  au  Code 
actuel.  » 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice  :  —  <•  Comme  la  Chambre  a 
pu  le  voir,  le  Gouvernement  a  hésité  à  se  prononcer  sur  cette 
question.  On  s*est  demandé  quelle  était  la  valeur  d*une  lettre 
de  change  non  datée?  Fallait-il  la  considérer  comme  une 
simple  promesse,  comme  un  engagement  pur  et  simple,  ou 
bien  fallait-il  lui  donner  la  valeur  dune  lettre  de  change  et 
lui  permettre  de  circuler?  Après  mûre  réflexion,  nous  avons 
pensé  qull  valait  mieux  considérer  comme  essentielle  et  indis- 
pensable la  date  de  la  lettre  de  change.  C  est  aux  tiers  à  ne 
pas  accepter  des  effets  non  datés.  C'eût  été  ouvrir  la  porte  à 
de  nombreux  procès  que  de  laisser  faire,  par  les  moyens 
ordinaires,  la  preuve  de  la  date  de  la  lettre  de  change.  Il  est 
important  que  la  lettre  de  change  puisse  sûrement  circuler. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  empêcher  que  des  procès 
puissent  naître  au  sujet  de  la  question  de  savoir  quelle  était 
la  date  de  la  jettre  de  change. 

«  Il  est  donc  bien  entendu  que  toute  lettre  de.  change  non 
datée  doit  être  considérée  comme  une  simple  promesse  et  n'a 
pas  d'autre  valeur.  » 

Cette  déclaration  catégorique  n'a  été  contredite  par  per- 
sonne :  l'intention  du  législateur  parait  donc  certaine. 

II.  Énonciation  de  la  somme  à  payer. 

491 .  La  lettre  de  change  doit  énoncer  la  somme  à  payer 
(art.  l^')  :  c'est  là  une  condition  de  forme  nécessaire  à  la  va- 
lidité de  l'acte  considéré  comme  lettre  de  change.  Il  serait 
donc  nul  comme  tel,  s'il  portait  simplement  :  Payez  à  M.  X 
ou  à  son  ordre,  la  somme  qtœ  vous  me  devez  (sans  indica- 
tion de  chiffre)  (I). 

499.  La  somme  peut  être  exprimée  en  chiffres  puisque  la 

(1)  Bravard-Ybyriârbs  et  Démangeât,  t.  III^  p.  55,  en  notOi 
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loi  ne  le  défend  pas,  ;nais  il  est  prudent  de  récrire  en  toutes 
lettres,  afin  de  rendre  les  falsifications  plus  difSciles.  Dans 
rusage,elle  est  ordinairement  énoncée  en  chiffres  à  la  tète  de 
Tacte,  et  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  récrit.  Si,  dans 
un  cas  particulier,  il  y  avait  une  différence  entre  les  deux 
énonciations,  celle  du  corps  de  l'acte  devrait  l'emporter  sur 
l'autre,  parce  qu'elle  est  la  plus  importante  et  que  l'autre 
n'est  pas  essentielle,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  de  quel  côté 
est  l'erreur  (1). 

49S.  Il  résulte  de  l'article  P^  que  l'objet  de  l'obligation 
contractée  par  lettre  de  change  ne  peut  être  qu'une  somme 
d'argent,  mais  la  valeur  fournie  en  guise  de  prix  peut  con- 
sister en  autres  choses.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la 
monnaie  dans  laquelle  la  lettre  est  payable  ait  cours  au  lieu 
du  payement,  car  la  loi  respecte  les  conventions  des  parties, 
et  la  lettre  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique 
(art.  33).  Mais,  à  défaut  de  convention  contraire,  on  appli- 
querait par  analogie  la  disposition  de  l'article  1895  du  Code 
civil,  ainsi  conçu  :  «  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en 
argent  n'est  .toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au 
contrat. 

«  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
l'époque  du  payement,  le  débiteur  doit  rendre  ta  somme  nu- 
mérique prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme,  dans  les 
espèces  ayant  cours  au  moment  du  payement,  n 

III.  Mention  du  nom  de  celui  qui  doit  payer. 

4t4.  La  lettre  de  change  doit  énoncer  le  nom  de  celui  qui 
doit  payer  (le  nom  du  tiré,  art.  1").  Le  tiré  doit  être  une  per- 
sonne autre  que  le  tireur  ou  souscripteur,  sinon  il  n'y  aurait 
pas  lettre  de  change,  mais  seulement  billet  à  ordre;  diffé- 
rence qui,  au  surplus,  n'a  plus  grande  importance  aujour- 
d'hui, puisque  tous  les  billets  à  ordre  constituent  des  actes 

(l)  BÉDARRiDE,  Lettre  de  change  y  n»  73. 
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de  commerce,  comme  les  lettres  de  change  (Code  nouveau, 
art.  2). 

4t5.  Pardessus  enseigne  que  celui  qui  a  plusieurs  mai- 
sons de  commerce  dans  différentes  villes  p^ut  tirer  des 
lettres  de  change  d*une  maison  sur  Tautre  (1).  Cette  doctrine 
parait  incontestable  au  cas  où  chaque  maison  constitue  une 
individualité  distincte,  c  est-à  dire  si  les  personnes  qui  y  sont 
intéressées  ne  sont  pas  absolument  les  mômes.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  souffrirait  des  difScuItés,  parce  que 'le  tireur 
et  le  tiré  se  confondraient  dans  une  seule  personne  et  que  la 
lettre  de  change  est  un  mandat  à  ordre.  Or,  il  n*est  guère 
naturel  qu  on  puisse  se  donner  un  mandat  à  soi-même. 

496.  Celui  qui  s*est  obligé  à  fournir  des  lettres  de  change 
ne  remplirait  pas  son  engagement  en  offrant  des  billets  à 
ordre,  car  le  créancier  a  intérêt  à  avoir  deux  débiteurs  (le 
tireur  et  le  tiré),  au  lieu  d*un  seul  (le  souscripteur  des  billets). 

IV.  Indication  de  Vépoque  et  du  lieu  du  payement. 

4t7.  La  lettre  de  change  doit  énoncer  Tépoque  et  le  lieu 
du  payement  (art.  1*^).  Il  faut,  en  effet,  que  le  porteur  sache 
quand  et  où  il  pourra  se  présenter  pour  recevoir  et,  à  défaut 
de  payement,  pour  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  conserver  son  recours  contre  ses  garants.  Cette  dis- 
position est  complétée  par  celle  de  l'article  2,  aux  termes 
duquel  la  lettre  de  change  est  payable  à  vue,  si  elle  n'indi- 
que pas  répoque  de  payement,  et  est  payable  au  domicile 
du  tiré,  si  elle  n'indique  pas  un  autre  lieu. 

V.  Indication  de  la  personne  à  l'ordre  de  qui  la  lettre 

est  tirée. 

49S.  La  lettre  de  change  doit  encore  énoncer  le  nom  de 
celui  à  Tordre  de  qui  elle  est  tirée,  soit  un  tiers,  soit  le 

(l)  Pardrssus,  Cours  de  droit  commercial,  n®  335. 
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tireur  lui-même  (art.  1'").  Il  résulte  de  cette  disposition  : 

1^  Que  la  lettre  de  change  doit  être  à  ordre,  c'est-à-dire 
transmissible  par  endossement,  par  une  simple  déclaration 
inscrite  au  dos  du  titre.  C'est  ce  mode  de  cession  privilégié 
qui  en  constitue  l'utilité  principale  (1)  ; 

2°  Qu'elle  peut  être  créée  à  l'ordre  du  tireur  lui -môme, 
comme  à  l'ordre  d'un  tiers.  Cette  règle  est  d'autant  plus  ra- 
tionnelle, que  la  lettre  est  aujourd'hui  une  espèce  de  papier- 
monnaie  plutôt  que  l'exécution  d'un  contrat  de  change  (2). 

4L%9.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  des  auteurs 
ont  enseigné  qu'il  n'est  point  de  l'essence  de  la  lettre  de 
change  qu'elle  soit  à  ordre,  et  il  est  certain  que  cette  lettre 
a  été  longtemps  en  usage  avant  que  l'endossement  fût 
connu  (3).  Une  telle  doctrine  est  évidemment  incompatible 
avec  le  texte  et  l'esprit  de  l'article  l^^  de  la  loi  nouvelle,  qui 
considère  comme  synonymes  les  termes  de  lettre  de  change 
et  mandat  à  ordre.  D'ailleurs,  une  lettre  de  change  sans 
ordre  n'aurait  pas  grande  utilité  pour  le  commerce,  parce 
qu'elle  ne  pourrait  circuler  librement.  Toutefois  les  mots  à 
ordre ^  ne  sont  pas  sacramentels  ;  ils  peuvent  ôtre  remplacés 
par  des  équivalents,  comme  si  l'on  dit  :  Payez  à  un  tel  ou  à 
sa  disposition;  à  un  tel  ou  à  ses  ayants  droif;  à  un  tel 
ou  au  porteur  légitime  (4).  Mais  dire  :  Payez  à  un  tel  ou 
en  sa  faveur^  c'est  répéter  deux  fois  la  môme  idée  et  ne  pas 
énoncer  un  ordre  (5). 

4S0.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants 
du  3  décembre  1869,  M.  Jacobs  a  proposé,  par  voie  d'amen- 
dement, de  supprimer  les  mots  de  l'article  l®"^:  soit  un  tiers ^ 
soit  le  tireur  lui-même.  Il  soutenait  que,  par  analogie  des 
dispositions  nouvelles  relatives  à  l'endossement,  une  lettre 

(1)  Relativement  à  l'endoBsement,  voy.  les  art.  26  et  suiv.  de  la  loi 
nouyeUe. 

(2)  Voy.,«<prà,no414. 

(3)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  225,  n»  2. 

(4)  Pardkssus,  n«  339  ;  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n«  107 

(5)  Douai,  24  octobre  1809. 
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de  change  doit  pouvoir  être  créée  pour  circuler  en  blanc  dès 
le  principe,  sans  indication  d'aucune  personne  déterminée. 
La  Chambre  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  cet  amendement,  qui 
fut  ensuite  retiré.  A  notre  avis,  cette  proposition,  si  elle 
avait  été  accueillie,  aurait  eu  pour  résultat  de  transformer 
un  mandat  à  ordre  en  billet  au  porteur,  du  moins  jusqu'à  ce 
que  le  nom  d  un  preneur  eût  été  inséré  dans  le  titre.  M.  Bara, 
qui  Ta  combattue,  a  fini  en  disant,  sans  être  contredit  par 
personne  :  ••  Un  effet  qui  n'est  au  profit  (à  l'ordre)  de  per- 
sonne n'est  pas  une  lettre  de  change  ;  il  n'y  a  de  lettre  de 
change  réelle  et  valable  que  celle  qui  est  créée  au  profit  d'un 
tiers  ou  du  tireur  (1).  « 

VI.  Mention  du  nombre  (T exemplaires, 

4SI.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  V^  : 
«•  Si  la  lettre  est  par  première,  deuxième,  troisième,  qua- 
trième, elle  l'exprime.  i>  Il  résulte  de  cette  disposition, 
qu'une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  plusieurs  exem- 
plaires. Par  là  on  en  facilite  la  circulation,  un  exemplaire 
pouvant  être  négocié  pendant  qu'un  autre  est  envoyé  à  l'ac- 
ceptation. Par  là  aussi  il  est  plus  facile  de  s'en  procurer  le 
payement  au  cas  où  l'un  des  exemplaires  vient  à  se  perdre, 
puisqu'on  peut  alors  le  réclamer  sur  la  présentation  d'un 
autre  exemplaire  (2). 

4851.  Chaque  exemplaire  doit  énoncer  le  quantième  il  est, 
afin  que  le  tiré  ne  soit  pas  exposé  à  être  induit  en  erreur  par 
la  fausse  opinion  qu'il  s'agit  de  plusieurs  lettres  différentes, 
ce  qui  pourrait  occasionner  des  payements  indus.  C'est  à 
cela  que  l'article  I«'  fait  allusion  en  disant  :  Si  la  lettre  est 
par  deuxième,  troisième,  etc.,  elle  l'exprime. 

4M.  Indépendamment  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs 
originaux  ou  exemplaires  de  la  môme  lettre,  il  est  encore 


(1)  Annales  parlementaires,  1869-1870,  p.  150. 

(2)  Voy.  art.  40  et  auiv.  de  la  loi  nouveUe. 
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d'usage  den  délivrer  quelquefois  des  copies.  Les  tiers  aux- 
quels une  copie  est  négociée  doivent  avoir  soin  des  assurer  que 
l'endosseur  est  encore  nanti  de  Toriginal,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  qu'il  leur  soit  remis.  À  défaut  de 
prendre  cette  précaution,  ils  pourraient  être  victimes  d'une 
seconde  négociation  faite  au  mépris  de  celle  qui  leur  a  été 
consentie  ;  car,  évidemment,  en  cas  de  concours  avec  un 
porteur  de  bonne  foi  auquel  loriginal  aurait  été  transmis  par 
endossement,  ce  porteur  serait  préféré  (1). 

VII.  De  la  signature  du  tireur  et  de  quelques  autres 
formalités  accessoires, 

434.  La  lettre  de  change,  comme  acte  sous  seing  privé, 
doit  être  signée  par  le  tireur,  mais  il  n*est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  écrite  en  entier  de  sa  main.  On  ne  peut  appliquer 
aux  lettres  de  change  la  disposition  de  larticle  1326  du  Code 
civil,  portant  :  «  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé 
par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable  (2),  doit  être 
écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du 
moins  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main 
un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  la  quantité  de  la  chose  ; 

«  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  ser- 
vice. » 

Cette  disposition  n'est  point  de  rigueur  dans  les  lettres  de 
change.  En  effet,  l'article  1*'  énumère  en  détail  les  formalités 
auxquelles  ces  lettres  sont  assujetties,  et  il  ne  mentionne 
point  celle  doi4  il  s'agit.  Or,  il  serait  arbitraire  d'ajouter  à  la 

(1)  Relativement  aux  copies  de  lettres  de  change,  on  trouve  des  dé- 
tails intéressants  dans  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n^  115. 

(2)  Chose  appréciable,  c'est-à-dire  une  certaine  quantité  de  choses 
fongibles  ;  par  exemple,  100  hectolitres  de  froment. 
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sévérité  de  la  loi  en  exigeant  une  formalité  dont  elle  ne  parle 
pas.  Au  surplus,  cette  doctrine  était  généralement  admise 
sous  lempire  du  Code  de  1808  (1). 

4S5.  Lorsque  le  tireur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  lettre 
ne  peut  être  faite  que  par  acte  notarié  dont  il  doit  rester 
minute  (2).  Dans  un  tel  cas,  l'enregistrement  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  prescrit  pour  les  actes  de  cette  nature.  Le  no- 
taire négligent  ne  pourrait  sexcuser  sous  prétexte  que  les 
lettres  de  change  ne  sont  soumises  à  la  formalité  de  lenre- 
gistrement  que  lors  du  protêt  (3)  :  cette  règle  n'a  été  établie 
qu'en  vue  des  lettres  de  change  ordinaires  (4). 

486.  La  lettre  de  change  doit  être  écrite  sur  papier  tim- 
bré, sous  peine  d'amende.  Le  coût  du  timbre  est  proportionné 
à  rimport  du  titre  (5). 

487.  Indépendamment  des  énonciations  prescrites  par 
l'article  l®^  la  lettre  de  change  peut  encore  en  contenir  d'au- 
tres purement  facultatives  ;  par  exemple,  l'indication  d'une 
autre  personne  pour  payer  à  défaut  du  tiré  (un  besoin  ou 
recommandataire),  ou  la  clause  :  retour  sans  fraiSj  dont 
nous  aurons  à  parler  dans  la  suite  (6). 

48S.  Enfin,  lorsqu'on  tire  une  lettre  de  change  sur  une 
personne,  il  convient  de  lui  en  donner  avis  par  lettre  mis- 
sive, afin  d'éviter  les  surprises  et  les  faux  Cet  avis  est  sou- 
vent rappelé  en  bas  du  corps  de  la  lettre.  Quelquefois  cepen- 
dant, la  lettre  donne  au  tiré  le  mandat  de  payer  sans  autre 
avis. 

(1)  BruxeUes,  5  février  1849  {PasUs,,  1849,  2,  310);  Pardessus, 
Qo  330;  Merlin,  Rép.,  v»  Billets  à  ardre,  §  1,  art.  3;  Massé,  t.  lY, 
D<>  2401;  BÉDARRiDB,  no  44;  Bravard-Vbtrièrbs  et  Démangeât,  t.  III. 
p.  74  et  Bulv.  —  Cantrà,  Nououibr,  1. 1,  n«>  72  ;  Dalloz,  n«  40. 

(2)  Pardessus,  n*  330;  Gass.  Fr.,  30  Juillet  1828;  Gass.  belge,  24  Juil- 
let 1873  {Pasic,  1873, 1,  310).  ^ 

(3)  Art.  69,  §  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

(4)  BÉDARRiDR,  n"  47.  —  Contra,  Bravard-Veyriéres  et  Démangeât, 
t.  III,  p.  97. 

(5)  Voy.  les  lois  belges  des  21  mars  1839,20  Juillet  1848, 14  août  1857 

(6)  Voy.  le  commentaire  de  Tarticle  .59. 
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VIII.  De  la  nidlUé  résvUant  de  Vomission  des  formes 
prescrites. 

4S9.  En  général,  lés  formalités  prescrites  par  Tarticle  V^ 
tiennent  &  l'essence  de  la  lettre  de  change  :  c'est  pourquoi, 
en  cas  d*omission,  Tacte  ne  peut  valoir  comme  lettre  de 
change,  encore  que  la  nullité  ne  soit  pas  prononcée  expres- 
sément. Suivant  les  circonstances,  il  dégénérera  en  simple 
promesse,  c  est-à-dire  en  obligation  ordinaire,  ou  il  sera  con- 
sidéré comme  billet  à  ordre,  s  il  réunit  les  conditions  pres- 
crites pour  ces  sortes  d^effets  ;  par  exemple,  si  Tirrégularité 
consiste  uniquement  en  ce  qu'il  n  y  a  point  un  tiré  distinct 
du  tireur  (1). 

440.  La  nullité  est  absolue  :  elle  peut  être  invoquée  par 
toutes  personnes  qui  y  ont  intérêt,  même  contre  les  tiers. 
Le  motif  en  est  que  chacun  est  censé  connaître  la  loi  et  que 
la  nullité  peut  se  découvrir  à  la  seule  inspection  du  titre.  On 
est  donc  non  recevable  à  soutenir  qu'on  ne  la  point  connue. 

Article  2. 

Si  une  lettre  de  change  n'indique  pas  l'époque 
du  payement,  elle  est  payable  à  vue;  si  elle  n'é- 
nonce pas  le  lieu,  elle  est  payable  au  domicile  du 
tiré. 

Sommaire. 

441.  Origine  de  Vartide  2.  —  Critique  du  projet  de  la  Commission.  — 

Discussion  à  la  Chambre  des  Représentants. 

442.  Motifs  des  dispositions  de  l'article  2. 

GOMMXNTAniB. 

441.  Cet  article,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  Code  de  1808, 
est  là  répétition,  avec  un  changement  dans  les  termes,  de  la 

(1)  Bruxelles.  20  Janvier  1830. 
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disposition  du  premier  alinéa  d  un  article  nouveau  présenté 
par  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  ainsi 
conçue  :  <•  Si  Tépoque  ou  le  lieu  du  payement  ne  sont  pas  in- 
diqués dans  la  lettre,  eUe  est  présumée  payable  k  vue  ou  au 
domicile  du  tiré,  n  Cette  rédaction  n*était  guère  ^élégante. 
En  outre,  en  disant  :  La  lettre  est  présumée  payable,  on 
soulevait  la  question  de  savoir  s*il  s*agit  d*une  présomption 
légale  jt^W^  tantum,  c'est-à-dire  admettant  la  preuve  du 
contraire,  ou  si  la  présomption  est  absolue  (juris  et  de  jure). 
Pour  prévenir  cette  controverse,  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
Bara  a  proposé  un  amendement  qui  est  devenu  le  texte  de 
la  loi  nouvelle.  Ce  texte  établit  deux  règles  positives,  et  la 
controverse  prémentionnée  ne  peut  plus  être  agitée.  Au  sur- 
plus, si  Ton  veut  encore  parler  de  présomption,  ce  qui  n  est 
guère  rationnel  en  présence  du  texte  de  Tarticle  2,  on  doit 
reconnaître  que  cette  présomption  est  absolue.  C'est  ce  qui 
résulte  clairement  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet 
à  la  Chambre  des  Représentants. 

M.  Jacobs.  —  «  Si  Ton  supprimait  le  mot  présumée  dans 
l'article  proposé  par  la  Commission,  sa  rédaction  vaudrait 
mieux.  «• 

M.  Bara.  —  «*  Le  mot  présumée  ne  pourrait  non  plus 
être  admis.  On  ne  sait  de  quelle  présomption  il  s'agit.  Si 
une  lettre  de  change  n'indique  pas  l'époque  du  payement, 
elle  sera  à  vue  ;  si  elle  n'indique  pas  de  domicile,  elle  sera 
payable  au  domicile  du  tiré.  « 

M.  Delcour.  —  «•  Messieurs,  j'avais  demandé  la  parole 
précisément  pour  présenter  les  observations  que  vient  de 
faire  l'honorable  Ministre  de  la  Justice. 

«•  Je  trouve  avec  lui  que  le  changement  apporté  au 
paragraphe  !•'  du  projet  de  la  section  centrale  est  très-rai- 
sonnable. 

«  L'article  de  la  section  centrale  laissait  un  doute  incon- 
testable. On  y  établit  une  présomption,  mais  quelle  en  était 
la  nature  ? 

«•  Peut-elle  être  contredite,  ou  était-elle  ^wm  et  de  jure  ? 
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L'amendement  lève  tous  les  doates.  Nous  pouvons  donc  le 
voter  avec  une  pleine  sécurité  (1).  » 

449.  U  eût  été  trop  rigoureux  de  prononcer  la  nullité  de 
la  lettre  de  change  pour  simple  défaut  d'énonciation  de  Tépo- 
que  ou  du  lieu  du  payement.  De  là  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2,  motivée  comme  suit  dans  le  rapport  de  M.  Dupont  : 

«  Si  le  tireur  n'a  pas  expressément  énoncé  la  date  à  la- 
quelle le  payement  doit  s'effectuer,  il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'il  a  donné  mandat  au  tiré  de  payer  dès  que  la  lettre  lui 
serait  présentée,  dès  qu'il  serait  requis  par  le  tiers  porteur 
de  faire  honneur  à  la  signature  du  tireur.  Cette  présomption 
n'aura  pas  pour  conséquence  d'étendre  pendant  un  temps 
trop  long  la  responsabilité  des  personnes  qui  se  sont  oblige 
par  le  titre,  puisqu'on  appliquera  la  disposition  de  l'arti- 
cle 160  du  Code  de  1808  et  la  déchéance  qu'il  commine. 

^  Quant  au  lieu  du  payement,  la  présomption  que  nous 
proposons  d'introduire  est  conforme  au  droit  commun,  à 
l'intention  des  parties  et  à  la  jurisprudence  généralement 
admise  (2). 

Article  3. 

Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mi- 
neurs non  négociants  sont  nulles  à  leur  égard, 
sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  conformé- 
ment à  l'article  1312  du  Code  civil. 

Sommaire. 

443.  La  disposition  de  Tarticle  3  est  uae  conséquence  de  ceUe  de  Tar* 
ticle  6  du  nouveau  Gode.  EUe  est  applicable,  que  le  mineur  ait 
signé  comme  tireur,  accepteur  ou  endosseur. 

(1)  Annales  parlementaires t  séance  du  3  décembre  18e9,  1869-1870, 
p.  150  et  151. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  sur 
Tarticle  nouveau  faisant  suite  à  l'article  95  du  projet  du  Qouyemement 
{Documenis  parlementaires,  1867-1868,  p.  184). 
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444.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  les  mineurs  ne  sont  pas  soumis  à 

la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce. 

445.  Les  mineurs  commerçants  peuvent  souscrire  des  lettres  de  change. 

446.  La  disposition  de  l'article  3  est  applicable  par  analogie  à  d'autres 

incapables. 

447.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'article  13  du 

Code  de  commerce.  —  Motif. 

GOMBfBNTAIRB. 

44S.  AUX  termes  de  Tarticie  6  du  nouveau  Code  de  com- 
merce, les  actes  de  commerce  indiqués  dans  les  articles  2 
et  3  ne  sont  valables  comme  tels,  à  Tégard  des  mineurs  non 
commerçants,  que  s*ils  ont  été  faits  avec  toutes  les  conditions 
requises  par  larticle  4  pour  qu un  mineur  puisse  exercer  le 
commerce.  En  d  autres  termes,  un  mineur  non  valablement 
autorisé  ne  peut  faire  des  actes  de  commerce  même  isolés,  et 
de  tels  actes  ne  constituent,  à  son  égard,  que  des  actes  civils 
pour  lesquels  il  peut  réclamer  l'application  du  droit  commun. 
L'article  3  de  la  loi  que  nous  commentons  actuellement  fait 
l'application  de  ces  règles  aux  lettres  de  change  en  disant 
que  celles  souscrites  par  des  mineurs  non  négociants  sont 
nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties, 
conformément  à  larticle  1312  du  Code  civil.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  sans  distinguer  si  le  mineur  a  apposé  sa 
signature  comme  tireur,  endosseur  ou  accepteur  d'une  lettre 
de  change  ;  car,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  acte  de  commerce 
et,  dès  lors,  la  disposition  de  l'article  6  du  nouveau  Code 
est  applicable.  Au  surplus  les  termes  :  lettres  de  change 
souscrites,  quoique  s  appliquant  spécialement  au  tireur, 
peuvent  aussi  s'enteudre  du  tiré  qui  accepte  et  même  des 
endosseurs.  D  après  l'article  1312  du  Code  civil,  auquel  se 
réfère  l'article  3,  les  mineurs  doivent  restituer  ce  qu'ils  ont 
reçu  À  l'occasion  des  actes  contre  lesquels  ils  se  font  resti- 
tuer du  chef  de  minorité,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a 
tourné  à  leur  profit. 

4i4.  Comme  les  lettres  de  change  souscrites  par  des 
mineurs  non  commerçants  sont  nulles  à  leur  égard,  elles 
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ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  les  soumettre  à  la  juridiction 
des  Tribunaux  de  commerce  ;  mais,  comme  la  nullité  n  est 
établie  qu  en  faveur  des  mineurs,  les  autres  signataires 
ne  peuvent  s  en  prévaloir  et,  par  suite,  la  lettre  de  change  est 
réputée  acte  de  commerce  à  leur  égard  (nouveau  Code,  art.  2). 

445.  L'article  3  ne  parle  que  des  mineurs  non  n^ociants 
(non  commerçants).  Quant  à  ceux  qui  ont  été  valablement 
autorisés  à  faire  le  commerce,  ils  sont  réputés  majeurs  pour 
tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  leur  négoce  (Code  civil, 
art.  487  et  nouveau  Code  de  commerce,  art.  4)  et,  par  suite, 
peuvent  souscrire  valablement  des  lettres  de  change. 

446.  La  règle  de  TarticleS  est  applicable  par  analogie  aux 
interdits  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 
ainsi  qu  aux  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  qui 
ont  signé  des  lettres  de  change  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil (Code  civil,  art.  409,  502  et  513).  Il  y  a  parité  de  motifs, 
puisque  ces  personnes  sont  incapables  de  s'obliger,  à  l'instar 
des  mineurs. 

447.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  répété  la  disposition  de  larti- 
cle  113  du  Code  de  commerce,  qui  figurait  dans  le  projet 
primitif  du  Gouvernement  et  môme  dans  celui  de  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  Représentants.  Cet  article  était 
ainsi  conçu  :  «*  La  signature  des  -femmes  et  des  filles  non 
négociantes  ou  marchandespubliques  sur  des  lettres  de  change 
ne  vaut,  &  leur  égard,  que  comme  simple  promesse.  » 

Cette  disposition  a  pu  être  supprimée  sans  inconvénient» 
parce  que  la  contrainte  par  corps  est  généralement  abolie 
aujourd'hui,  môme  en  matière  commerciale,  et  que  c'était 
principalement  en  vue  de  cette  contrainte  que  la  règle  de 
l'article  113  avait  été  édictée.  Les  femmes  majeures  et  non 
mariées  ont  donc  aujourd  hui  une  pleine  capacité  pour  sous- 
crire, endosser  ou  accepter  des  lettres  de  change,  avec  tous 
les  effets  que  la  loi  commerciale  attache  à  ces  titres.  Relati- 
vement à  celles  qui  se  trouvent  sous  puissance  maritale,  il 
faut  leur  appliquer  les  règles  du  Code  civil.  En  général,  elles 
ne  peuvent  contracter  sans  le  consentement  de  leur  mari  ou 
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sans  rautorisation  de  la  justice  (voir  Code  civil,  art.  214 
et  suiv.). 

§  2.  De  la  provision. 

Sommaire. 

448.  Notion  de  la  provisiou. 

449.  En  quoi  peat-elle  consister  ? 

450.  Utilité  da  point  de  savoir  si  la  provision  a  été  faite. 

GOMBOENTAIRE. 

44S.  En  souscrivant  une  lettre  de  change,  le  tireur  donne 
au  tiré  un  mandat  dont  lexécution  entraînera  nécessaire- 
ment certains  déboursés,  puisqu*il  a  pour  objet  le  payement 
d  une  somme  d  argent.  En  conséquence,  pour  ne  pas  s'exposer 
à  voir  sa  signature  demeurer  en  souffrance  par  suite  de 
rinexécution  du  mandat,  le  tireur  doit  fournir  au  tiré  les 
valeurs  nécessaires  au  payement  de  la  lettre  :  c  est  ce  qu*on 
appelle  faire  provision. 

449.  La  provision  peut  consister  dans  une  somme  dar- 
gent,  dans  des  marchandises,  effets  de  commerce  ou  autres 
objets  dont  le  prix  doit  servir  à  acquitter  la  lettre,  ou  même 
dans  un  crédit  que  le  tiré  ouvre  au  tireur.  En  effet,  la  somme 
créditée  produisant  immédiatement  des  intérêts  en  faveur 
du  créditeur  (le  tiré),  c'est  comme  si  le  tireur  avait  fourni  la 
provision  et  emprunté  au  même  instant  la  somme  livrée  à  ce 
titre. 

450.  Il  importe  beaucoup  de  savoir  si  la  provision  a  été 
faite.  En  effet,  si  le  tireur  a  fait  provision  et  que  la  lettre  ne 
soit  pas  payée  à  l'échéance,  le  porteur  ne  conservera  son  re- 
cours contre  lui  qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi.  Au  contraire,  si  la  provision  n'a  pas  été  fournie, 
l'omission  de  ces  formalités  ne  fera  encourir  aucune  dé- 
chéance vis-à-vis  du  tireur  (voir  art.  61).  Il  est  superflu  de 
faire  remarquer  qu'une  provision  n'est  pas  de  l'essence  de  la 
lettre  de  change,  puisque  cet  article  suppose  la  possibilité 
que  la  provision  n'ait  pas  été  faite. 
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Article  4. 

La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou, 
si  la  lettre  est  tirée  pour  le  compte  d'autrui,  par 
le  mandant  ou  donneur  d'ordre. 

Code  de  commerce. 

Art.  115.  L«  provision  doit  être  fuite  par  le  tireur,  ou  pir  celui  pour  le  compte 
de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'être  personnellenient 
obligé. 

Projet  de  la  CommUtion  de  la  Chambre  de$  RepréeentanU. 

m  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui 
la  lettre  de  cliange  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'être  pcrsonueilement 
obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur,  et  même  envers  le  tiré,  i>i  celui-ci  a 
déclaré  ne  payer  ou  n'accepler  que  pour  lui. 

«  Le  donneur  d'ordre  n'est  personnellement  tenu,  ni  vis-Avis  des  endosseurs, 
ni  vis-à-vis  du  porteur.  » 

Sommaire. 

451.  Origine  et  justiflcation  de  l'article  4.  —  DiacuBBion  des  amende- 

ments proposés  par  la  Commission. 

452.  Résumé  du  sens  de  Tartide  4. 

GOlfMENTAIRB. 

451.  Lorsqu'on  compare  Tarticle  4  de  la  loi  nouvelle  avec 
Tarticle  115  du  Code  de  1808  et  avec  Tarticle  correspondant 
du  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants, on  voit  que  Tarticle  4,  proposé  par  M.  le  Ministre  de 
la  Justice  Bara  et  auquel  le  rapporteur  de  la  Commission  s*est 
rallié,  est  beaucoup  plus  bref  que .  les  deux  autres  et  qu*il 
laisse  môme  indécises  certaines  questions  que  la  Commission 
avait  jugé  convenable  de  trancher.  On  ne  trouve,  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle,  qu*un  exposé  incom- 
plet des  motifs  qui  ont  déterminé  Tadoption  du  texte  proposé 
par  M.  le  Ministre.  Cest  pourquoi  nous  croyons  utile  de 
transcrire  les  observations  que  nous  avons  soumises  à 
M.  Bara  pour  rengager  à  proposer  l'amendement  passé  dans 

18 
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la  loi  nouvelle.  Nous  avons  dit,  en  faisant  la  critique  du 
projet  de  la  Commission  :  «  On  sait  que  Farticle  115  du  Gode 
de  commerce  a  soulevé  une  vive  controverse  sur  le  point  de 
savoir  par  qui  la  provision  doit  être  faite,  quand  la  lettre  de 
change  est  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers  (1).  La  provision 
ne  doit  elle  être  &ite  que  par  ce  tiers,  ou  la  même  obligation 
pèsent- elle  aussi  sur  le  tireur  pour  compte  d  autrui? 

«  Posons  un  exemple. 

•  Mon  débiteur  de  Liège,  Pierre,  pour  me  payer,  me 
charge  de  tirer  une  lettre  de  change  sur  Paul,  son  banquier 
de  Bruxelles.  Jlnforme  Paul  que  je  me  suis  conformé  à  cet 
ordre  et  que  j'ai  tiré  une  lettre  de  change  sur  lui  pour  le 
compte  de  Pierre.  Suis-je  obligé  à  faire  la  provision? 

«  Lorsqu'on  ne  consulte  que  l'intention  des  parties  et  la 
bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  commerce,  il  paraît  évident 
que  le  donneur  d'ordre  (Pierre,  dans  l'exemple  donné)  est 
seul  obligé  de  faire  la  provision.  En  effet,  celui  qui  souscrit 
une  lettre  de  change  pour  le  compte  d'autrui  et  qui  fait  con- 
naître cette  circonstance  au  tiré,  n'agit  vis-à-vis  de  lui  qu'en 
qualité  de  mandataire  et,  comme  tel,  ne  s'oblige  pas  person- 
nellement. Le  tiré  est  averti  que  le  mandat  de  payer  lui  est 
adressé,  non  pas  au  nom  du  tireur,  mais  au  nom  et  pour  le 
compte  du  donneur  d'ordre.  Dès  lors,  il  ne  doit  compter  que 
sur  celui-ci  pour  obtenir  la  provision.  Il  est  injuste  de  lui 
accorder  un  droit  vis-à-vis  du  tireur,  qui  a  simplement  servi 
d'intermédiaire  pour  lui  transmettre  le  mandat  et  n'a  pas  eu 
rintention  de  s'obliger  envers  lui.  Que  si  le  tiré  ne  veut  pas 
accepter  pour  le  donneur  d'ordre,  il  doit  en  informer  le  tireur, 
afin  qu'il  prenne  les  mesures  que  les  circonstances  peuvent 
exiger. 

-«  Mais,  d'un  autre  côté,  quand  le  tireur  pour  compte  d  au- 
trui endosse  la  lettre,  il  s'oblige  envers  le  cessionnaire  im- 
médiat et  les  cessionnaires  ultérieurs,  attendu  qu'il  agit  alors 
en  nom  personnel  :  car,  ordinairement,  le  donneur  d'ordre 

(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  249* 
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n'est  connu  que  du  tireur  et  du  tiré.  Son  nom  ne  figure  pas 
sur  la  lettre  de  change,  ou  n  est  indiqué  que  par  de  simples 
initiales,  qui  ne  permettent  pas  aux  tiers  de  le  connaître. 

«*  S'il  en  est  ainsi,  comme  on  ne  s'occupe  que  de  la  provi- 
sion dans  l'article  115,  on  pourrait  se  borner  à  dire  :  La 
provision  doit  être  faite  par  fe  tireur^  ou,  si  la  lettre 
est  tirée  pour  le  compte  (Tautrui,  par  le  mandant  ou 
donneur  d'ordre.  Il  est  inutile  d'ajouter,  avec  la  loi  fran- 
çaise de  1817  :  Sans  que  le  tireur  cesse  d'être  personnel- 
lement obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur.  Cette 
obligation  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  n'a  aucun  rap- 
port avec  la  provision,  laquelle  ne  doit  être  faite  qu'au  tiré. 
Elle  est  seulement  la  conséquence  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 140  du  Code  de  commerce,  portant  :  «  Tous  ceux  qui  ont 
signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à 
la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  <•  Il  est  clair  comme 
le  jour,  en  présence  d'une  telle  disposition,  que  le  tireur  pour 
compte  d'autrui,  quoique  dispensé  de  faire  la  provision  au 
tiré,  ne  peut  répudier  l'obligation  de  garantie  contractée  en 
endossant  la  lettre.  A  notre  avis,  tout  ce  qui  ne  sert  qu'à 
allonger  ou  compliquer  inutilement  la  loi  doit  être  éliminé 
et,  dès  lors,  il  convient  de  ne  parler  que  de  la  provision  dans 
l'article  115,  cartel  est  l'objet  unique  de  cet  article,  d'après 
la  place  qu'il  occupe.  Mais  enfin,  si  l'on  juge  utile  de  conser- 
ver le  texte  de  la  loi  de  1817,  tout  au  moins  ne  devrait-on 
pas  adopter  les  nouveaux  amendements  proposés  par  la 
Commission. 

«  L'article  115  projeté  porte  :  «  La  provision,  etc.,  sans 
«  que  le  tireur  cesse  d'être  personnellement  obligé  envers  les 
«•  endosseurs  et  le  porteur,  et  même  envers  le  tiré,  si 
*  celui-ci  a  déclaré  ne  payer  ou  n'accepter  que  pour 
"  lui.  » 

«  D'après  notre  opinion,  le  tiré  n'a  pas  le  droit  de  faire 
une  telle  déclaration,  sauf  les  règles  relatives  à  l'acceptation 
et  au  payement  par  intervention,  dont  il  ne  s'agit  pas  ici.  Il 
est  de  principe  élémentaire  qu'on  ne  peut  changer  les  con- 
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ditions  d*un  contrat  sans  la  participation  de  tous  les  intéressés 
et  a  fortiori,  qu'on  ne  peut  imposer  à  un  individu  des  obli- 
gations auxquelles  il  n'a  pas  eu  la  volonté  de  se  soumettre  en 
proposant  une  convention.  Or,  ce  que  propose  au  tiré  le  tireur 
pour  compte  d'autrui,  c'est  une  lettre  de  change  dont  la  pro- 
vision ne  doit  être  faite  que  par  le  donneur  d'ordre,  sans 
aucune  obligation  du  tireur  à  cet  égard,  lequel  n'agit  qu'en 
qualité  de  mandataire.  Si  la  proposition  faite  ne  convient  pas 
au  tiré,  eh  bien,  qu'il  le  dise  en  informant  le  tireur  de  son 
refus,  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  l'obliger  contre  son 
gré  par  une  déclaration  quelconque.  Dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe,  le  tireur,  par  rapport  au  tiré,  n'est  qu'un  endos- 
seur, puisqu'il  n'a  entendu  faire  personnellement  aucune  pro- 
vision. En  conséquence,  on  doit  le  traiter  comme  tel. 

•♦  A  l'appui  de  l'amendement  proposé,  l'honorable  rappor- 
teur, M.  Dupont,  ne  fait  valoir  qu'un  seul  argument.  Il  dit  : 
<•  Puisque  le  tireur  pour  compte  d'autrui,  si  la  lettre  n'était 
.  •»  pas  payée,  serait  tenu  personnellement  envers  le  porteur 
<«  de  la  lettre,  il  est  certain  que  celui  qui  l'a  payée  pour  son 
••  compte  a  géré  utilement  ses  affaires,  en  lui  épargnant 
^  des  frais  et  des  poursuites,  et  qu'il  doit,  par  consé- 
••  quent,  avoir  contre  lui  Faction  negotiorum  gestorum  !  n 

<•  Il  est  d'abord  à  observer  que,  si  ce  raisonnement  était 
fondé,  le  porteur  devrait  pouvoir  l'invoquer  contre  tous  les 
endosseurs,  car  le  payement  peut  servir  à  éviter  des  frais  à 
tous.  Mais  le  seul  fait  du  payement  ne  constitue  pas  une 
gestion  d'affaires  utile  :  il  faut  un  payement  précédé  d'un 
protêt,  afin  que,  légalement  parlant,  il  n'existe  point  de 
doute  sur  son  utilité.  La  nécessité  dun  protêt  constitue  une 
garantie  précieuse  en  faveur  des  endosseurs,  en  ce  qu'elle 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  refus  du  tiré.  Or,  si  cette  garan- 
tie a  été  jugée  nécessaire  dans  leur  intérêt,  pourquoi  en 
serait-il  autrement  à  l'égard  du  tireur  pour  compte  d'autrui, 
qui  n'est  pas  plus  obligé  à  faire  provision  que  les  endos- 
seurs? 

•*  Enfin,  puisque  le  tiré  n'est  pas  mandataire  du  tireur 
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pour  compte  d*autrui,  mais  seulement  du  donneur  d*ordre,  il 
est  évident  que,  s'il  veut  accepter  ou  payer  pour  le  tireur,  il 
ne  peut  être  question  que  d  une  acceptation  ou  d'un  payement 
par  intervention,  absolument  comme  lorsqu'il  accepte  ou 
paye  pour  un  endosseur.  Dès  lors,  si  Ton  veut  maintenir 
l'unité  dans  la  loi  et  ne  pas  créer  une  distinction  arbitraire, 
la  règle  doit  être  la  même  pour  les  deux  cas. 

•*  Maintenant,  que  faut-il  penser  du  dernier  amendement 
proposé  :  Le  donneur  d  ordre  n'est  personnellement  tenu, 
ni  viS'à-vis  des  endosseurs,  ni  vis-à-vis  du  porteur  ? 

•*  A  notre  avis,  cette  innovation  est  inutile,  et  peut  même 
devenir  dangereuse  dans  certains  cas.  Inutile  de  dire  que  le 
donneur  d'ordre  n'est  pas  obligé  vis-à-vis  des  endosseurs  et 
du  porteur  puisque,  en  général,  il  n'est  pas  connu  d'eux. 
Le  donneur  d'ordre  n'intervient  que  pour  promettre  la  pro- 
vision au  tiré  :  il  n'a  rien  à  démêler  avec  les  tiers  auxquels 
le  tireur  a  endossé  la  lettre  pour  son  propre  compte  (1).  Mais, 
si  les  choses  se  passent  généralement  ainsi,  le  contraire  peut 
quelquefois  arriver.  Le  donneur  d'ordre,  soit  pour  donner 
plus  de  crédit  à  la  lettre,  soit  pour  tout  autre  motif,  peut  y 
apposer  sa  signature.  Or,  s'il  l'a  fait,  il  est  obligé  solidaire- 
ment avec  les  autres  signataires,  en  vertu  de  l'article  140  du 
Code  de  commerce.  Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  dire 
que  le  donneur  d'ordre  n'est  pas  obligé  personnellement  vis- 
à-vis  des  endosseurs  et  du  porteur?  Évidemment,  c'est  éta- 
blir une  règle  qui  se  trouvera  quelquefois  en  défaut;  par 
suite,  il  vaut  mieux  ne  pas  la  formuler,  surtout  que  les  cir- 
constances varient  à  l'infini  et  que  la  loi  ne  peut  entrer  dans 
toutes  les  distinctions  qu'il  serait  nécessaire  d'établir. 

«  En  résumé,  l'article  115  ne  devrait  régler  que  la  provi- 
sion, n 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées,  ainsi  que  le  texte  de  l'ar- 
ticle 4  en  fait  foi. 

4ft9.  Nous  allons  maintenant  résumer  en  peu  de  mots  le 
sens  de  l'article  4. 

(l)  Court  de  droit  commercial^  U  I,  p.  252,  n*  9. 
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Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  en  nom  propre,  et 
non  pour  le  compte  d*un  tiers,  le  tireur  est  obligé  de  faire  la 
provision  au  tiré. 

Lorsqu'elle  est  tirée  pour  le  compte  d'autrui,  l'obligation 
de  faire  provision  n'incombe  qu'au  mandant  ou  donneur 
d'ordre.  Le  tireur  n'est  alors  qu'un  simple  mandataire  et, 
dès  lors,  ne  contracte  aucune  obligation  personnelle,  dès 
qu'il  reste  dans  les  limites  de  son  mandat.  Mais,  quand  il 
endosse  ensuite  la  lettre,  il  agit  en  nom  propre,  comme  pro- 
priétaire du  titre.  En  conséquence,  il  s'oblige  vis-à-vis  du 
cessionnaire  auquel  il  le  transfère,  et  même  vis-à-vis  des 
cessionnaires  ultérieurs,  conformément  au  droit  qui  régit  les 
endossements. 

Le  donneur  d'ordre,  au  contraire,  obligé  de  faire  la  pro- 
vision au  tiré  puisque  la  lettre  est  tirée  pour  son  compte, 
n'est  pas  obligé  vis-à-vis  de  ceux  auxquels  le  tireur  a  trans- 
mis le  titre,  attendu  qu'il  n'a  pas  contracté  avec  eux  et  que 
le  tireur,  en  endossant  la  lettre,  agit  en  nom  propre  et  plus 
comme  mandataire  du  donneur  d'ordre.  Celui-ci  ne  serait 
obligé  vis-à-vis  du  porteur  de  la  lettre,  que  s'il  y  avait  ap- 
posé sa  signature. 

Article  5. 

Il  y  a  provision  si,  à  Téchéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
au  tireur,  ou  à  celui  pour  le  compte  de  qui  elle 
est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  mon- 
tant de  la  lettre  de  change. 

Sommaire. 

453.  La  provision  peut  consister  dans  ane  créance  da  tireur  sur  le  tiré. 

—  Conditions  requises. 

454.  Les  termes  de  l'article  5  :  au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui 

la  lettre  est  tirée,  doivent  s*entendre  d'une  manière  distributive. 

455.  Suppression  de  l'article  117  du  Code  de  commerce.  —  Motif. 
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COMMENTAIRS:. 

M9.  Cet  article  ne  fait  que  répéter  la  disposition  textuelle 
de  l'article  116  du  Code  de  1808. 

La  provision  peut  consister  dans  une  créance  du  tireur 
sur  le  tiré  ;  mais,  pour  qu'elle  existe  dans  ce  cas  et  pour  que 
l'omission  des  formalités  prescrites  fasse  encourir  la  dé- 
chéance du  porteur  vis-à-vis  du  tireur,  plusieurs  conditions 
sont  requises  : 

1**  La  créance  doit  exister  à  C échéance  de  la  lettre  (art.  5). 
Si  le  tiré  a  payé  sa  dette  avant  cette  époque,  il  n'a  plus  entre 
les  mains  aucune  valeur  qui  puisse  le  couvrir  de  Tobligation 
contractée  en  acceptant  :  dès  lors,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il 
y  a  provision; 

2^  Il  faut  que  la  somme  due  soit  au  moins  égale  au  mon* 
tant  de  la  lettre  de  change  (art.  5).  En  effet,  à  l'échéance, 
la  provision  existe  ou  elle  n'existe  pas.  La  loi  ne  connaît 
point  de  provision  partielle,  du  moins  au  point  de  vue  des 
obligations  du  tireur  vis-à-vis  du  porteur.  Si  donc,  à 
l'échéance,  la  somme  due  est  inférieure  au  montant  de  la 
lettre  de  change,  le  porteur  conservera  son  recours  contre 
le  tireur,  nonobstant  le  défaut  de  protêt  ; 

S"*  Il  faut,  en  outre,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment, que  la  créance  soit  exigible^  puisque  le  débiteur  n'est 
pas  tenu  de  payer  avant  l'arrivée  du  terme  et  que,  sous  ce 
rapport,  qui  a  terme  ne  doit  rien  (I).  II  résulte  de  là  que 
si  le  tiré  fait  faillite  avant  l'échéance,  il  n'y  aura  pas  provi- 
sion, lors  même  que  le  dividende  dû  au  tireur  serait  égal  ou 
supérieur  à  l'import  de  la  lettre.  En  effet,  la  somme  due.n'est 
pas  exigible  à  l'époque  de  l'échéance  :  on  ne  peut  l'obtenir 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour 
les  répartitions  de  deniers  aux  créanciers  d'un  failli,  forma- 
lités qui  entraînent  souvent  des  retards  considérables. 

Toutefois,  ainsi  que  le  fait  observer  avec  raison  le  rappor- 

(1)  Pardessus,  ii''393;  Dalloz,  n*  205. 
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teur  de  la  section  centrale,  il  faut  distinguer,  quant  à  la 
provision,  les  rapports  du  tireur  avec  le  tiré^  et  ceux  du 
porteur  avec  les  créanciers  du  tireur.  En  ce  qui  concerne 
le  tiré,  il  n  y  a  pas  provision  si  sa  dette  n'est  pas  exigible  à 
Téchéance  de  la  lettre  et,  par  suite,  il  n*est  pas  tenu  d*accep- 
ter.  Le  porteur,  dans  cette  hypothèse,  est  également  en  droit 
de  se  plaindre  et  peut  exercer  son  recours  contre  le  tireur, 
nonobstant  le  défaut  de  protêt.  Mais,  vis-à-vis  des  créanciers 
du  tireur,  le  porteur  a  des  droits  exclusifs  sur  la  provision, 
quand  même  elle  consisterait  dans  une  créance  à  terme, 
conditionnelle,  non  encore  liquide,  ou  inférieure  au  montant 
de  la  lettre  (1). 

4ft4.  Les  termes  de  Tarticle  5  :  au  tireur,  ou  à  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  lettre  est  tirée^  doivent  s'enten- 
dre d*une  manière  distributive  :  c'est-à-dire  que  la  créance 
doit  exister  en  faveur  du  tireur,  si  la  lettre  a  été  tirée  pour 
son  compte  ;  et  en  faveur  du  donneur  d'ordre,  si  elle  a  été 
tirée  pour  le  compte  d'autrui. 

4ftft.  Avant  de  passer,  à  l'explication  de  l'article  6  de  la 
loi  nouvelle,  nous  ferons  remarquer  que  c'est  à  bon  droit 
que  cette  loi  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'article  117 
du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  : 

«  L'acceptation  suppose  la  provision. 

«  Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs.  Soit 
qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre 
était  tirée  avaient  provision  à  l'échéance  ;  sinon  il  est  tenu 
de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais 
fixés.» 

Cet  article,  assez  obscur,  n'avait  aucune  utilité,  attendu 
qu'il  reposait  en  partie  sur  une  supposition  dépourvue  de 
réalité  (celle  que  les  endosseurs  devraient  prouver  que  la 
provision  a  été  faite),  et  que,  d'un  autre  côté,  il  renfermait 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires,  Chambre  des 
Représentants,  1867-1868,  p.  185. 
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des  dispositions  reproduites  ailleurs  avec  plus  de  précision 
et  de  clarté  (1). 

Article  6. 

Le  porteur  a,  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur, 
un  droit  exclusif  à  la  provision  qui  existe  entre 
les  mains  du  tiré,  lors  de  Texigibilité  de  la  traite, 
sans  préjudice  à  l'application  de  Tarticle  445  de 
ce  code- 

Si  plusieurs  lettres  de  change  ont  été  émises 
par  le  même  tireur  sur  la  même  personne  et  qu'il 
n'existe  entre  les  mains  du  tiré  qu'une  provision 
insuffisante  pour  les  acquitter  toutes,  elles  sont 
payées  de  la  manière  suivante  : 

Si  la  provision  est  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné: 

Les  traites  au  payement  desquelles  elle  a  été 
spécialement  affectée  sont  acquittées  avant  toutes 
les  autres,  toutefois  sans  préjudice  des  droits  que 
des  acceptations  antérieures  auront  conférés  au 
tiré. 

A  défaut  d'affectation  spéciale,  les  traites  ac- 
ceptées seront  payées  par  préférence  à  celles  qui 
ne  le  sont  point. 


(1)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Dopont  sur  l'article  100  du  projet  du  Oou- 
▼emement,  correspondant  À  Tarticle  117  du  Code  de  commerce,  et 
notre  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  269,  n®  3®. 
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Si  la  provision  est  fournie  en  choses  fongibles  : 

Les  traites  acceptées  sont  préférées  aux  traites 
non  acceptées. 

En  cas  de  concours  entre  plusieurs  traites  ac- 
ceptées ou  entre  plusieurs  traites  non  acceptées, 
elles  sont  payées  au  marc  le  franc. 

Le  tout  sous  réserve,  en  cas  d'acceptation,  de 
l'exécution  des  obligations  personnelles  du  tiré 
qui  n'est  pas  en  faillite. 

Sojnmalre. 

456.  Projet  de  la  commiBsion.  —  Amendements  de  M.  le  Ministre  de 

la  Justice  Bara. 

457.  Observations  sur  le  projet  de  la  Commission.  —  Historique  de  la 

rédaction  de  Tarticle  6  dans  sa  forme  actuelle. 

458.  Suite. 

459.  Explication  du  premier  alinéa  de  Tarticle  6  d'après  le  rapport  de 

M.  Dupont.  —  Observations. 

460.  Le  tiré  non  accepteur  peut- il  se  dessaisir  de  la  provision  au  préju- 
dice du  porteur  ? 

461.  Concours  entre  plusieurs  porteurs  de  lettres  de  change  tirées  sur 

la  même  personne. 

462.  Suite.  —  Cas  où  la  provision  est  d*un  corps  certain  et  déterminé, 

463.  Cas  où  la  provision  consiste  en  c?iases  fongibles. 

464.  La  priorité  d'affectation  sur  des  corps  certains  et  déterminés  est- 

elle  une  cause  de  préférence  ? 

465.  En  cas  de  faillite  du  tiré  accepteur,  le  porteur  a-t-il  un  droit  sur 

la  provision  par  préférence  aux  autres  créanciers  du  failli? 

GOlOfEirrAIRB. 

4fte.  L'article  6  n*a  été  adopté  qu'après  de  longues  dis- 
cussions à  la  Chambre  des  Représentants,  et  il  a  subi  un 
grand  nombre  de  transformations  avant  de  figurer  dans  sa 
forme  actuelle.  Pour  mieux  être  compris  dans  les  explica- 
tions qui  tendront  à  en  éclaircir  le  sens  et  à  en  faire  saisir 
l'esprit,  il  est  utile  de  transcrire  avant  tout  le  projet  de  la 
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Commission  qui  en  a  été  le  germe,  ainsi  que  le  projet  amendé 
par  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

Projet  de  la  Commission.  —  Article  nouveau, 

*-  Le  porteur  a,  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur,  un  droit 
exclusif  à  la  provision  qui  existe  dans  les  mains  du  tiré,  lors 
de  l'exigibilité  de  la  traite,  sans  préjudice  à  Tapplication  de 
l'article  445  de  ce  Code. 

<«  Si  plusieurs  lettres  de  change  ont  été  émises  par  le 
même  tireur  sur  la  mâme  personne,  et  qu'il  n'existe  entre  les 
mains  du  tiré  qu'une  provision  insuffisante,  les  traites  au 
payement  desquelles  la  provision  aura  été  affectée  d'une 
manière  spéciale  avant  l'acceptation,  seront  acquittées  avant 
toutes  autres.  Â  défaut  d*affectation  spéciale,  les  traites  ac- 
ceptées seront  payées  par  préférence. 

«"  Si  elles  sont  toutes  acceptées,  ou  qu'aucune  d'elles  ne  le 
soit,  la  provision  appartiendra  à  celles  qui  échoient  les  pre- 
mières ;  si  elles  ont  la  mâme  échéance,  elle  sera  distribuée, 
au  marc  le  franc,  entre  tous  les  porteurs.  » 

Projet  amendé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

«  Le  porteur  a,  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur  en 
faillite j  un  droit  exclusif  à  la  provision  qui  existe  entre  les 
mains  du  tiré,  sans  préjudice  à  l'application  de  l'article  445 
de  ce  Code. 

««  Si  plusieurs  lettres  de  change  ont  été  émises  par  le 
môme  tireur  sur  la  même  personne  et  qu'il  n'existe  entre  les 
mains  du  tiré  qu'une  provision  insuffisante  pour  les  acquitter 
toutes,  les  traites  au  payement  desquelles  la  provision  aura 
été  affectée  d'une  manière  spéciale  seront  acquittées  avant 
toutes  les  autres,  toutefois  sans  préjudice  des  df^oits  que 
des  acceptations  antérieures  auront  conférés  au  tiré. 

A  défaut  d  acceptation  spéciale,  les  traites  acceptées  se- 
ront payées  par  préférence  à  celles  qui  ne  le  sont  point,  et 
suivant  l'ordre  des  acceptations. 
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*  Les  traites  non  acceptées  seront  payées  suivant  Tor* 
dre  de  leur  émission  ;  si  elles  ont  la  môme  date,  suivant 
Tordre  des  échéances;  enfin,  si  toutes  choses  sont  égales,  au 
marc  le  franc.  • 

4ft7.  Nous  avons  dit,  dans  des  observations  adressées  à 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  sur  le  projet  de  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Représentants  : 

«>  D  après  la  législation  existante,  encore  quf^  la  question 
soit  vivement  controversée  et  qu'il  y  ait  divergence  de  juris- 
prudence entre  la  Cour  de  cassation  de  France  et  celle  de 
Belgique,  il  nous  parait  certain  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  n  a  sur  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du 
tiré  ni  propriété  ni  autre  droit  réel,  à  moins  que,  dans  un  cas 
particulier,  les  parties  n'aient  rempli  les  conditions  prescrites 
pour  la  constitution  d  un  gage  (1).  Il  résulte  de  là  qu'aussi 
longtemps  que  le  tiré  n'a  pas  accepté,  le  tireur  peut  repren- 
dre la  provision  et  que,  s'il  vientà  faire  faillite,  ses  créanciers 
jouissent  de  la  même  faculté,  puisqu'ils  peuvent,  en  général, 
exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur  (Code  civil,  art.  1166). 
Une  autre  conséquence  résultant  du  même  principe,  c'est 
que  le  preneur  de  la  lettre  ou  ses  représentants,  encore 
qu'ils  en  aient  payé  le  prix  au  tireur,  ne  peuvent  plus  obte- 
nir un  payement  intégral  et  ne  viennent  dans  sa  faillite  qu'au 
marc  le  franc,  à  l'instar  des  autres  créanciers.  Mais,  après 
que  le  tiré  a  accepté,  comme  la  provision  doit  servir  à  l'in- 
demniser de  son  engagement,  le  tireur  ou  ses  représentants 
n'ont  plus«le  droit  de  la  reprendre. 

<•  La  Commission  de  la  Chambre  trouve  que  ce  système 
est  contraire  à  l'équité  et  que,  si  le  tireur  vient  à  faillir,  ses 
créanciers  ne  doivent  pas  avoir  le  droit  de  reprendre  une 
provision  relative  à  des  traites  que  leur  débiteur  a  souscrites 
à  une  époque  non  suspecte  et  dont  il  a  reçu  le  prix.  ••  Il  y  a, 
dit  M.  Dupont,  entre  le  tireur  et  le  tiré  une  véritable  ces- 

(1)  Telle  est  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  caBgation  de  Belgique. 
Nous  avons  longuement  discuté  cette  question  dans  notre  Cours  de 
droit  commercial,  t  I,  §  78^  p.  249  et  suiv. 
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sion.  Celui  qui  achète  la  lettre  ne  veut  pas  seulement  obte- 
nir un  engagement  personnel  du  tireur  :  un  billet  à  ordre 
serait  pour  cela  suffisant  ;  son  but  est  encore  de  s*assurer 
des  droits  vis-à-vis  du  tiré  et  sur  la  provision.  Il  est  con- 
forme aux  intentions  des  parties  et  aux  habitudes  commer- 
ciales de  lui  accorder  sur  cette  provision  des  droits  exclu- 
sifs, si  elle  se  trouve  entre  les  mains  du  tiré  avant  Tépoque 
où  le  tireur  a  perdu  la  libre  disposition  de  ses  biens,  c*est-à- 
dire  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  ses 
payements  (!).«» 

Nous  avons  ajouté  : 

«  Nous  sommes  tout  à  fait  de  cet  avis,  en  ce  qui  concerne 
rétablissement  d  une  loi  nouvelle.  Mais  il  nous  semble  que 
ridée  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Dupont  ne  résulte  pas 
suffisamment  du  premier  alinéa  de  l'article  nouveau  destiné 
à  la  consacrer.  On  y  lit  :  ••  Le  porteur  a,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  tireur,  un  droit  exclusif  à  la  provision  qui  existe 
dans  les  mains  du  tiré,  lors  de  Veœigibilité  de  la  trailCy 
sans  préjudice  à  l'application  de  Tarticle  445  de  ce  Code.  «• 

<«  En  prenant  ces  termes  dans  leur  sens  naturel,  il  en  ré- 
sulte que  le  porteur  est  préféré  sur  la  provision  aux  créan- 
ciers du  tireur,  si  la  traite  est  exigible,  c  est-à-dire,  en  géné- 
ral si  elle  est  échine.  Donc,  si  le  tireur  vient  à  faillir  avant 
l'échéance,  ses  créanciers  peuvent  encore  reprendre  la  pro- 
vision, comme  leur  débiteur  aurait  pu  le  faire  lui-même.  On 
peut  objecter,  à  la  vérité,  que  la  faillite  rend  exigibles  toutes 
les  dettes  du  failli  (Code  de  commerce,  art  450).  Mais  on  peut 
répondre  qu'il  ne  s'agit  pas,  à  proprement  parler,  d'une  dette 
du  failli,  mais  plutôt  d'un  droit  à  exercer  par  le  failli  ou  ses 
représentants  contre  le  tiré,  c  est-à-dire  de  la  reprise  de  la 
provision.  Il  serait  donc  prudent  d'éviter  une  controverse  à 
cet  égard,  en  parlant  de  la  faillite  d'une  manière  expresse. 
On  pourrait  dire  :  ••  Lé  porteur  a,  vis-à-vis  des  créanciers 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont*  sur  Tarticle  correspondant  &  Tart.  6  de 
la  loi  actuelle. 
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du  tireur  en  faillite,  un  droit  exclusif  à  la  provision  qui 
existe  entre  les  mains  du  tiré,  sans  préjudice  à  Tapplication 
de  l'article  445  de  ce  Code.  »» 

Cet  amendement  fut  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice Bara,  et  adopté  par  la  Chambre  des  Représentants  dans 
la  séance  du  4  décembre  1869  (1). 

458.  Mais,  quand  le  projet  fut  soumis  à  une  nouvelle  dis- 
cussion en  1872  après  un  changement  de  ministère,  la  dis- 
position adoptée  précédemment  fut  vivement  attaquée  par 
M.  Demeur.  Cet  honorable  membre,  ignorant  ou  ayant  oublié 
le  motif  qui  avait  fait  amender  le  projet  de  la  Commission, 
prétendit  qu  en  accordant  au  porteur  un  droit  sur  la  provi- 
sion vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur  en  faillite,  il  serait 
naturel  d  en  conclure  que  le  même  droit  n'existerait  pas  vis- 
à-vis  du  tireur,  ni  vis-à-vis  des  créanciers  d'un  commerçant 
non  failli,  ni  vis-à-vis  des  créanciers  d'un  tireur  non  com- 
merçant, tandis  que  la  même  règle  devait  être  appliquée 
dans  tous  les  cas  (2). 

Les  objections  de  M.  Demeur,  combattues  par  M.  Saincte- 
lette  et  par  le  nouveau  Ministre  de  la  Justice,  M.  De  Lants- 
heere,  parurent  assez  graves  pour  déterminer  un  renvoi  à 
la  Commission.  M.  Sainctelette  fit  rapport,  au  nom  de 
celle-ci,  dans  la  séance  du  22  mai  1872  (3),  et  la  Chambre 
vota  la  disposition  qui  forme  aujourd'hui  le  premier  alinéa 
de  l'article  6  :  c'est  la  reproduction  littérale  du  premier  alinéa 
du  projet  de  la  Commission  (voir  ci-dessus). 

459.  Voici  comment  cette  disposition  est  expliquée  dans 
le  rapport  de  M.  Dupont  : 

«  La  transmission  de  la  lettre  de  change  emporte  égale- 
ment transmission  de  la  provision  qui  se  trouve  entre  les 
mains  du  tiré.  Toutefois,  la  propriété  du  porteur  à  l'endroit 
de  la  provision  est  purement  conditionnelle  et  nécessaire- 

(1)  Annales  parlementaires,  1869- 1870,  p   163. 

(2)  Annales  parlementaires.  Chambre  det  Représentants,  1871-1872, 
séance  du  20  mars  1872,  p.  742  et  sniv. 

(3)  Annales  parlementaires,  1871-1872,  p.  771  et  772. 
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ment  subordonnée  à  ce  qui  existera  au  moment  de 
r échéance.  Le  tireur  reste  libre  de  retirer  la  provision, 
et  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  ne  peut  s'y  opposer;  si,  à 
l'échéance,  la  provision  n'est  plus  aux  mains  du  tiré,  elle 
sera  censée  n'avoir  jamais  existé  et  le  porteur  ne  pourrait 
élever  aucune  prétention,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  a  été, 
à  un  moment  donné,  ou  lors  de  l'émission  de  la  lettre,  en  la 
possession  du  tiré.  Il  faut  en  outre  que  la  provision  ait  été 
fournie  à  une  époque  oti  le  tireur  avait  encore  la  disposition 
de  son  patrimoine  (art.  445).  Lorsque  ces  conditions  exis- 
tent au  moment  de  la  faillite  du  tireur ,  les  créanciers  de 
ce  dernier  n'auront  aucun  droit  sur  la  provision  (1).  n 

Si  l'on  prend  à  la  lettre  cette  dernière  phrase,  combinée 
avec  ce  qui  est  dit  plus  haut  :  que  la  propriété  du  porteur  sur 
la  provision  suppose  qu'elle  existe  encore  à  l'échéance,  il  en 
résulte  que  les  créanciers  du  tireur,  à  l'instar  du  tireur  lui- 
même,  ne  perdent  le  droit  de  reprendre  la  provision  d'une 
traite  non  acceptée  qu'après  qu'elle  est  échue;  et,  par  une 
conséquence  ultérieure,  que  ce  droit  existe  encore  mê^ne 
après  la  faillite  du  tireur^  si  l'époque  de  l'échéance  n'est 
pas  arrivée.  Ainsi  entendue,  cette  partie  du  rapport  de 
M.  Dupont  serait  en  contradiction  avec  le  commencement, 
dans  lequel  on  dit  : 

<•  Il  est  conforme  aux  intentions  des  parties  et  aux  habi- 
tudes commerciales  de  lui  accorder  (au  porteur)  sur  cette 
provision  des  droits  exclusifs,  si  elle  se  trouve  entre  les 
mains  du  tiré  avant  répoque  oii  le  tireur  a  perdu  la  libre 
disposition  de  ses  hienSy  cest-à-dire  avant  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  de  ses  payements.  « 

En  présence  d'une  déclaration  aussi  formelle  et  de  l'arti- 
cle 450  de  la  loi  sur  les  faillites  du  18  avril  1851,  qui  statue 
que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles,  à 
l'égard  du  failli  (partant,  à  l'égard  des  créanciers  qui  exer- 


(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Observatioas  sur  Tarticle  précité,  n*  11 
in  fine. 
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cent  ses  droits)  les  dettes  passives  non  échues,  les  dettes  par 
lettres  de  change  tout  comme  les  autres,  on  doit  décider,  à 
notre  avis,  que,  sous  le  rapport  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, la  traite  doit  être  considérée  comme  échue  ou  exigible 
après  la  faillite  du  tireur  et  que,  partant,  ses  créanciers  ne 
peuvent  plus  répéter  la  provision  au  préjudice  du  porteur. 
L*amendement  adopté  d'abord  par  la  Chambre  des  Repré- 
sentants et  que  nous  avions  conseillé  à  M.  le  Ministre  pour 
prévenir  cette  diflSculté,  prouve  que  l'intention  de  la  Chambre 
était  de  préférer  le  porteur  aux  créanciers  du  tireur  en  fail- 
lite ;  et  si  cet  amendement  a  fini  par  disparaître,  ce  n'est 
point  parce  qu'on  a  rejeté  l'idée  sur  laquelle  il  était  fondé, 
mais  uniquement  par  la  crainte  que  les  mots  :  en  faillite^ 
ne  donnent  lieu  à  une  fausse  interprétation,  en  permettant 
d'en  argumenter  pour  soutenir  que  la  même  règle  n'est  pas 
applicable  soit  vis-à-vis  du  tireur  lui-même,  soit  vis-à- 
vis  des  créanciers  d'un  tireur  non  failli  ou  non  commer- 
çant. 

460.  La  disposition  du  premier  alinéa  de  la  loi  nouvelle 
donne  naissance  à  une  autre  question. 

Supposons  qu'à  l'échéance,  il  y  ait  provision  entre  les 
mains  du  tiré  non  accepteur  et  qu'elle  consiste  dans  une 
créance  du  tireur  sur  le  tiré.  Le  tiré  paye  ensuite  sa  dette 
au  tireur.  On  demande  s'il  peut  être  contraint  à  payer  une 
seconde  fois  au  porteur? 

A  notre  avis,  on  doit  répondre  négativement,  à  moins  que 
le  tiré  n'ait  payé  au  préjudice  d'une  opposition  ou  saisie-arrêt 
formée  entre  ses  mains,  auquel  cas  les  saisissants  seraient 
autorisés  à  réclamer.  On  ne  peut  objecter  que  le  porteur  a 
un  droit  exclusif  sur  la  provision  existant  entre  les  mains 
du  tiré  à  l'échéance,  car  cette  règle  n'est  établie  par  l'arti- 
cle 6  que  pour  régler  les  rapports  du  porteur  vis-à-vis  des 
créanciers  du  tireur,  et  nullement  pour  imposer  une  obliga- 
tion quelconque  au  tiré.  D'après  les  principes  généraux ,  le  tiré 
n'est  obligé  vis-à-vis  du  porteur  que  par  l'acceptation,  volon- 
taire ou  forcée,  c'est-à-dire  par  la  promesse  consentie  libre- 
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ment  de  payer  à  Téchéance,  ou  en  vertu  d'une  déclaration 
judiciaire  tenant  lieu  d  acceptation  (voir  art.  8). 

461.  Uarticle  6  règle  ensuite  le  cas  de  concours  entre 
plusieurs  porteurs  de  lettres  de  change  tirées  sur  la  même 
personne,  lorsque  la  provision  est  insuffisante  pour  les  ac- 
quitter toutes. 

Le  système  admis  par  la  loi  nouvelle  diff&re,  sous  plusieurs 
rapports»  de  celui  proposé  par  la  Commission,  et  également 
de  celui  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  ainsi  qu'on 
peut  s*en  convaincre  par  la  comparaison  des  trois  textes 
transcrits  ci-dessus.  Il  serait  fort  long  et  peu  utile  d'exposer 
en  détail  les  motifs  invoqués  à  l'appui  des  diverses  proposi- 
tions. Nous  nous  bornerons  à  expliquer  les  dispositions  de 
la  loi  actuelle. 

469.  L'article  6  distingue  si  la  provision  est  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  ou  si  elle  consiste  en  choses  fon- 
gibles. 

Au  premier  cas,  «  les  traites  au  payement  desquelles  elle 
a  été  spécialement  affectée  sont  acquittées  avant  toutes  les 
autres,  toutefois  sans  préjudice  des  droits  que  des  accepta- 
tions antérieures  auront  conférés  au  tiré. 

«  Â  défaut  d'affectation  spéciale,  les  traites  acceptées  sont 
payées  par  préférence  à  celles  qui  ne  le  sont  point  (l).  n 

Lorsque  la  provision  est  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
dont  le  prix  doit  servir  au  payement  de  la  traite,  l'esprit  de 
la  loi  nouvelle  est  d'accorder  une  espèce  de  droit  de  gage, 
dispensé  des  formes  et  conditions  ordinairement  prescrites 
pour  l'existence  d'un  tel  droit,  aux  porteurs  des  traites  au 
payement  desquelles  la  provision  a  été  spécialement  affectée  : 
ces  porteurs  doivent  donc  être  payés  par  préférence  à  tous 
les  autres.  Toutefois,  la  loi  ajoute  que  ce  privilège  a  lieu 
sans  préjudice  des  droits  que  des  acceptations  anté- 

(1)  La  distinction  entre  le  cas  où  la  proyision  est  d*an  corps  certain 
et  déterminé  et  celui  où  elle  consiste  dans  des  choses  fongibles  a  été 
proposée  par  M.  Bara,  dans  le  coars  des  discassions  auxquelles  Tarti- 
cle  6  a  donné  naissance.  (Rapport  précité  de  M.  Sainctjelbttb.) 
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riêures  auront  conférés  au  tiré.  Voici  le  sens  de  cette 
restriction,  résultat  d*un  amendement  proposé  par  M.  le 
Ministre  de  la  Justice.  Le  tiré  qui  accepte  une  traite  ne  le 
fait  le  plus  souvent  qu  en  considération  de  la  provision  qui 
se  trouve  entre  ses  mains.  Il  compte  sur  cette  provision  pour 
être  indemnisé  de  son  engagement,  et  il  serait  souveraine- 
ment injuste  que  le  tireur  pût  ensuite  lui  ravir  son  gage  par 
des  affectations  spéciales  à  de  nouvelles  traites.  Ces  affecta- 
tions ne  peuvent  préjudicier  aux  droits  antérieurement 
acquis  au  tiré. 

A  défaut  d*affectation  spéciale,  toujours  dans  le  cas  où  la 
provision  est  d'un  corps  certain  et  déterminé^  «  les  traites 
acceptées  sont  payées  par  préférence  à  celles  qui  ne  le  sont 
point.  f> 

Cette  disposition  est  équitable,  attendu  que,  par  Taccepta- 
tion,  le  tiré  devient  débiteur  personnel  des  porteurs  des 
traites  acceptées.  Ces  porteurs  sont  créanciers  du  tiré  en 
m6me  temps  qu'ils  demeurent  créanciers  éventuels  du  tireur, 
tandis  que  les  porteurs  de  traites  non  acceptées  ne  sont 
créanciers  que  du  tireur.  Par  suite,  il  est  équitable  que  les 
premiers  soient  préférés  sur  les  biens  du  tiré,  dont  la  provi- 
sion fait  partie  après  Tacceptation,  en  ce  sens  du  moins 
qu'elle  ne  peut  plus  être  reprise  par  le  tireur. 

46S.  Lorsque  la  provision  consiste  en  choses  fbngibles, 
par  exemple,  dans  une  somme  due  par  le  tiré,  la  loi  n'admet 
point  la  possibilité  d'une  affectation  spéciale.  Le  motif  en  est 
que  la  somme  due  ou  les  autres  choses  fongibles  sont  con- 
fondues dans  l'ensemble  du  patrimoine  du  tiré  et  qu'il  est 
impossible  de  les  distinguer  de  ses  autres  biens.  Il  n'y  a  donc 
pas  d'assiette  possible  pour  l'existence  d'un  droit  de  gage, 
lequel  suppose  nécessairement  des  choses  individuellement 
déterminées,  tout  comme  le  droit  de  propriété.  C'est  pourquoi, 
si  la  provision  consiste  en  choses  fongibles,  la  loi  se  borne 
à  statuer  ; 

•  Les  traites  acceptées  sont  préférées  aux  traites  non 
acceptées. 
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«  Bn  câB  de  ooncours  entré  plasieurt  traites  acoeptéei  ou 
entra  platienrB  traites  non  acceptées,  elles  sont  payées  au 
marc  le  franc.  « 

Ces  règles  sont  extrêmement  simples.  Les  traites  aocep* 
tées  sont  préférées  à  celles  non  acceptées,  par  le  motif,  énoncé 
ei-dessas,  qae  Facoeptation  constitue  le  tiré  débitear  person- 
nel du  porteur.  Toutes  les  traites  non  acceptées  sont  payées 
au  marc  le  franc. 

Il  est  à  observer  que  la  loi  n'accorde  aucun  privilège,  ni  à 
rantériorité  d'émission  des  titres,  ni  à  l'antériorité  des  ac« 
ceptations,  ni  à  l'antériorité  des  échéances.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  distinction  À  faire  :  les  traites  sont^Ues  acceptées,  ou 
ne  le  sont-elles  pas  ?  Toutes  celles  qui  sont  acceptées  oon« 
courent  ensemble  et  priment  les  autres  ;  celles-ci  concourent 
également  entre  elles.  Par  des  considérations  d'équité,  la 
(Commission  avait  proposé  d'avoir  égard  à  l'antériorité 
d'échéance;  et  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  à  l'antériorité 
d'acceptation  et,  à  défaut  d'acceptation,  à  l'antériorité 
d'émission  des  traites*  Mais  on  a  pensé  que  ces  distinctions 
pourraient  favoriser  des  fraudes  ;  et,  après  une  longue  dis* 
cussion,  dans  laquelle  se  sont  produites  une  foule  d'opinions 
diverses,  on  a  voté  le  système  de  la  loi  nouvelle  à  une  grande 
migorité  (I). 

404.  Aux  termes  de  l'article  6,  les  traites  au  payement 
desquelles  la  provision  a  été  spécialement  àfiectée  sont  ae* 
quittées  avant  toutes  les  autres.  Mais  supposons  qu'il  y  ait 
eu  plusieurs  affectations  successives  sur  les  mêmes  corps 
certains  et  déterminés,  toutes  les  traites  viendront-elles  en 
concurrence,  ou  la  priorité  d'affectation  sera-t-elle  une  cause 
légitime  de  préférence  ? 

A  notre  avis,  la  question  doit  être  résolue  dans  ce  dernier 
sens.  D'après  l'esprit  de  la  loi,  l'affectation  spéciale  de  corps 
certains  au  payement  des  traites  a  pour  effet  de  donner  au 


(1)  Annâiêê  pmiêménMrm,  Cluuabfe  dés  Repfétentantt,  téanôèt 
des  3  et  4  décembre  1869  et  20  mars  1872. 
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porteur  une  espèce  de  gage  (1)  sur  les  choses  aiSfectées  au 
payement  de  son  titre.  Or,  en  matière  de  gages  et  d'hypothè- 
ques, lantériorité  de  droit  a  toujours  été  une  cause  de  pré- 
férence, sauf  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  le  cas  échéant,  c'est-à-dire  quand  la  loi  contient  une 
disposition  expresse  à  cet  égard,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans 
notre  espèce  :  Prior  tempore,  potior  jure.  Après  qu'un 
négociant  a  spécialement' affecté  une  cargaison  à  un  ban- 
quier qui  lui  fait  une  avance  considérable  de  fonds,  ne  se- 
rait-il pas  souverainement  injuste  que  ce  négociant  pût  en- 
core, au  préjudice  de  cette  affectation,  tirer  de  nouvelles 
traites  dont  le  porteur  serait  en  droit  de  concourir  avec  le 
banquier  ? 

Objectera-t-on  que  notre  opinion  tend  à  accorder  un  pri- 
vilège à  lantériorité  du  titre,  et  que  ce  système  a  été  con- 
damné solennellement,  après  discussion  approfondie,  à  la 
Chambre  des  Représentants  ? 

Nous  répondons  que  la  discussion  n'a  aucunement  roulé 
sur  le  point  dont  il  s'agit.  Tous  les  membres  (un  seul  excepté, 
M.  Watteeu)  ont  reconnu  l'équité  d'un  privilège  fondé  sur 
une  affectation  spéciale,  et  personne  n'a  essayé  de  le  com- 
battre. C'est  seulement  le  privilège  à  résulter,  à  défaut 
d'affectation  spéciale,  de  la  seule  date  des  acceptations 
ou  de  Yémission  des  titres,  que  plusieurs  membres,  spécia- 
lement l'honorable  M.  Dolez,  ont  combattu,  en  invoquant 
surtout  la  possibilité  de  fraudes  au  moyen  d'antidatés  et  sans 
accorder  assez  de  poids,  à  notre  avis,  à  la  circonstance  que 
de  telles  fraudes  constituent  un  faux,  un  crime  sévèrement 
réprimé  par  le  Code  pénal.  D'après  notre  opinion,  on  ne 
pourra  commettre  une  fraude  au  moyen  d'une  antidate  qu'en 
s'exposant  aux  peines  du  faux.  Au  contraire,  suivant  l'opi- 
nion que  nous  combattons,  un  négociant  de  mauvaise  foi,  qui 

(1)  Nous  disons  :  une  espèce  de  gage,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  gage 
véritable  sans  possession  (art.  14  et  16  de  la  loi  du  5  mai  1872,  relatire 
au  gage  commercial). 
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aura  déjà  affecté  des  corps  certains  au  payement  de  lettres 
de  change  dont  il  a  reçu  le  prix,  pourra  encore  les  affec- 
ter impunément  à  une  autre  personne,  et  celle-ci  viendra  en 
concurrence  avec  la  première,  encore  que  son  titre  soit  pos- 
térieur en  date.  Évidemment,  ce  n'est  point  dans  cet  esprit 
que  le  projet  de  la  Commission  a  été  conçu  et  qu*il  a  été 
amendé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice.  II  est  à  regretter 
néanmoins  que  cette  question  importante  n  ait  pas  été  tran- 
chée par  un  texte  positif. 

465.  En  cas  de  faillite  du  tiré  accepteur,  le  porteur  a-t-il 
un  droit  sur  la  provision  par  préférence  aux  autres  créanciers 
du  failli  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  qui  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  celle  relative  au  cas  de  faillite  du  tireur,  il  faut 
distinguer  : 

l"»  Si  la  provision  consiste  dans  une  créance  du  tireur  sur 
le  tiré,  le  porteur  n'a,  vis-à-vis  du  tiré,  qu'un  droit  de  créance. 
En  conséquence,  il  ne  peut  réclamer  qu  un  dividende  dans  la 
faillite,  à  l'instar  des  autres  créanciers  ; 

2<^  Il  en  est  de  même  si  la  provision  consiste  dans  le  prix 
de  marchandises  dont  la  propriété  a  été  transférée  au  tiré, 
car  le  porteur  ne  peut  encore  invoquer  qu'un  droit  de 
créance  ; 

3<^  Si  le  tireur  a  fait  un  dépôt  entre  les  mains  du  tiré  sans 
lui  transférer  la  propriété  et  sous  la  condition  que  ce  dépôt 
sera  spécialement  affecté  au  payement  de  la  lettre,  le  porteur 
pourra,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  et  attendu  que  la  faillite 
du  tiré  accepteur  rend  la  dette  exigible  à  son  égard  (loi  du 
18  avril  1851,  art.  450),  réclamer  le  privilège  établi  par 
l'article  6.  Si  le  tiré  n'a  pas  accepté,  le  porteur  pourra  en- 
core, en  exerçant  les  droits  du  tireur  dont  il  est  le  créancier, 
revendiquer  les  choses  objet  du  dépôt  et  se  faire  payer  sur 
le  prix  (loi  du  18  avril  1851,  art.  566  à  568).  Mais,  en  cas  de 
non-acceptation  du  tiré,  si  la  lettre  n'est  pas  encore  échue, 
elle  ne  devient  pas  exigible  par  la  faillite,  puisque  le  tiré  n'a 
contracté  aucune  obligation  personnelle  et  que  les  tireurs  et 
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•ndosseurs,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  être  contraints  à  payer 
immédiatement  (art.  450).  En  conséquence,  une  condition  du 
privilège  établi  par  Tartiole  6  fait  défaut  (Fezigibilité  de  la 
traite)  et,  par  suite,  les  autres  créanciers  du  tireur  peuvent 
intervenir  pour  partager  avec  le  porteur  le  produit  de  Fac- 
tion. Si,  dans  un  cas  particulier,  le  tiré  était  devenu  créan- 
cier du  tireur  à  Tocoasion  de  la  lettre  de  change,  par  exem<- 
pie,  pour  ravoir  payée  en  partie,  ses  créanciers  pourraient 
retenir  la  provision  jusqu*a  due  concurrence  (1). 

Voici  comment  s'exprime  le  rapport  de  M.  Dupont  sur  la 
question  dont  il  8*agit. 

•  Nous  ne  croyons  pas  devoir  régler  par  un  texte  spécial 
les  droits  du  porteur,  en  cas  de  faillite  du  tiré,  sur  la  provi- 
sion qui  se  trouve  entre  les  mains  de  ce  dernier.  Cette  ques- 
tion ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté  :  on  est  aujourd'hui 
d'accord  sur  les  principes  à  suivre.  Quelle  que  soit  la  faveur 
due  À  la  lettre  de  change,  on  tient  également  compte  des  in- 
térêts des  créanciers  du  tiré.  Si  la  provision  consiste  en 
valeurs  qui  sont  confondues  dans  Taotif  du  failli  ou  en  sont 
inséparables,  elle  se  partagera  au  maro  le  franc  entre  le  por- 
teur et  les  autres  créanciers  :  elle  appartiendra  exclusive** 
ment  au  porteur,  si  le  tireur  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
revendiquer  les  objets  dont  elle  se  compose  (loi  du  18  avril 
1851,  art.  566,  567  et  568). 

«  Aucune  plainte  n*a  surgi  de  la  part  du  commerce  contre 
cette  jurisprudence,  que  nous  croyons  devoir  maintenir.  « 

§  3.  De  racceptation. 

4/6$,  Notion  dé  racceptation. 

466.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  est  l'engage- 
ment pris  par  le  tiré  de  la  payer  à  l'échéance. 

Pour  accepter  valablement,  il  faut  la  môme  capacité  que 
pour  souscrire  le  titre,  attendu  que  l'accepteur  s'oblige  aussi 
par  lettre  de  change. 

(1)  Caursd€dr9iteommêrûM,i.l,»19,p.Uê^U». 
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Article  1. 

Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  sont  garants  solidaires  de  Tacceptation  et 
du  payement  à  l'échéance. 

Sommulre, 

4^7.  Utilité  de  l'acceptation,  pour  le  porteur.  —  Obligation  des  tireur» 
et  endosseurs  de  la  procurer. 

468.  Qni  doit  procurer  l'aocepti^^ûii  quand  un*  lettre  est  tirée  ponr  1^ 

compte  d*autrui  ? 

469.  Le  tireur  et  les  endosseurs  ne  sont  pas  identiquement  dans  la 

qiÔQ^^  position. 

46T.  L*acceptation  d'une  lettre  de  change  e9t  utile  au 
portear,  parce  qu  elle  lui  donne  un  débiteur  de  plus  (le  tiré). 
La  première  obligation  du  tireur  et  des  endosseurs  est  de 
procurer  cette  acceptation  :  ils  en  sont  garants  solidair^^^ 
ainsi  que  du  payement  (art.  7).  Si  le  tiré  refuse  d'accepter, 
le  porteur,  après  avoir  fait  constater  ce  refus  par  un  acte 
appelé  protêt  faute  (£ acceptation,  peut  exercer  un  reçour? 
Immédiat  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  (voy,  art,  9 
et  10). 

46§.  Si  une  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte 
d'autrui,  c'est  le  tireur  pour  compte,  et  non  point  le  donneur 
d'ordre,  qui  doit  procurer  l'acceptation.  En  effet,  le  donneur 
d'ordre  n'intervient  que  pour  faire  la  provision  au  tiré  (arti- 
cle 4),  et  le  tireur  négocie  ensuite  la  lettre  en  son  nom  per- 
sonnel. C'est  donc  lui  qui  s'oblige,  vis-à-vis  du  cessionnaire 
par  endossement  et  des  porteurs  ultérieurs,  &  garantir  l'ac- 
ceptation et  le  payement  de  la  lettre. 

46t|.  Aux  termes  de  l'article  7,  le  tireur  et  les  endosseurs 
sont  garants  solidaires  envers  le  porteur  de  l'acceptation 
et  du  payement  de  la  lettre  de  change.  Néanmoins  la  pos^- 
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tion  du  tireur  et  de  tous  les  endosseurs  n*est  pas  absolument 
la  même.  Il  y  a  cette  différence,  que  les  endosseurs  subsé- 
quents peuvent  eux-mêmes  exercer  un  recours  contre  les 
endosseurs  précédents  et  le  tireur  (art.  10  et  55). 

Article  8. 

Entre  commerçants  et  pour  dettes  commer- 
ciales, le  créancier  a  le  droit,  sauf  convention  con- 
traire, de  tirer  sur  son  débiteur  une  lettre  de 
change  pour  une  somme  qui  n'excède  pas  le  mon- 
tant de  la  dette,  et  le  tiré  est  tenu  d'accepter. 

Lorsque  la  somme  excède  le  montant  de  la 
dette,  le  tiré  ne  doit  accepter  que  pour  la  partie 
de  la  somme  dont  il  est  débiteur. 

Sommaire. 

470.  Ancienne  controyerse  tranchée  par  Tarticle  8. 

471.  Projet  de  la  Commission.  —  Amendement  de  M.  le  Ministre  de 

la  Justice.  —  But  de  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'arti- 
cle 8. 

472.  Sanction  de  l'obligation  imposée  par  l'article  8. 

473.  Même  entre  commerçants,  le  droit  accordé  par  l'article  8  ne  peut 

s'exercer  pour  une  dette  civile. 

GOMMBNTAIRB. 

470.  Sou8  Tempire  du  Code  de  1808,  il  y  avait  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  un  créancier,  pour  se  couvrir 
de  ce  qui  lui  était  dû,  pouvait  tirer  une  lettre  de  change  sur 
son  débiteur,  sans  son  assentiment  ? 

On  reconnaissait  généralement  qu  il  n'avait  pas  ce  droit 
pour  une  dette  civile  et  que,  dans  la  rigueur  des  principes, 
il  devait  en  être  de  même  pour  une  dette  commerciale,  at- 
tendu qu'on  ne  peut  forcer  quelqu'un  à  contracter  ni  à  em- 
pirer sa  condition  contre  son  gré.  Or,  en  le  forçant  &  accep- 
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ter  une  lettre  de  change,  on  le  prive  des  délais  de  grâce  qu'il 
pourrait  obtenir  pour  une  autre  obligation,  et  môme  on  le 
distrait  de  ses  juges  naturels,  en  ce  sens  qu*il  perd  le  droit 
d*être  assigné  exclusivement  devant  le  juge  de  son  domicile 
(Code  de  procédure  civile,  art.  50,  et  Code  de  commerce  de 
1808,  art,  636  et  637). 

Toutefois,  dans  plusieurs  places  de  commerce  et  spéciale- 
ment à  Anvers,  lusage  avait  dérogé  à  la  rigueur  des  prin- 
cipes. Uemploi  des  lettres  de  change  étant  fréquent,  on  pré- 
sumait, sauf  convention  contraire,  que  celui  qui  contractait 
une  dette  commerciale  consentait  à  ce  qu'il  fût  fait  traite  sur 
lui  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  dette,  et  Ion 
appliquait  l'article  1160  du  Code  civil,  suivant  lequel  on  doit 
suppléer  dans  un  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  exprimées.  L'application  de  cette  règle 
&  la  lettre  de  change  est  fort  ancienne,  car  Pothier  affirme 
qu'à  son  grand  étonnement,  cet  usage  lui  a  été  attesté  par 
un  grand  nombre  de  commerçants,  en  ajoutant  que,  si  le 
débiteur  ne  faisait  pas  honneur  à  sa  traite,  il  pouvait  être 
condamné  aux  frais  de  protêt,  rechange,  etc.  (1). 

471.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
pensant  que  l'intérêt  du  commerce  exigeait  que  cet  usage 
fdt  converti  en  loi,  proposa  un  nouvel  article,  ainsi  conçu  : 

Article  nouveau, 

M  Si  le  tireur  et  le  tiré  sont  commerçants,  et  si  le  tireur 
est  créancier  du  tiré  à  raison  d'une  dette  commerciale,  le 
tiré  est  tenu  d'accepter  la  lettre  de  change.  » 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  proposé  un  amendement, 
qui  est  devenu  le  texte  de  l'article  8  de  la  loi  nouvelle,  dans 
le  but  d'exprimer  clairement  que  la  lettre  ne  peut  excéder 
l'import  de  la  dette  et  que  la  règle  nouvellement  établie  n'est 
pas  exclusive  d'une  convention  contraire  ;  car  il  y  a  des  gens 

(1)  PoTBiBR,  du  Contrat  de  e?iange,  d»  92.  Voy.  aussi  Brayard-Vky- 
WÂRBS  et  Dkmangkat,  t.  III,  p.  270  et  saiv. 
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qui  se  refusent  absolument  à  mettre  leur  signature  sur  des 
effets  de  commerce,  et  leur  volonté  doit  être  respectée, 
quand  ils  Font  manifestée  en  contractant  De  là  les  mots  : 
sauf  convention  contraire^  qui  figurent  dans  le  premier 
alinéa  de  Tartiole  8. 

En  ce  qui  concerne  le  second  alinéa  du  même  article,  le 
but  de  la  disposition  qu'il  renferme  est  uniquement  de  préve- 
nir tout  doute  sur  le  point  de  savoir  quelle  rôgle  il  faut  ap* 
pliquer  au  cas  où  le  créancier  a  tiré  sur  son  débiteur  une 
lettre  de  change  dont  Timport  est  supérieur  à  la  dette. 
Naturellement,  il  n'est  tenu  d'accepter  que  jusqu'à  concur- 
rence  de  ce  qu'il  doit. 

4Tt.  Quelle  est  la  sanction  de  la  rôgle  établie  par  l'ar* 
tide  8  ?  Qu'arrivera-t^il  si  le  débiteur  refuse  d'accepter, 
nonobstant  l'obligation  que  la  loi  lui  impose? 

Il  faut  répondre,  avec  Pothier,  qu'il  pourra  être  condamné 
wa  frais  de  protêt,  de  rechange,  etc.,  c'est-à-dire  à  la  répa-* 
ration  de  tout  le  dommage  que  son  refus  injuste  aura  occa- 
sionné. Le  porteur,  comme  l'a  déclaré  M.  Bara  à  la  Chambre 
des  Représentants,  pourrait  môme  se  pourvoir  devant  les 
Tribunaux  aux  fins  d'obtenir  une  déclaration  portant  qu'à 
défaut  par  le  tiré  d'accepter  volontairement  dans  un  certain 
délai,  le  jugement  tiendra  lieu  d'acceptation  (1). 

47S.  Même  entre  commerçants,  le  créancier  n'a  le  droit 
de  tirer  une  lettre  de  change  sur  son  débiteur  que  pour  une 
dette  commerciale  (art.  8),  En  conséquence,  si  un  commer- 
çant a  vendu  un  immeuble  à  un  autre  commerçant,  le  ven- 
deur n'a  pas  le  droit  de  disposer  pour  le  montant  du  prix, 
puisque  l'achat  d  un  immeuble  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce. 


(1)  Annal4$  parUm^ntair^ê,  séance  du  4  aécambre  1869,  18d9-l870, 
p.  163. 
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Article  9. 

Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte 
que  l'on  nomme  «  protêt  faute  d'acceptation.  » 

Article  iO. 

Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion, les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respective- 
ment tenus  de  donner  une  caution  pour  assurer 
le  payement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance, 
ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais 
de  protêt  et  de  rechange. 

Il  en  est  de  même  du  donneur  d'aval.  Cette 
caution  est  solidaire,  mais  ne  garantit  que  les  en- 
gagements de  celui  qui  l'a  fournie. 


474.  Formalités  à  remplir  en  cas  de  reftis  d'acceptatioft. 

475.  8ens  d^s  termes  de  Tartiole  10  :  9ant  respêotfo^tnmt  tmus  et  vne 

cauiion, 
470.  Celai  qqi  rembourse  la  lettre  n'a  pas  le  droit  de  déduire  Tes- 
compte. 

477.  Oliaqae  garant  pent  se  prévaloir  de  Toption  accordée  par  Tar» 

tide  10. 

478.  Le  donneur  d*ayal  doit  garantir  l'acceptation. 

479.  La  caution  est  obligée  solidairement  avec  la  personne  cautionnée. 

—  Conséquences. 
4M.  Le  porteur  peut  ne  pas  faire  usage  de  la  faculté  accordée  par 

rarttde  10. 
481.  Le  porteur  qui  a  obtenu  un  Jugement  de  condamnation  en  Terta 

de  l'artiole  10  est-il  dispensé  de  faire  signifler  un  protêt,  Cante  de 

payement  à  l'échéance  f 


300  TITRE   VIII. 


COMMENTAIRE. 


474.  Les  articles  9  et  10  ne  font  que  répéter,  avec  quel- 
ques variantes,  le  texte  des  articles  119  et  120  du  Code  de 
commerce. 

Nous  avons  vu,  sur  l'article  7,  que  le  tireur  et  les  endos- 
seurs sont  garants  solidaires  de  lacceptation.  Lorsque  le 
tiré  ne  veut  pas  accepter,  ce  refus  doit  être  constaté  par  un 
acte  que  Ton  nomme  protêt  faute  d'acceptation  (art.  9)  (1), 
afin  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  à  cet  égard,  et  le  protêt  doit 
ensuite  être  notifié  à  ceux  contre  lesquels  le  porteur  veut 
exercer  un  recours. 

475.  En  disant  que,  sur  la  notification  du  protêt,  les  en- 
dosseurs et  le  tireur  sont  respectivement  tentes  de  donner 
une  caution  ou  de  payer  immédiatement,  l'article  10  a  voulu 
exprimer  qu'ils  sont  obligés,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  dans 
l'ordre  de  garantie  établi  par  la  loi,  c'est-à-dire  que  les  en- 
dosseurs précédents  et  le  tireur  sont  garants  de  ceux  qui  les 
suivent.  C'est  pourquoi  l'endosseur  qui  a  fourni  une  caution 
peut  s'adresser  aux  endosseurs  précédents  et  au  tireur  pour 
en  obtenir  une  lui-même,  car  ils  sont  ses  garants.  Mais  le 
porteur  ne  peut  réclamer  qu'une  seule  caution,  n'importe 
par  quel  garant  elle  est  fournie,  et  c'est  pour  ne  laisser  au- 
cun doute  à  cet  égard  que  la  loi  nouvelle  dit  expressément 
une  caution  (2)'. 

476.  La  personne  poursuivie  qui  rembourse  la  lettre  au 
lieu  de  donner  caution  n'a  pas  le  droit  de  déduire  l'escompte 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir  depuis  le  remboursement 
jusqu'à  l'échéance.  Aucun  texte  n'autorise  semblable  déduc- 
tion, sauf  le  cas  prévu  à  l'article  450  de  la  loi  sur  les  faillites. 

(1)  Relativement  aax  formes  du  protêt,  voy.  les  art.  64  et  suiv. 

(2)  Rapport  de  M.  Dupont  (Documents parlementaires ^  Chambre  des 
Représentants,  1867-1868,  p.  188).  Voy.  aussi  Cours  de  droit  commer- 
cial, t.  I,  §  86  ;  Dalt.oz,  Effets  de  commerce,  n»  280  ;  Alauzkt,  no  832  ; 
BÉDARRiDB,  no  188;  Bravard-Vbthiéres  et  Démangeât,  t.  III,  p.  287, 
note  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  réceptions  de  cautions,  voy.  les 
art.  517  À  522  du  Code  de  procédure  civile* 
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Ce  point  a  été  formellement  reconnu  lors  de  la  discussion  de 
Tarticle  120  du  Code  de  commerce  au  Conseil  d*Ëtat  (1). 

477.  L'endosseur  qui  a  remboursé  le  porteur  ne  peut 
contraindre  ses  garants  à  payer  de  suite,  s*ils  préfèrent  don- 
ner caution.  En  eflet,  chacun  d'eux  peut  se  prévaloir  de 
Toption  accordée  par  larticle  10,  toutes  les  obligations  res- 
pectives étant  de  môme  nature. 

47§.  Pour  lever  un  doute  qui  existait  sous  lempire  du 
Code  de  1808,  la  loi  nouvelle  déclare  expressément  que  le 
donneur  d'aval  doit  garantir  Tacceptation  de  la  lettre,  de 
la  même  manière  que  les  endosseurs  et  le  tireur. 

479.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  larticle  10,  la 
caution  est  solidaire,  mais  elle  ne  garantit  que  les  enga- 
gements de  celui  qui  l'a  fowmie.  De  ce  qu'elle  est  soli- 
daire, on  peut  conclure  qu  elle  ne  peut  invoquer  les  bénéfices 
d'ordre  ni  de  division  (Code  civil,  arg.  de  l'art.  1203)  ;  mais, 
comme  elle  ne  garantit  que  les  engagements  de  celui  qui  l'a 
fournie,  elle  est  libérée  si  elle  a  cautionné  un  endosseur  et 
que  la  lettre  soit  payée  par  un  endosseur  précédent  ou  par 
le  tireur.  En  effet,  la  caution  est  obligée  de  la  même  manière 
que  l'endosseur  pour  lequel  elle  est  intervenue.  Or,  cet  en- 
dosseur ne  doit  aucune  garantie  aux  endosseurs  précédents 
ni  au  tireur.  • 

4§0.  Comme  il  est  libre  à  chacun  de  renoncer  &  un  droit 
établi  exclusivement  en  sa  faveur,  le  porteur  peut  ne  pas 
user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  10,  sans  perdre 
son  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  au  cas  où  la 
lettre  ne  serait  pas  payée  à  l'échéance.  Il  lui  suffit  de  remplir, 
à  cette  époque,  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

491.  Si  le  porteur,  agissant  en  vertu  de  l'article  10,  a 
obtenu  un  jugement  définitif  de  condamnation  contre  le  ti- 
reur ou  l'un  des  endosseurs,  sera-t-il  dispensé  de  faire  signi- 
fier un  protêt,  faute  de  payement  à  l'échéance  ? 

A  notre  avis,  on  doit  répondre  affirmativement.  Le  porteur 

(1)  LocRÉ,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI  de  l'édition  belge,  p.  269. 
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n'est  plus  tenu  de  s'adresser  au  tiré,  puisqu'il  peut  se  faire 
payer  au  moyen  de  l'eiécution  du  jugement.  O'est  au  garant 
oondamné  qu'il  appartient  désormais  de  prendre  les  mesures 
qui  peUTent  être  nécessaires  pour  s'assurer  un  recours  contre 
d'autres  personnes.  Bn  payant,  il  peut  se  faire  remettre  les 
pièces  et  remplir  en  nom  propre  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'endosseur,  pour* 
suivi  en  verta  de  l'article  10,  avait  donné  caution.  Dans  ce 
cas,  le  porteur  ne  serait  pas  dispensé  de  remplir  les  devoirs 
ordinaires,  à  l'échéance  :  la  caution  lui  aurait  simplement 
procuré  une  garantie  de  plus  (1). 

Article  11. 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  con* 
tracte  Tobligation  d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son 
acceptation,  quand  môme  le  tireur  aurait  failli  à 
son  insu  avant  qu'il  eût  accepté. 

Le  tiré  peut,  s'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titrei 
biffer  son  acceptation  aussi  longtemps.que  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  qui  lui  est  accordé  par 
Tarticle  16,  n'est  pas  expiré. 

Si  le  tiré  ne  donne  pas  au  porteur  connaissance 
de  la  biffure  dans  le  délai  préindiqué,  la  biffure 
est  nulle. 


48S.  Origine  do  Tartiols  11. 

483.  L'acceptation  obligé  Is  tiré,  mais  a'étalDt  point  l'obligation  dn 
tireur  et  dea  endoueara« 

(1)  Tooloase,  2  janvier  1815;  Case.  Fr.,  27  Juin  1842;  Dàlloz,  EfTêU 
de comfMfoê,  tt» 860;  AtAtmr,  n*«  9S1  et ^1f  ;  MftaiiMM*  n*  4tS. 
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464.  L'Aoeeptdur  n'est  point  restituable  lors  même  que  le  tireur  au- 
rait failli  à  son  insu.  Quid  du  cas  de  dol  ou  de  celui  de  Tiolencef 

485.  Le  tiré  qui  accepte  à  découvert  devient  créancier  éventuel  du 

tireur.  -^  Cette  créance  est  A  terme.  —  Conséquence. 

486.  Disposition  du  troisième  alinéa  de  l'article  11.  —  Extrait  du  rap- 

port de  M.  Dupont. 

487.  Critique. 

488.  Disposition  du  quatrième  alinéa,  proposée  par  M.  Bara.  —  Cri- 

tique de  M.  Guillery. 

489.  Discussions  au  Sénat. 

490.  Le  tiré  qui  s'est  dessaisi  du  titre  ne  peut  plus  revenir  contre  son 

acceptation,  même  dans  les  vingtqaatre  heures. 

491.  Comment  la  connaiesanoe  de  la  biffure  doit  être  donnée  au  por- 

teur. 

492.  Du  cas  où  le  porteur  reprend,  dana  les  vingt-quatre  heures,  la 

lettre  avec  une  acceptation  biffée. 
198.  Résumé.  -^  Conseil  donné  aux  commerçants. 

GOMHSNTAIRS. 

4M9.  L68  deux  premiers  alinéas  de  l'article  11  8ont  la  re- 
production textuelle  de  lartide  121  du  Gode  de  oommeroe  ; 
le  troisième  est  emprunté  au  rapport  de  la  Commission  ;  en- 
fin le  quatrième,  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justicei  a 
été  vivement  combattu  au  Sénat  et  n*a  été  admis,  vraisem* 
blablement,  que  par  la  crainte  de  retarder  la  publication 
d*une  loi  nouvelle,  en  renvoyant  le  projet  amendé  à  la  Cham- 
bre des  Représentants  (1) . 

4§s*  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  Tarticle  11,  celui 
qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  VobligaJtiùn 
d'en  payer  le  montant.  L'accepteur  se  constitue  débiteur 
personnel  du  porteur,  envers  lequel  il  est  lié  irrévocable^ 
ment.  L*acceptation  libère  le  tireur  et  les  endosseurs  de  leur 
première  obligation  :  celle  de  la  procurer  (art.  7)«  Néanmoins 
elle  n*opère  pas  novation  ;  elle  n'éteint  pas  l'obligation  de 
payer  contractée  par  le  tireur  et  les  endosseurs.  Seulement, 
après  l'acceptation,  ils  ne  sont  plus  obligés  que  d'une  manière 

(1)  C'est  ce  qui  a  été  déclaré  formellement  par  M.  Hubkrt  Dottz, 
dans  la  séance  du  14  mai  187S  Uin»«^  parWmênMte»^  Sénat,  1871- 
i872,  p.  213). 
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subsidiaire,  Taccepteur  étant  devenu  le  débiteur  principal. 

484.  Aux  termes  du  deuxième  alinéa  :  •  UcLCcepteur 
n'est  pas  restitiuible  contre  son  acceptation,  quand  même 
le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  «> 
C'est  donc  à  lui  qu'il  appartient  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions convenables  avant  d'accepter;  car,  en  général,  au- 
cune réclamation  ne  sera  admise,  pas  même  celle  fondée  sur 
l'ignorance  de  la  faillite  du  tireur,  bien  que,  vraisemblable- 
ment, le  tiré  n'eût  pas  accepté  s'il  l'avait  connue.  Toutefois, 
s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  porteur,  l'accepteur  sera  resti- 
tuable de  ce  chef  (Code  civil,  art.  1116).  Mais  l'exception  de 
dol  n'est  pas  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi  auxquels  la 
lettre  a  été  négociée.  La  sécurité  du  commerce  et  le  crédit 
des  lettres  de  change  exigent  qu'on  ne  puisse  opposer  au 
nouveau  porteur  que  les  exceptions  qui  lui  sont  person- 
nelles (1).  Cette  décision,  suivant  certains  auteurs  (2),  doit 
môme  être  étendue,  au  cas  où  l'acceptation  a  été  déterminée 
par  une  violence  morale.  Il  est  vrai  qu'en  général  l'excep- 
tion fondée  sur  la  violence  est  réelle,  c'estrà-dire  peut  être 
opposée  à  toute  personne  indistinctement,  à  la  différence  de 
lexception de  dol  (Code  civil,  art.  1111  comparéà l'art.  1115) ; 
mais  l'esprit  de  la  loi,  d'après  ces  auteurs,  commande  ici  une 
autre  décision. 

Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Celui  qui  accepte 
une  lettre  de  change  sous  l'empire  d'une  violence  caractérisée 
est  à  l'abri  de  tout  reproche.  Il  serait  contraire  à  l'équité 
qu'on  pût  le  contraindre  au  payement;  et, dans  le  silence  de 
la  loi  commerciale  sur  ce  point,  il  convient  d'appliquer  le 
droit  commun. 

485.  Le  tiré,  après  avoir  accepté,  ne  peut  plus  être  con« 
traint  à  se  dessaisir  de  la  provision,  laquelle  doit  servir  à 
l'indemniser  de  son  engagement  (art.  6).  Lorsqu'il  accepte  à 
découvert,  c'est-à-dire  sans  avoir  rien  reçu  du  tireur,  il  de- 

(1)  BrazeUes,  12  février  1829  ;  Pardessus,  n»  378;  Bédarridb,  ii»202. 

(2)  Bravard-Vbyrièrbs  et  Dbmangeat,  t.  III,  p.  258;  Bédarride, 
n'  202. 
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vient  son  créancier  éventuel,  lequel  sera  obligé  &  son  égard 
en  cas  de  payement  sans  provision.  Il  résulte  de  là  que,  si  le 
tireur  failli  n  a  fait  provision  à  Faccepteur  que  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  ses  payements,  il  y 
aura,  du  tireur  au  tiré,  payement  d*une  dette  non  échue, 
lequel  est  rapportable  à  la  masse,  aux  termes  de  l'article  445 
de  la  loi  sur  les  faillites  (1).  La  dette  doit  être  considérée 
comme  non  échue,  par  le  motif  que,  dans  Thypothôse  dont 
il  s'agit,  l'accepteur  ne  doit  devenir  créancier  du  tireur 
qu'après  avoir  payé  la  traite. 

Cette  décision  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  tiré  n'a  pas 
accepté.  Dans  cette  hypothèse,  le  fournissement  d'une  pro- 
vision n'a  plus  le  caractère  d'un  payement,  puisque  le  tireur 
ne  doit  rien  au  tiré  :  cest  un  simple  moyen  de  mettre  le  man- 
dataire (le  tiré)  à  même  de  remplir  son  mandat.  Seulement, 
aussi  longtemps  qu  une  traite  non  acceptée  n  est  paà  devenue 
exigible,  le  tireur  ou  ses  représentants  peuvent  reprendre 
la  provision,  sauf  le  cas  de  faillite  du  tireur,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  notre  commentaire  sur  l'article  6. 

486.  Le  troisième  alinéa  de  l'article  11,  proposé  par  la 
Commission,  est  ainsi  conçu  :  Le  tiré  peut,  s'il  ne  s'est 
pas  dessaisi  du  titre,  biffer  son  acceptation  aussi  long- 
temps que  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  lui  est 
accordé  par  Varticle  16,  n*est  pas  expiré. 

M.  Dupont,  pour  justifier  cette  disposition  nouvelle,  dit 
dans  son  rapport  : 

««  Il  peut  arriver  que  le  tiré  accepte  par  erreur  une  lettre 
de  change.  Peut-il  bifier  son  acceptation  ? 

«•  En  principe,  il  est  vrai  que  l'acceptation  est  irrévocable  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  tous  les  droits  résultant  de  la 
lettre  de  change  sont  attachés  à  la  détention  du  titre  :  on 
peut  donc  soutenir  que  le  porteur  n*a  pu  acquérir  des  droits 
contre  l'accepteur  que  lorsque  le  titre  lui  a  été  remis  revêtu 

(l)  Casa.  Pr.,  30 mai  1859  (Pasicr,  fr.,  1859,  l,  748);  Gand,  12  mars 
1874  (Pasic,  belge,  1874,  2, 296). 
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constance  ne  justifie  aucunement  le  projet  de  la  Commission. 
Du  moment  que  le  titre  est  sorti  volontairement  des  mains 
de  laccepteur,  il  y  a  droit  acquis  en  faveur  du  porteur,  et  il 
n'appartient  plus  au  tiré  de  rétracter  une  obligation  défini- 
tive, fût-ce  même  dans  les  vingt-quatre  heures.  Mais  ce  qui 
doit  être  prouvé  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  une  biffure  pos- 
térieure aux  vingt-qxmtre  heures  données  pour  accepter, 
mais  bien  le  dépôt  ou  le  titre  précaire  postérieur  à  Vac- 
ceptation.  C'est  au  porteur  qui  confie  au  tiré  une  traite 
acceptée  à  prendre  un  récépissé  pour  prouver,  au  besoin, 
l'interversion  de  titre,  en  un  mot,  pour  établir  que  le  titre 
a  été  remis  au  tiré,  non  plus  pour  délibérer  pendant  vingt- 
quatre  heures  sur  le  parti  à  prendre,  mais  pour  le  garder  à 
titre  de  dépôt  et  après  acceptation.  Cette  doctrine  découle 
des  principes  généraux,  et  il  est  complètement  inutile  d'in- 
sérer dans  la  loi  nouvelle  une  disposition  qui,  à  notre  avis, 
ne  servira  qu'à  engendrer  des  contestations.  « 

488.  Notre  conviction  n'a  pas  été  partagée  par  M.  Bara, 
Ministre  de  la  Justice.  Dans  la  séance  du  4  décembre  1869,  il 
a  déclaré  se  rallier  au  projet  de  la  Commission,  en  demandant 
d'y  ajouter  le  paragraphe  suivant,  qui  correspond  au  qua- 
trième alinéa  de  l'article  11  de  la  loi  nouvelle  :  Si  le  tiré 
ne  donne  pas  connaissance  de  la  biffure  dans  le  délai 
préindiqué,  la  biffïtre  est  nulle.  A  l'appui  de  cet  amende- 
ment, M.  le  Ministre  a  dit  : 

u  La  Commission  reconnaît  au  tiré  le  droit  de  bifier  sa 
signature  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ;  mais  un  doute 
pouvait  s'élever  sur  le  point  de  savoir  quand  la  bifiure  de  la 
signature  aurait  eu  lieu.  Évidemment  il  faut  agir,  dans  ce  cas, 
en  faveur  du  porteur,  et  c'est  à  celui  qui  bifie  sa  signature  et 
qui  se  prévaut  de  ce  fait  à  le  faire  connaître  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  peine  de  nullité.  «» 

«  M.  Dupont,  rapporteur  :  — Nous  sommes  d'accord  avec 
M.  le  Ministre  de  la  Justice.  » 

<•  M.  GuiLLERY  :  —  L'addition  proposée  par  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  me  parait  extrêmement  importante;  car  il 
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pourra  bien  souvent  en  résulter  des  contestations.  En  effet, 
le  tiré  petit  effacer  sa  signalure^  tant  que  le  titre  est  en 
sa  possession. 

«  Je  soulève  cette  question,  qui  m*est  dictée  à  Timproviste 
par  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  ;  je  la  sou- 
lève à  rhonorable  Ministre,  ainsi  qu*à  la  Commission  spé- 
ciale :  Quelle  différence  y  a-t-il,entre  un  effet  non  accepté  et 
un  effet  accepté  dont  la  signature  est  effacée? 

«  Si  vous  soumettez  ce  droit  d  effacer  à  la  nécessité  de 
faire  connaître  au  porteur  que  la  signature  est  effacée,  la 
plupart  du  temps  le  tiré  sera  pris  à  Timproviste. 

<•  C'est  dans  la  loi  ;  mais  les  usages  de  commerce  sont  là, 
et  le  commerçant  ne  connaît  pas  toujours  la  loi.  Il  ne  la  soup- 
çonne même  pas,  quand  elle  est  contraire  à  la  logique.  •> 

M.  Dupont  répliqua,  en  invoquant  la  loi  allemande  et  le 
Code  hollandais,  qui  admettent  d'une  manière  absolue  Tirré- 
vocabilité  de  Tacceptation.!!  dit,  en  somme,  que  Tacceptation 
est  irrévocable  en  principe  et  que,  par  suite,  le  tiré  qui 
accepte  à  la  légère  est  en  faute  ;  qu'on  se  montre  bienveillant 
à  son  égard  en  lui  permettant  de  biffer  sa  signature  dans  les 
vingt- quatre  heures;  mais  quà  raison  de  la  faute  qu*on 
peut  lui  reprocher,  en  cas  de  contestation,  c'est  à  lui  de 
prouver  que  la  biffure  a  réellement  eu  lieu  dans  ce  délai  (1). 

489.  A  notre  avis,  ces  raisons-là  sont  loin  d'être  péremp- 
toires,  et  M.  Guillery  proclamait  le  vrai  principe  de  la  ma- 
tière, en  disant  que  le  tiré  peut  effacer  sa  signature  tant  que 
le  titre  est  en  sa  possession,  pour  autant,  comme  nous 
l'avons  fait  observer  ci-dessus,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  interver- 
sion de  titre.  Aussi,  quand  l'article  11  fut  discuté  au  Sénat 
dans  la  séance  du  14  mai  1872,  la  disposition  du  dernier 
alinéa  donna  lieu  à  plusieurs  interpellations  adressées  à  M.  le 
Ministre  de  la  Justice,  et  même  à  des  critiques  sévères  de  la 
part  de  MM.  le  baron  d'Anethan,  Fortamps,  Dolez  et  Bis- 


(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  RepréseDtantt,  Béance  du 
4  décembre  1869, 1869-1870,  p.  166. 
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choffsheim  (1).  Le  projet  fut  défendu,  peut-être  à  regret,  par 
le  nouveau  Ministre  de  la  Justice,  M.  De  Lantsheere,  qui  ne 
le  trouvait  pas  irréprochable  en  théorie,  mais  qui  tenait  à 
éviter  un  renvoi  à  la  Chambre  des  Représentants.  Bref,  il  fut 
adopté,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  interpréter  la  loi  nou- 
velle. 

490.  Les  mots  du  troisième  alinéa  de  larticle  11  :  s*il  ne 
s'est  pas  dessaisi  du  titre,  font  clairement  entendre  que 
lacceptation  devient  définitive  après  le  dessaisissement,  et 
que  le  tiré  ne  pourrait  plus  la  révoquer,  même  dans  les  vingt* 
quatre  heures.  Ce  point  a  été  reconnu,  sans  aucune  objec- 
tion, lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle  (2). 

491.  Le  tiré  qui  biffe  son  acceptation  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  délai  fatal,  doit  informer  le  porteur,  dans  le 
même  délai,  de  la  biffure,  faute  de  quoi  la  biffure  est  consi- 
dérée comme  non  avenue  (alinéa  4'"*).  Il  est  prudent  de 
donner  connaissance  de  la  bifiure  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine, par  exemple  par  exploit  d'huissier.  Cependant  M.  De 
Lantsheere  a  reconnu,  dans  la  séance  du  14  mai  1872  au 
Sénat,  qu  il  n*est  pas  indispensable  que  la  notification  de  la 
biffure  arrive  à  destination  dans  les  vingt-quatre  heures  :  il 
sofiit  qu'elle  soit  adressée  dans  ce  délai.  Une  lettre  déposée 
à  la  poste,  du  moment  que  la  date  du  dépôt  est  prouvée, 
satisfait  donc  aux  exigences  de  la  loi.  Cette  décision  est  d'au- 
tant plus  rationnelle  que,  quand  une  lettre  est  tirée  d  un  pays 
étranger,  il  serait  souvent  impossible  que  la  notification  de 
la  biffure  arrive  à  son  adresse  dans  le  délai  légal  (3). 

493.  Si  la  lettre  biffée  est  remise  au  porteur  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  porteur  qui  la  reprend  n'est  pas 
admis  à  contester  la  biffure,  car  il  est  vrai  de  dire  qu'il  en  a 
eu  connaissance  dans  le  délai  légal.  Ce  point  a  été  formelle- 

(1)  Annales  parlementaires,  Sénat,  1871-1872,  p.  207  et  suiv. 

(2)  Rapport  de  M.  Dupont,  à  Tendroit  cité  ci -dessus;  discours  de 
M.  FoRTAMPS,  lors  de  la  discussion  au  Sénat,  dans  la  séance  du  14  mai 
1872,  Annales  parlementaires,  1871-1872,  p.  208. 

(3)  Annales  parlementaires,  Sénat,  1871-1872,  p.  208  et  209. 
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ment  reconnu,  au  Sénat,  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  De 
Lantsheere,  dans  sa  réponse  à  une  interpellation  de  M.  le 
baron  d*Anetlian  (1).  Cependant,  comme  le  porteur  peut  nier 
la  remise  du  titre  avec  biffure  de  lacceptation  dans  le  délai 
prémentionné,  il  est  toujours  prudent  pour  Taccepteur  de  la 
faire  constater  par  acte  ayant  date  certaine,  d'autant  plus 
que  les  porteurs  ultérieurs,  recevant  le  titre  sans  preuve 
que  la  biffure  a  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit,  pourraient  con- 
tester ce  fait,  qui  ne  leur  est  point  personnel.  Néanmoins  il 
résulte  de  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  ce  point  au  Sénat,  à 
la  suite  d*une  interpellation  de  M.  Bischofisheim,  que  le  ces- 
sioonaire  d'une  lettre  biffée  n*a  pas  plus  de  droit  que  son 
cédant.  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  dit,  en  réponse  à  cette 
interpellation  :  ««  Il  est  évident  que  la  personne  à  qui  un  effet 
portant  une  signature  biffée  sera  présenté  aura  à  prendre 
ses  précautions.  Elle  commettrait  une  imprudence  peu  excu- 
sable si,  sans  s'entourer  de  renseignements,  elle  consentait  à 
recevoir  la  traite  sur  la  foi  précisément  de  la  signature  biffée. 
Elle  tiendra  la  signature  pour  nulle,  et  la  biffure  pour  régu*- 
lière,  aussi  longtemps  que  le  contraire  ne  lui  aura  pas  été 
démontré  (2).  » 

498.  En  résumé,  en  présence  de  dispositions  aussi  con- 
traires aux  principes  généraux  du  droit  que  celles  des  deux 
derniers  alinéas  de  l'article  11  et  qui  prouvent,  à  notre  avis, 
combien  il  est  dangereux  d'improviser  à  la  légère  en  matière 
de  législation,  on  ne  saurait  trop  recommander  aux  commer- 
çants d'être  fort  circonspects  quand  il  s'agit  de  l'acceptation 
de  lettres  de  change.  Il  est  prudent,  autant  que  la  chose  est 
possible,  de  n'accepter  qu'au  moment  où  le  porteur  se  pré- 
sente pour  reprendre  le  titre,  ou  à  celui  où  l'on  se  propose 
d'expédier  la  lettre  qui  contiendra  l'acceptation. 

(1)  Annales  parlementaires,  1871-1872,  p.  207. 

(2)  Annales  parlementaires f  Sénat,  séance  du  14  mai  1872, 1871-1872, 
p.  208. 
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Article  42. 

L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de 
change. 

Elle  s'exprime  par  le  mot  accepté,  ou  par  d'au- 
tres termes  équivalents. 

La  simple  signature  du  tiré  vaut  acceptation. 

Si  la  signature  est  précédée  d'énonciations,  elle 
vaut  encore  comme  acceptation,  à  moins  que  ces 
énonciations  n'expriment  clairement  la  volonté 
de  ne  pas  accepter. 

Sommaire. 

494.  Généalogie  d6  Tarticle  12. 

495.  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change.  —  Effets 

d'une  acceptation  verbale  ou  faite  par  acte  séparé. 
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499.  Le  mot  vu,  mis  au-dessus  de  la  signature,  est-il  exclusif  de  l'ac- 

ceptation f 

500.  Suppression  de  certaines  dispositions  de  l'article  122  du  Code  de 

commerce. 

494.  L*article  12  correspond  à  Tarticle  122  du  Gode  de 
commerce  et  à  un  article  du  projet  de  la  Commission  ainsi 
conçu  : 

M  Uacceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change. 

M  La  simple  signature  du  tiré  vaut  acceptation  ;  si  elle  est 
précédée  d^énonciations,  la  volonté  d'accepter  doit  être  clai- 
rement exprimée.  ** 
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M.  le  Ministre  de  la  Justice  Bara  a  proposé  deux  amende- 
ments qui  sont  passés  dans  la  loi  nouvelle  :  ils  forment  lobjet 
du  second  alinéa  et  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  12. 

495.  En  disant  :  Uacceptaiion  doit  être  écrite  sur  la 
lettre  de  change,  l'article  12  a  tranché  une  controverse  à 
laquelle  Tarticle  122  du  Code  de  1808  avait  donné  naissance  : 
celle  de  savoir  si  Tacceptation  pouvait  être  donnée  par  acte 
séparé  (1).  Comme  le  tiré  accepteur  est  obligé  par  lettre  de 
change,  il  est  naturel  de  faire  figurer  Tacceptation  sur  la 
lettre  même.  La  disposition  formelle  de  Tarticle  12  s'oppose 
aujourd'hui  à  ce  que  l'acceptation  puisse  encore  se  faire  par 
acte  séparé.  Néanmoins  une  acceptation  de  ce  genre  et  même 
une  simple  acceptation  verbale  vaudraient  encore  comme 
obligation  ordinaire.  Tout  ce  qu'on  peut  induire  de  l'arti- 
cle 12,  c'est  que  l'accepteur  ne  serait  pas  obligé  par  lettre  de 
change.  Mais  le  porteur  n'est  pas  tenu  d'agréer  une  accepta- 
tion par  acte  séparé  :  il  peut,  si  le  tiré  refuse  de  se  conformer 
au  prescrit  de  la  loi,  faire  signifier  un  protêt  faute  d'accepta- 
tion et  exercer  le  recours  mentionné  en  l'article  10  (2).  D'un 
autre  côté,  encore  qu'une  acceptation  verbale  puisse  valoir 
comme  obligation  ordinaire,  la  preuve  d'une  telle  acceptation 
ne  peut  se  faire  par  témoins,  la  loi  exigeant  une  acceptation 
écrite  ;  mais  on  peut  déférer  le  serment  à  celui  qu'on  soutient 
avoir  accepté  (3). 

496.  L'acceptation  s* exprime  par  le  mot  accepté,  ou 
par  (fautres  termes  équivalents  (art.  12,  alinéa  2^^. 

Le  mot  acceptéy  quoique  consacré  par  Tusage,  n'est  pas 
sacramentel  :  il  peut  être  remplacé  par  des  équivalents. 
Ainsi  l'acceptation  n'en  sera  pas  moins  valable,  si  le  tiré  a 


(1)  Nous  avoDS  discuté  cette  question  dans  notre  Cours  de  droit 
commercial,  1. 1,  §  84,  p.  267  et  suiv.,  n»  5. 

(2)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires,  1867-1868, 
p.  188  et  189. 

(3)  PoTHiBR,  Contrat  de  change,  n*  13;  Pardessus,  n«  366;  Dalloz, 
no307;  Bravard-Vbtriârbs  et  Dbmanqbat,  t.  III,  p.  280  et  tuiy.; 
Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  §  84,  n^  6,  p.  268. 
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écrit  sur  le  titre  :  Je  ferai  honneur  à  la  présente  traite  Je 
payerai  à  Véchéanoe,  vu  pour  payer  y  etc. 

49Î.  La  simple  signature  du  tiré  vaut  acceptation.  Le 
motif  en  eftt  que,  Jusqu*à  preuve  contraire,  on  ne  voit  pas 
dang  quel  but  le  tiré  apposerait  sa  signature  sur  la  lettre  si 
ce  n'était  dans  celui  d'accepter  (1). 

498.  Si  la  signature  est  précédée  (dénonciations ^  elle 
vaut  comme  acceptation,  à  moins  qtte  ces  énonciations 
n'expriment  clairement  la  volonté  de  ne  pas  accepter 
(art.  12,  alinéa  dernier). 

Ainsi,  la  présomption  est  en  faveur  de  Tacceptation.  Pour 
que  les  énonciations  qui  précédent  la  signature  en  paralysent 
TeSet  ordinaire,  il  faut  qu'elles  expriment  clairement  la 
volonté  de  ne  pas  accepter.  Il  s'agit  ici  d'une  question  de  fait 
abandonnée  à  l'appréciation  des  juges;  mais,  dans  le  doute, 
on  se  prononcera  contre  le  tiré,  car  c'est  à  lui  qu'il  incombe 
de  détruire  la  présomption  légale  résultant  de  sa  signature. 

499.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  le  mot  vu,  em- 
ployé seul,  était  généralement  considéré  comme  n'équivalant 
pas  à  une  acceptation  ;  car,  envisagé  en  lui-même  et  abstrac- 
tion faite  de  circonstances  particulières,  il  exprime  seulement 
que  la  lettre  a  été  présentée  au  tiré  (2).  Il  serait  difficile  d'ad- 
mettre encore  la  même  décision  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle. En  effet,  le  mot  vu,  par  lui-même,  n'exprime  pas 
clairement  la  volonté  de  ne  pas  accepter.  Cependant,  comme 
il  s'agit  ici  uniquement  d'une  question  de  volonté,  il  convient 
de  distinguer.  S'agit-il  d'une  lettre  payable  à  un  certain 
nombre  de  jours,  de  mois  ou  d'usances  de  vue,  comme  le  visa 
suivi  de  signature  peut  avoir  été  mis  sur  la  lettre  unique* 
ment  pour  faire  courir  le  délai  de  vue  (art.  22),  on  ne  devra 
pas  le  considérer  comme  impliquant  acceptation.  Au  con- 
traire, s'il  ne  s'agit  pas  d'une  lettre  payable  après  un  certain 
délai  de  vue,  on  devra  généralement  le  considérer  comme 


(1)  Rapport  dd  M.  Dupont,  à  Vendroit  cité  en  U  nota  précédeata. 

(2)  Dalloz,  E/Tets  ds  commerce,  n«"  310  et  311. 


DE    LA    LETTRE   DE   CHANGE,    ETC.  315 

impuissant  pour  détruire  la  présomption  qui  résulte  de  la 
signature  ;  car  enfin,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  le  mot  nu, 
par  lui-même,  nlndique  pas  clairement  la  volonté  de  ne  pas 
accepter.  En  résumé,  les  Tribunaux  décideront  suivant  les 
circonstances. 

500.  L'article  122  du  Code  de  commerce,  auquel  corres- 
pond Tarticle  12  de  la  loi  nouvelle,  contenait  plusieurs  dispo- 
sitions relatives  à  la  date  de  Facceptation  des  lettres  de 
change  payables  après  un  certain  délai  de  vue  ;  mais  elles  ont 
été  supprimées  à  bon  droit,  attendu  que  la  place  naturelle  de 
ces  dispositions  se  trouve  là  où  la  loi  s'occupe  de  l'échéance 
des  lettres  tirées  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de 
vue  (1). 

Article  13. 

L'acceptation  d!une  lettre  de  change  payable 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de 
l'accepteur,  indique  le  domicile  où  le  payement 
doit  être  efiFectué  ou  les  diligences  faites. 

Sommaire. 

501.  Origine  de  Tartiole  13.  •—  Effets  de  romiuion  de  rindication 
mentionnôe  en  cet  article, 

COMMEITTAIRS. 

501.  L'article  13  est  la  reproduction  textuelle  de  Far- 
ticle  123  du  Gode  de  1808  et  du  projet  de  la  Commission  :  il 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation  particulière.  Seulement, 
si  rindication  prescrite  par  l'article  13  a  été  omise,  la  force 
des  choses  exige  que  le  payement  soit  réclamé  au  domicile 
de  l'accepteur,  mais  l'acceptation  ne  sera  pas  moins  valable. 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  à  l'endroit  cité,  p.  1S9. 
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En  d'autres  termes,  suivant  l'expression  de  Locré,  l'article  13 
donne  un  conseil  plutôt  qu'il  n'impose  un  devoir  rigou- 
reux (1). 

Article  14. 

Cette  acceptation  doit  être  demandée  au  domi- 
cile du  tiré. 

Sommaire. 

502.  Origine  de  l'article  14.  —  Rapport  de  M.  Dupont 

503.  Cet  article  aurait  pu  âtre  omis  sans  inconvénient. 

COMMENTAIRE. 

509.  Cette  disposition  est  nouvelle  :  elle  a  été  proposée 
par  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants.  Voici 
comment  M.  Dupont  Ta  justifiée  dans  son  rapport  (2). 

<«  D'après  plusieurs  auteurs,  si  la  lettre  est  payable  au  do- 
micile d'un  tiers,  l'acceptation  doit  être  demandée  au  domi- 
cile indiqué  pour  le  payement;  cette  promesse  de  payer  tient, 
disent-ils,  en  quelque  sorte  au  payement  lui-même  :  elle  est 
la  première  partie  de  l'obligation;  c'est  donc  au  lieu  indiqué 
pour  l'accomplissement  de  ce  contrat  qu'il  faut  la  requérir. 

••  L'opinion  contraire  doit  être  préférée,  parce  qu'en  prin- 
cipe le  tiré  n'est  tenu  de  payer  que  dans  son  domicile  :  l'ex- 
ception que  la  traite  indique  pour  le  payement  ne  doit  pas 
être  étendue  à  l'acceptation.  En  fait,  il  résulte  de  la  doctrine 
contraire  d'assez  grandes  complications,  puisque  le  tiré  ne  se 
trouve  pas  au  domicile  du  tiers  pour  donner  son  acceptation 
sur  le  titre  qui  lui  est  présenté,  acceptation  qui  doit  être 
donnée  dans  les  vingt-quatre  heures; 

»  La  loi  allemande  de  1848  a  adopté  ce  dernier  système.  •» 

(1)  LocRà,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  II,  p.  202. 

(2)  Rapport  déjà  souvent  cité,  obsen-ations  sur  l'article  correspon- 
dant A  Tarticle  123  du  Gode  de  commerce. 
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508.  L'article  14  a  été  voté  sans  aucune  discussion,  au 
Sénat  comme  à  la  Chambre  des  Représentants. 

Évidemment,  la  circonstance  qu'une  lettre  de  change  est 
payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  du  tiré  n'est 
pas  un  motif  sufSsant  pour  ne  point  s'adresser  à  ce  domicile, 
quand  il  s'agit  simplement  de  requérir  l'acceptation.  En  effet, 
c'est  le  tiré  lui-même  qui  doit  accepter  et,  en  général,  c'est 
à  son  domicile  propre  qu'il  y  a  le  plus  de  probabilités  de  le 
rencontrer.  L'article  14  aurait  pu  être  omis  sans  inconvé- 
nient, car  l'absence  d'une  telle,  disposition  n'avait  soulevé 
aucune  plainte  sous  l'empire  du  Gode  de  commerce. 

Article  15. 

(Art.  434  du  Gode  de  commerce.) 

L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle^  mais 
elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  ac- 
ceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

Sommaire. 

504.  Pourquoi  une  acceptation  ne  pent  ôtre  conditionnelle.  —  EfTets 

d'une  teUe  acceptation.  —  Droit  du  porteur. 

505.  Sens  de  la  disposition  da  deuxième  alinéa  de  Tarticle  15.  —.Dé- 

rogation à  Tarticle  1244  du  Code  civil. 

506.  En  général,  le  tiré  créancier  du  porteur  ne  peut  accepter  pour 

payer  &  lui-même. 

GOICBCBNTAIRB. 

504.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  (art.  15). 
Elle  doit  être  pure  et  simple,  parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
du  tiré  de  changer  les  clauses  du  contrat  intervenu  entre  le 
tireur  et  le  preneur.  Toutefois,  si  une  acceptation  condition- 
nelle est  agréée  par  le  porteur,  elle  produira  les  effets  inhé- 
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rents  aux  conditions  stipulées,  parce  que  ces  conditions  font 
la  loi  des  parties  et  que  Tacoeptation  est  indivisible.  Qui- 
conque s'en  prévaut  contre  l'accepteur  doit  respecter  les  con- 
ditions qui  y  sont  attachées.  Mais  il  est  libre  au  porteur  de 
refuser  une  acceptation  conditionnelle  et  d'exercer  un  recours 
immédiat  contre  ses  garants,  après  avoir  fait  signifier  un 
protêt  faute  d'acceptation  (art.  10).  L'acceptation  serait  con- 
ditionnelle, par  exemple,  si  le  tiré  avait  écrit  sur  la  lettre  : 
Je  payerai,  si  je  reçois  promsion  avant  Véchéance. 

505.  L'acceptaiion  peut  être  restreinte  qtcant  à  la 
somme  acceptée;  dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus  (art.  15). 

La  faveur  due  au  commerce  a  fait  déroger  ici  à  la  règle  de 
l'article  1244  du  Code  civil,  qui  permet  au  créancier  de  re- 
fuser un  payement  partiel. 

En  disant  :  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester... pour 
le  surplus,  larticle  15  exprime  seulement  que  lé  protêt  est 
nécessaire,  si  le  porteur  veut  exercer  de  suite  un  recours 
contre  ses  garants.  Au  surplus,  il  peut  attendre  l'échéance  de 
la  lettre,  ainsi  que  nous  lavons  dit  dans  notre  commentaire 
sur  l'article  10. 

506.  De  ce  que  l'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle, 
il  résulte,  contrairement  à  l'opinion  de  Pothier  (1),  que  si  le 
tiré  est  créancier  du  porteur,  même  pour  une  somme  liquide 
et  exigible,  il  n'a  pas  cependant  le  droit  d'accepter  sous  con- 
dition de  retenir  la  somme  à  payer  et  de  l'imputer  sur  sa 
créance,  à  moins  que  la  lettre  ne  soit  payable  à  vue;  car, 
dans  ce  cas,  il  peut  incontestablement  opposer  la  compensa- 
tion au  porteur,  attendu  que  les  conditions  exigées  par  la  loi 
se  trouvent  réunies  (voy.  art.  1291  du  Code  civil).  Une  telle 
acceptation  s'exprime  par  les  mots  :  Accepté  pour  payer  à 
moi-même.  Si  le  porteur  la  refuse,  et  il  en  a  le  droit  sauf 
l'exception  prémentionnée»  il  peut  exercer  son  recours  contre 

(1)  PoTBiKR,  Contrat  de  change,  tfi  47;  voy.  aotsi  BâDiMUDS, 
no»  230  et  BUiv. 
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le  tireur  sans  que  celui-ci  puisse  lui  objecter  que  le  défaut 
d'acceptation  provient  d*une  cause  qui  ne  lui  est  pas  impu- 
table. Le  porteur  répliquerait  avec  fondement  que  le  mandat 
donné  au  tiré  n'a  pas  été  accepté  conformément  au  prescrit 
de  la  loi  (sans  condition)  et  que,  par  suite,  lui,  porteur,  peut 
se  venger  sur  le  mandant,  encore  que  la  cause  d'inexécution 
ne  soit  imputable  qu'au  mandataire  (argument  de  l'arti- 
cle 7)  (1).  Mais  si  le  porteur  avait  agréé  l'acceptation  portant  : 
Pour  payer  à  moi-même,  il  ne  pourrait  plus  négocier  la 
lettre,  en  ce  sens  du  moins  que  l'accepteur  aurait  le  droit 
d'opposer  la  compensation  au  cessioniiaire,  comme  il  aurait 
pu  le  faire  au  Cédant,  s'il  avait  conservé  le  titre.  En  eflfet, 
ainëi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  Tacceptation  est  indivi- 
sible (2). 

Article  16. 

(Art.  495  du  Code  de  iSOS.) 

Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa 
présentation,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas 
rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  Ta  re- 
tenue est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
porteur. 

Bommalre. 

507.  Le  tiré  a  vingt-qaatre  heures  pour  accepter.  -~  Motif. 
50S.  La  rétentioti  da  titre  après  les  viDgt-quatre  heures  ne  donne  lieu 
qu'à  des  doknmageB-intéréts. 

(1)  Dàlloz,  Effets  de  commerce,  h^  303.  Contra^  PaUDeSSUS,  n^  372. 
if)  NououiKR,  t.  I,  p.  235  ;  Bédarridb,  n*»  237  et  suiv.  ;  Paris, 
31  mars  1838.  —  Contra,  Dalloz,  n«  303. 
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tSOMMENTAIRB. 

507.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  présentée  à  l'accep- 
tation, le  tiré  doit  laccepter  ou  la  refuser  immédiatement, 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  16,  ali- 
néa 1®"^).  Ce  délai  lui  est  accordé,  soit  pour  lui  permettre  de 
délibérer  sur  le  parti  à  prendre,  en  vérifiant  sa  situation  par 
rapport  au  tireur  et  s*assurant  s'il  lui  est  redevable  d'une 
somme  égale  au  montant  de  la  lettre,  soit  pour  lui  donner  le 
temps  de  recevoir  la  lettre  d'avis  sans  laquelle,  régulière- 
ment, on  n'accepte  pas.  Le  porteur  peut  exiger  un  récépissé 
de  la  lettre  qu'il  confie  au  tiré  et,  en  cas  de  refus,  faire  pro- 
tester pour  exercer  un  recours  immédiat  contre  ses  ga- 
rants (1). 

508.  Anciennement,  suivant  certains  auteurs  (2),  la  réten- 
tion de  la  lettre  après  l'expiration  du  délai  légal  équivalait 
à  une  acceptation.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
D'après  la  loi  nouvelle,  conforme  à  l'article  125  du  Code  de 
commerce,  celui  qui  la  retient  est  seulement  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  porteur  (art.  16,  alinéa  2°*®). 

§  A.  De  V acceptation  par  intervention. 
509.  Notion  de  Tacceptation  par  intervention. 

509.  L'acceptation  par  intervention  est  l'engagement  pris 
officieusement  par  un  tiers  de  payer  la  lettre  de  change,  sur 
le  refus  du  tiré  d'accepter.  Le  but  d'une  telle  acceptation  est 
d'éviter  des  frais  et  d'empêcher  que  la  signature  de  celui 
pour  lequel  on  intervient  ne  demeure  en  souffrance,  ce  qui 
pourrait  nuire  à  son  crédit.  L'accepteur  par  intervention  est 
donc  gérant  d'affaires,  en  supposant  qu'il  n'ait  pas  reçu  man- 
dat d'accepter.  Plusieurs  interventions  peuvent  avoir  lieu 

(1)  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n»  295. 

(2)  JoussE,  sur  l'article  2  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1673.  —  Con- 
trat PoTHiRR,  du  Contrat  de  change,  n®  46. 
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simultanément,  soit  pour  la  même  personne,  soit  pour  des 
débiteurs  différents.  En  droit,  le  porteur  nest  pas  tenu  de  se 
contenter  d*une  acceptation  par  intervention  ;  mais,  en  fait, 
si  rintervenant  est  solvable,  souyent  le  porteur  se  contentera 
de  sa  signature,  et  c'est  pourquoi  les  acceptations  par  inter- 
vention sont  trôs-utiles. 

Article  17 

Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de 
change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  interve- 
nant pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'acceptation  par  intervention  se  fait  dans  la 
même  forme  que  l'acceptation  du  tiré;  elle  est,  en 
outre,  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt,  ou  à  la 
suite  de  cet  acte. 

Code  de  commerce. 

Art.  i26.  Lora  du  protêt  faute  U'aeeeptation,  la  lettre  de  change  peut  être  ac- 
ceptée par  nu  tiers  iotervenant  pour  le  tireur  oo  pour  l'undes  rodosseurs. 

L*ioterveolion  est  mentionnée  duns  l'acte  de  protêt;  elle  est  signée  par  i*ioter- 
▼enani. 

Sonunalre. 

510.  Qaand  peat  se  faire  l'acceptation  par  intervention. 

511.  Innovation  proposée  par  la  Commission. 

512.  Formes  de  Tacceptation  par  intervention. 

513.  Article  nouveau  proposé  par  la  Commission,  mais  ensuite  sup- 

primé. 

514.  opinion  d'un  commentateur  relativement  &  cette  suppression. 

515.  Motifé  qui  Tout  déterminée. 

GOMMBNTAIRB. 

510.  L'acceptation  par  interyention  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  le  protêt  faute  d'acceptation,  ou  au  moment  même 
où  le  protêt  est  signifié  (art.  17,  alinéa  1^)  ;  car,  pour  qu'elle 

21 
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soit  réellement  utile  à  celui  pour  lequel  on  intervient  (tireur 
ou  endosseur),  le  refus  du  tiré  doit  être  constaté  préalable- 
ment. Cette  décision  est  applicable  même  au  cas  où,  une 
lettre  de  change  ayant  été  tirée  pour  le  compte  d  autrui,  le 
tiré  ne  veut  pas  accepter  pour  le  donneur  d'ordre,  mais  seu- 
lement pour  le  tireur.  Dans  cette  hypothèse,  le  tiré  doit  se 
laisser  notifier  un  protêt  faute  d  acceptation  (1).  S'il  acceptait 
demblée,  le  tireur  pourrait  lui  objecter  que  lui-même  na 
donné  aucun  mandat  d'accepter  (mais  bien  le  donneur  d'ordre) 
et  que,  par  suite,  il  n'est  point  passible  du  recours  ordinaire 
ouvert  à  l'intervenant,  attendu  qu'une  intervention  régulière 
suppose  un  protêt  faute  d'acceptation  (art.  17). 

51 1.  D'après  le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Représentants,  l'alinéa  deuxième  de  l'article  correspon- 
dant à  l'article  126  du  Code  de  commerce  et  à  l'article  17  de 
la  loi  nouvelle  était  ainsi  conçu  ;  «*  L'intervention  est  men- 
tionnée dans  l'acte  de  protêt  ;  elle  est  signée  par  l'intervenant 
sur  la  lettre  de  change,  ♦»  Le  Code  de  commerce  disait  sim- 
plement :  «  Elle  est  signée  par  l'intervenant.  *»  M.  Dupont, 
pour  justifier  cette  innovation,  a  dit  dans  son  rapport  : 

«•  On  s'est  demandé,  sous  l'empire  du  Code,  si  l'acceptation 
par  intervention  devait  être  signée  sur  la  lettre  ou  sur  le 
protêt  (2).  Plusieurs  auteurs  enseignent  qu'elle  doit  l'être  au 
bas  de  l'acte  de  protêt.  Le  système  contraire  doit  être  consa- 
cré par  le  législateur.  En  effet,  l'accepteur  ne  prend  pas  des 
engagements  ordinaires  ;  il  contracte  les  obligations  spé- 
ciales résultant  de  la  lettre  de  change  ;  c'est  donc,  d'après  le 
principe  général,  la  lettre  de  change  elle-même,  et  non  un 
titre  distinct,  qui  doit  les  constater.  C'est  en  outre  une  ac- 
ceptation; elle  doit  être  donnée  dans  la  même  forme  que  Tac- 

(1)  Voj\  suprà,  n»  451. 

(2)  Dans  notre  Cours  de  droit  commercial,  t.  1,  p.  273,  n"  3,  nous 
avons  dit,  sur  cette  question  :  «  L'article  126  du  Code  de  commerce  ne 
dit  point  si  la  signature  doit  figurer  dans  l'acte  de  protêt  ou  sur  la 
lettre.  C'est  pourquoi  l'acceptation  nous  parait  valable  dans  les  deux 
ca«,  quoiqu'il  soit  plus  régulier  de  l'écrire  sur  la  lettre  môme. 
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ceptation  du  tiré.  Eofin,  Taccepteurse  soumet  à  une  respon- 
sabilité, non  pas  seulement  vis-à-vis  du  tiers  porteur,  mais 
encore  vis-à-vis  de  tous  ceux  auxquels  il  a  pu  transmettre  la 
lettre  de  change  depuis  lacceptation  ;  il  faudrait  donc  joindre 
à  la  lettre  une  copie  du  protêt;  ce  qui  serait  une  entrave  à 
la  circulation  :  la  lettre  perdrait  en  partie  le  caractère  de 
papier  de  crédit  que  Ion  tend  à  lui  donner  aujourd'hui  (1).  « 

519.  L'innovation  proposée  par  M.  Dupont  était  fort  ra- 
tionnelle, car  il  est  convenable  que  lacceptation  par  inter- 
vention, quoique  mentionnée  dans  le  protêt  faute  d'accepta- 
tion, figure  sur  le  titre  même,  à  l'instar  de  Tacceptation  du 
tiré.  Mais  le  projet  de  la  Commission  était  incomplet,  en  ce 
qu'il  ne  disait  rien  de  la  forme  de  l'acceptation  par  interven- 
tion. C'est  pourquoi  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  proposé 
un  amendement,  qui  a  été  adopté  et  forme  aujourd'hui  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  17.  Il  est  ainsi  conçu  :  «*  U accep- 
tation par  intervention  se  fait  dans  la  même  forme  que 
Vacceptation  du  tiré;  elle  est,  en  outre,  mentionnée  dans 
l'acte  de  protêt^  ou  à  la  suite  de  cet  acte.  »»  En  consé- 
quence, Tacceptation  par  intervention  s'exprime  par  le  mot 
accepté  ou  par  des  termes  équivalents,  suivis  de  la  signature 
de  l'intervenant.  Une  simple  signature  est  même  suffisante 
(voy.  art.  12).  Enfin,  pour  mieux  la  constater  encore  et  en 
assurer  le  souvenir  dans  l'intérêt  de  qui  de  droit,  la  loi  veut 
qu'elle  soit  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de 
cet  acte,  suivant  qu'elle  se  produit  avant  ou  après  son  achè- 
vement. 

51S.  Le  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre,  à  la 
suite  de  la  partie  de  son  rapport  transcrite  ci-dessus  (n^  511), 
a  ajouté  : 

««  Il  nous  parait  également  utile  de  régler,  à  l'exemple  de 
la  loi  hollandaise,  le  cas  de  concours  entre  plusieurs  interve- 
nants :  les  uns  admettent  indifféremment  tous  ceux  qui  veu- 

(l)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires,  1867-1868, 
observations  sur  l'article  correspondant  à  l'art.  126  du  Code  de  com- 
merce. 
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lent  accepter  à  intervenir;  les  autres  font  certaines  distinc- 
tions sur  lesquelles  ils  ne  sont  pas  d  accord.  Le  système 
hollandais  nous  paraît  fondé  en  raison.  Il  donne  d'abord  la 
préférence  à  ceux  qui  garantissent  le  plus  d  engagés  ;  puis  à 
ceux  qui  ont  été  désignés  par  celui  pour  lequel  ils  veulent  in- 
tervenir ;  enfin,  à  défaut  de  ces  raisons  de  préférence,  le  por- 
teur a  le  droit  de  choisir,  tout  en  conservant  son  droit  de 
recours.  On  pourrait  donc  insérer,  à  la  suite  de  l'article  126, 
un  article  nouveau,  ainsi  conçu  : 

Projet  de  la  Commission.  —  Article  nouveau. 

«  Si  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  intervenir, 
celle  dont  l'acceptation  garantit  le  plus  d*engagés  doit  rem- 
porter sur  toutes  les  autres  ;  si  elles  veulent  intervenir  en 
faveur  de  la  même  personne,  celle  qui  a  un  mandat  est  pré- 
férée à  celle  qui  n  en  a  point. 
•*  Le  porteur  a  le  choix  dans  tout  autre  cas.  » 
Cet  article  nouveau  a  été  supprimé  sur  la  proposition  de 
M.  le  Ministre  de  la  Justice,  à  laquelle  M.  Dupont  s'est  ral- 
lié (1). 

514.  L'auteur  d'un  commentaire  sur  la  loi  nouvelle, 
n'ayant  pas  deviné  les  motifs  de  cette  suppression,  en  a  fait 
la  critique  dans  les  termes  suivants  : 

•*  Nous  ne  savons  trop  pourquoi  cette  disposition,  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  Justice  et  du  consentement  du 
rapporteur,  a  été  supprimée;  aucune  discussion  n'a  eu  lieu  à 
cet  égard,  et  cependant  elle  présentait  une  utilité  incontes- 
table. Généralement,  la  doctrine  décide  la  question  dans  le 
sens  de  l'article  du  projet,  qui  est  emprunté  au  Code  hollan- 
dais (2).  « 

515.  À  notre  avis,  la  suppression  de  l'article  nouveau  était 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  da 
4  décembre  1869,1869-1870,  p.  167. 

(2)  Ernest  Wablbrokck,  Commentaire  législatif  et  doctrinal  de  la 
loi  du  20  mai  1872. 
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commaDdée  par  des  motifs  impérieux;  et,  pour  combler  la 
lacune  qui  existe  dans  les  Annales  parlementaires,  nous 
croyons  utile  de  transcrire  les  observations  par  lesquelles 
nous  avons  provoqué  cette  suppression  auprès  de  M.  Bara  : 

••  L'article  nouveau  proposé  par  la  Commission  nous  paraît 
contraire  aux  intérêts  du  commerce,  et  nous  n'hésitons  pas  à 
en  conseiller  le  rejet.  Il  s'agit  du  cas  où,  le  tiré  ayant  refusé 
d'accepter,  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  intervenir, 
et  la  Commission  propose  de  ne  pas  admettre  toutes  les  signa- 
tures, mais  de  donner  la  préférence  à  une  seule  d'entre  elles, 
suivant  un  ordre  déterminé  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  dans 
le  cas  de  payement  par  intervention  {voy.  Code  de  commerce, 
art.  159). 

«  L'analogie  est  ici  entièrement  trompeuse,  et  il  y  a  des 
motifs  péremptoires  pour  la  repousser.  Quand  plusieurs  indi- 
vidus se  présentent  pour  payer  par  intervention,  comme  le 
porteur  de  la  lettre  ne  peut  être  payé  qu'une  seule  fois,  il 
faut  bien  que  la  loi  détermine  un  ordre,  pour  la  préférence, 
entre  ceux  qui  se  la  disputent.  Mais  quand  il  s'agit  d  accepter, 
l'obligation  d'une  personne  n'est  aucunement  exclusive  de 
celle  d'un  ou  de  plusieurs  autres  intervenants.  Plus  il  y  aura 
de  signatures  sur  le  titre  et,  partant,  plus  d'individus  obligés 
au  payement,  plus  la  lettre  méritera  crédit  et  pourra  circuler 
avec  facilité.  Nous  ne  connaissons  aucun  bon  motif  à  alléguer 
pour  que  la  loi  se  contente  d'une  seule  signature  en  repous- 
sant toutes  les  autres,  d'autant  moins  que  l'intervenant  qui 
mériterait  la  préférence,  d'après  le  projet  de  la  Commission, 
pourrait  être  quelquefois  d'une  solvabilité  douteuse,  tandis 
que  d'autres,  répudiés  par  le  projet,  inspireraient  une  con- 
fiance beaucoup  plus  grande.  Le  mieux  est  donc  d'admettre 
provisoirement  les  signatures  de  tous  ceux  qui  veulent  ac- 
cepter par  intervention,  sauf  à  déterminer  plus  tard  un  ordre 
de  préférence,  quand  il  s'agira  du  payement.  Or,  quant  à  ce 
dernier  point,  ce  sont  les  règles  relatives  au  payement  par 
intervention  qui  devront  être  appliquées.  Aucune  difficulté 
n'est  donc  à  craindre  à  raison  do  ce  qu'on  aurait  admis  pré- 
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cédemment  plusieurs  acceptations  par  intervention.  Le  légis- 
lateur hollandais,  que  la  Commission  veut  imiter,  s*est  laissé 
égarer  par  une  fausse  analogie,  n 

Article  18. 

L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son 
intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

(Art.  127  du  Code  de  commerce.) 
Sommaire. 

516.  Motifs  de  l'obligation  imposée  par  l'article  18. 

517.  L'acceptation  par  intervention  n'engendre  aucune  action  immé- 

diate en  faveur  de  l'intervenant. 

518.  L'endosseur  pour  lequel  un  tiers  a  accepté  par  intervention  ne 

peut  demander  caution  ou  payement  immédiat  à  ses  garants 

519.  L'accepteur  par  intervention  ne  peut  être  assimilé  au  tiré.  —  Mo- 

tifs. —  Conséquences. 

GOMMBNTAIRB. 

516.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son 
intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu,  parce  que 
ce  dernier  a  intérêt  à  la  connaître  le  plus  tôt  possible,  afin 
de  prendre  les  mesures  que  le  refus  du  tiré  peut  rendre  né- 
cessaires. En  cas  de  négligence  de  la  part  de  Tintervenant, 
si  elle  avait  causé  préjudice  à  celui  au  nom  de  qui  il  est  in- 
tervenu, il  pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérèts, 
à  rinstar  de  tout  débiteur  qui  n'exécute  pas  son  obligation 
(voy.  Code  civil,  art.  1146  et  suiv). 

517.  L'acceptation  par  intervention  n'engendre  aucune 
action  immédiate  en  faveur  de  l'intervenant.  Pour  pouvoir 
poursuivre  celui  pour  lequel  il  est  intervenu  ou  ses  garants, 
il  faut  qu'il  ait  été  obligé  de  payer,  à  l'échéance  (1). 

51  §.  Suivant  certains  auteurs,  l'endosseur  pour  lequel 
un  tiers  a  accepté  par  intervention  peut  dénoncer  le  protêt 

(1)  Pardessus,  n*  387;  Alauzet,  n«  849;  Dalloz,  Effets  de  commerce, 
no257. 
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à  ses  garants  et  leur  demander  caution  ou  payement  immé- 
diat, conformément  à  Tarticle  120  du  Code  de  commerce 
(art.  10  de  la  loi  nouvelle).  On  prétend  que  cet  endosseur  est 
censé  avoir  lui-même  donné  caution  par  l'intermédiaire  de 
rîntervenant,  celui-ci  étant  personnellement  obligé  au  paye- 
ment de  la  lettre  (1). 

A  notre  avis,  cette  doctrine  n  est  pas  fondée,  parce  que  la 
fiction  qui  lui  sert  de  base  est  arbitraire.  D'ailleurs,  que  fe- 
rait cet  endosseur  si  la  personne  poursuivie  offrait  d  effectuer 
le  remboursement  contre  la  remise  du  titre,  faculté  qui  lui 
appartient  incontestablement  d'après  Tarticle  même  invoqué 
contre  elle?  L'endosseur  ne  pourrait  faire  cette  remise,  puis- 
que le  titre  se  trouve  entre  les  mains  du  porteur.  Aussi  Par- 
dessus soutient'il,  dans  Tespèce,  que  les  garants  sont  tenus 
purement  et  simplement  de  donner  caution,  sans  jouir  de 
l'option  accordée  par  l'article  précité  (Code  de  commerce, 
art.  120;  loi  nouvelle,  art.  10).  Évidemment,  ce  n'est  plus  là 
interpréter  la  loi,  c'est  la  créer. 

519.  L'accepteur  par  intervention  ne  peut  être  assimilé 
au  tiré,  attendu  qu'il  ne  reçoit  aucune  provision.  Il  est  obligé 
plutôt  comme  caution  de  celui  pour  lequel  il  est  intervenu 
qu'en  qualité  de  débiteur  principal.  Aussi,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  pour  le  tiré,  la  loi  le  subroge  dans  les  droits  du 
porteur,  s'il  paye  à  l'échéance  (voy.  art.  50,  correspondant  à 
l'art.  158  du  Code  de  comm.).  Il  résulte  delà  que  le  porteur, 
pour  conserver  son  recours  contre  l'accepteur  par  interven- 
tion, doit  faire  protester  la  lettre,  à  défaut  de  payement  à 
l'échéance.  S'il  néglige  de  le  faire,  l'intervenant  pourra  re- 
pousser son  action  en  invoquant  l'article  2037  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  :  «•  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la 
subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution  (2). 

(1)  Pardessus,  d»  387  ;  Alauzkt,  n»  849. 

(2)  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n«  358;  Nououisr,  t.  I,  p.  270; 
Alauzbt,  n»  847.  —  Contra,  Pardessus,  n"  414, 
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Article  19. 

(Arl.  198  da  Code  de  coromerce.) 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve 
tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs^ 
à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui 
la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  accep- 
tations par  intervention. 

Sommaire. 

520.  Ld  portear  n'est  pas  tenu  de  se  contenter  d'une  acceptation  par 

interyention. 

521.  Le  tiré  qui  refuse  d'accepter  pour  le  tireur  peut  accepter  par  in- 

tervention  pour  Tun  des  endosseurs.  —  Effets  d'une  telle  accep- 
tation. 

GOMMBNTAIRB. 

5tO.  En  droit,  le  porteur  n*est  pas  tenu  de  se  contenter 
d'une  acceptation  par  intervention  ;  car  on  ne  peut,  contre 
son  gré,  changer  Tune  des  conditions  du  contrat  primitif,  en 
lui  donnant  un  débiteur  à  la  place  d*un  autre  (un  tiers  en 
remplacement  du  tiré).  Il  peut  donc,  s*il  le  juge  convenable, 
exercer  un  recours  immédiat  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, ou,  comme  dit  Tarticle  19,  il  conserve  tous  ses  droits 
contre  eux,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. 
Le  recours  dont  il  s*agit  est  celui  mentionné  en  Tarticle  10. 
Mais,  en  fait,  si  Fintervenant  est  solvable,  souvent  le  porteur 
se  contentera  de  sa  signature.  Peu  lui  importe  d*6tre  payé 
par  Pierre  ou  par  Paul  :  Fessentiel,  c'est  d'être  payé. 

591.  Le  tiré  qui  refuse  d'accepter  pour  le  tireur  peut 
accepter  par  intervention  pour  lun  des  endosseurs,  car  son 
refus  a  pour  effet  de  l'assimiler  à  un  tiers,  en  le  rendant 
étranger  au  contrat  primitif.  Dans  cette  hypothèse,  le  por- 
teur ne  pourrait  exercer  un  recours  immédiat  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur.  Le  motif  en  est  que  l'acceptation  par 
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intervention  lui  procure  les  mêmes  avantages  qu*une  accep- 
tation pure  et  simple  du  tiré.  Son  débiteur  est  le  même,  et 
il  est  complètement  désintéressé  dans  les  rapports  que  Tin- 
tervention  établit  entre  le  tiré  et  l'endosseur  pour  lequel  il 
est  intervenu  (1). 

§  5.  De  téchéance, 

f^%%.  En  matière  de  lettres  de  change,  il  n'y  a  pas  simple 
faculté,  mais  obligation  pour  le  porteur  de  réclamer  le  paye- 
ment le  jour  de  Véchéance.  Le  porteur  d*une  lettre  de  change, 
dit  l'article  52  de  la  loi  nouvelle,  doit  en  exiger  le  payement 
le  jour  de  son  échéance.  Il  est  tenu,  en  outre,  si  le  payement 
n'est  pas  effectué,  de  faire  constater  le  refus  suivant  le  mode 
prescrit  par  la  loi  (voy.  art.  53  et  66).  Le  motif  en  est  que  le 
payement  intéresse  non-seulement  le  porteur,  mais  aussi  les 
endosseurs  et  le  tireur,  puisqu'ils  sont  obligés  à  garantie  et 
qu'il  leur  importe  que  leur  obligation  ne  soit  pas  indéfiniment 
prolongée. 

Article  20. 

(Arl.  129  da  Code  de  commerce.) 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue  : 
à  un  ou  plusieurs  jours 
à  un  ou  plusieurs  mois  [     de  vue. 

à  une  ou  plusieurs  usances  (2) 
à  un  ou  plusieurs  jours 
à  un  ou  plusieurs  mois  \     de  date, 

à  une  ou  plusieurs  usances 
à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé, 
en  foire. 

(1)  Pardessus,  no3S4. 

(2)  Vsance  vient  d'usage  :  c*est  Tusage  qui  a  d'abord  déterminé  un 
certain  nombre  de  jours  ponr  le  payement  des  lettres  de  change. 
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Sommaire. 


523.  L'article  20  n'est  point  limitatif.  —  L'indication  de  l'échéance 

n^est  pas  prescrite  &  peine  de  nallité. 

GOBIMBNTAIRE. 

5M.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  complétées  par 
celles  des  articles  suivants.  Elles  ne  sont  point  limitatives  : 
il  suffit  que  Téchéance  soit  indiquée  d*une  manière  quel- 
conque, pourvu  qu  elle  soit  certaine.  Au  surplus,  une  lettre 
de  change  est  valable,  encore  qu  elle  n*indique  pas  Tépoque 
du  payement  ;  dans  ce  cas,  elle  est  payable  à  vue.  Telle  est 
la  disposition  formelle  de  Tarticle  2  ;  et  c*est,  sans  doute,  par 
distraction  qu'un  auteur  a  écrit,  dans  son  commentaire  sur 
l'article  20  :  ««  L'échéance  doit  être  indiquée  dans  la  lettre 
de  change  sous  peine  de  nullité  (1).  « 

Article  21. 

(Ari.  130  du  Co  le  de  commerce.) 

La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa 
présentation. 

Sommaire. 

524.  Obligation  du  porteur  de  présenter  dans  un  certain  dél^i  la  lettre 

payable  à  vue. 

GOMMENTAIRB. 

ftt4.  Une  lettre  de  change  payable  à  vue,  c'est-à-dire 
immédiatement  après  avoir  été  vue  par  le  tiré,  doit  natu- 
rellement être  payée  lors  de  sa  présentation.  Mais,  afin  de 
ne  pas  prolonger  trop  longtemps  l'obligation  de  garantie  du 
tireur  et  des  endosseurs,  le  porteur  est  tenu  de  présenter  la 
lettre  dans  un  délai  qui  varie  d'après  l'éloignement  du  pays 

(1)  Ernbst  Wablbroeck,  Commentaire  législatif  et  doctrinal  de  la 
loi  du  20  mai  1872,  p.  127  et  128. 
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d*où  elle  a  été  tirée  et  dont  le  minimum  est  de  trois  mois 
(voy.  art.  51). 

Article  22. 

Si  la  lettre  est  : 
à  un  ou  plusieurs  jours        \ 
à  un  ou  plusieurs  mois         >     de  vue, 
à  une  ou  plusieurs  usances  ) 
la  date  de  l'échéance  est  fixée^  soit  par  la  date 
de  l'acceptation,  soit  par  celle  du  protêt  faute 
d'acceptation,  soit  enfin  par  celle  du  visa  apposé 
sur  la  lettre  par  le  tiré. 

Si  le  tiré  refuse  de  dater  son  acceptation,  ou  à 
défaut  d'acceptation,  d'apposer  sur  la  lettre  un 
visa  daté,  le  porteur  pourra  faire  constater  la 
présentation  et  le  refus  par  un  exploit  d'huissier, 
dont  la  date  fera  courir  le  délai  de  l'échéance. 

Les  frais  de  cet  acte  seront  à  la  charge  du 
tiré,  s'ils  ont  été  occasionnés  par  son  refus. 

A  défaut  d'un  tel  acte  et  lorsque  le  tiré  aura 
omis  de  dater  son  acceptation  ou  son  visa,  le 
jour  de  l'échéance  sera  calculé  en  partant  du 
dernier  jour  du  délai  accordé  pour  présenter  la 
lettre. 

Somiiutire. 

525.  Mode  de  fixation  de  l'échéance  d'une  lettre  payable  après  un  cer- 

tain délai  de  yue. 

526.  Suite. 

527.  Du  cas  où  le  tiré  a  omis  de  dater  son  acceptation. 
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528.  Disposition  da  dernier  alinéa  de  l'article  22.  —  Comparaison  avec 

l'article  122  du  Code  de  1808. 

529.  Observation  de  M.  Leliévre  sur  le  sens  de  l'article  22. 

GOUMENTAIRE. 

5t5.  L'échéance  d'une  lettre  de  change  payable  après  un 
certain  délai  de  vue  est  régulièrement  fixée  par  la  date  de 
Tacceptation,  ou  par  celle  du  protêt  faute  d'acceptation,  ou 
par  celle  d'un  visa  apposé  sur  la  lettre  par  le  tiré  et  consta- 
tant qu'elle  lui  a  été  présentée  (art.  22,  alinéa  1*0*  Le  jour 
de  l'acceptation,  du  protêt  ou  du  visa  n'est  pas  compris  dans 
le  délai  de  vue.  En  effet,  l'article  23  ne  fait  courir  le  délai  de 
l'usance  qu'à  partir  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de 
change.  Or,  il  ny  a  aucun  motif  pour  ne  pas  admettre  une 
décision  analogue  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  surtout  que, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  le  jour  qui  sert  de 
point  de  départ  n'est  pas  ordinairement  compté  dans  le  calcul 
d'un  délai  :  Dies  a  qiw  non  comptuatur  in  termina. 

596.  Si  le  tiré  refuse  de  dater  son  acceptation,  ou,  à  dé- 
faut d'acceptation,  d'apposer  sur  la  lettre  un  visa  daté,  le 
tireur  peut  faire  constater  la  présentation  et  le  refus  par  un 
exploit  d'huissier,  et  la  date  de  cet  exploit  fait  courir  le  délai 
de  l'échéance  (art.  22,  alinéa  2«). 

Les  frais  de  cet  acte  sont  à  la  charge  du  tiré,  s'ils  ont  été 
occasionnés  par  son  refus  injuste  (art.  22,  alinéa  3«).  A  la 
vérité,  la  loi  dit  simplement  :  par  son  refus.  Mais  il  va  de 
soi  que  si  le  refus  était  fondé  sur  une  cause  légitime,  le  tiré 
ne  devrait  pas  payer  ces  frais. 

597 .  Dans  le  cas  où  l'accepteur  a  omis  de  dater  son  accep- 
tation, le  porteur  peut  seulement  faire  usage  de  la  faculté 
que  lui  accorde  l'article  22  de  suppléer  au  défaut  de  date  par 
un  exploit  d'huissier.  Il  ne  pourrait  point,  dans  ce  cas,  faire 
protester  faute  d'acceptation  et  exercer  le  recours  autorisé 
par  l'article  10.  La  loi  ne  lui  accorde  point  ce  droit,  mais 
seulement  celui  de  suppléer  au  défaut  de  date  par  l'acte  pré- 
mentionné,  ainsi  que  le  déclare  expressément  le  rapport 
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de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  (1). 

59S.  À  défaut  d'un  exploit  d*huissier  et  lorsque  le  tiré  a 
omis  de  dater  son  acceptation  ou  son  visa,  le  jour  de  Téchéance 
est  calculé  à  partir  du  dernier  jour  du  délai  accordé  pour 
présenter  la  lettre  (art.  22,  alinéa  4*).  Ce  délai  est  régulière- 
ment de  trois  mois  (voy.  art.  51).  Ainsi,  si  Ton  suppose  une 
lettre  tirée  du  continent  ou  des  îles  de  l'Europe  à  quatre 
mois  de  vue  et  datée  du  !•'  février,  cette  lettre,  dans  l'hypo- 
thèse dont  nous  nous  occupons  (celle  du  4'  alinéa  de  l'art.  22), 
écherra  le  1®'  septembre,  puisque  les  quatre  mois  de  vue 
commenceront  à  courir  le  !•'  mai,  c'est-à-dire  après  l'expi- 
ration des  trois  mois  accordés  pour  présenter  la  lettre. 

Cette  règle,  admise  par  la  loi  nouvelle,  est  beaucoup  plus 
rationnelle  que  celle  formulée  dans  l'article  22  du  Code  de 
1808,  suivant  lequel,  quand  une  lettre  était  tirée  à  un  certain 
délai  de  vue,  le  défaut  de  date  de  Vacceptation  rendait  la 
lettre  exigible  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa  date. 
Dans  l'application,  cette  règle  conduisait  à  l'absurde,  en  ce 
sens  qu'une  lettre  tirée  à  un  certain  délai  de  vue  pouvait  être 
considérée  comme  échue  avant  d'avoir  été  présentée  au  tiré. 
Par  exemple,  supposons  une  lettre  tirée  le  1*^'  d'un  mois  à 
dix  jours  de  vue.  Elle  est  présentée  le  15,  et  le  tiré  accepte 
sans  dater  son  acceptation.  Eh  bien,  en  appliquant  la  règle 
de  l'article  122,  la  lettre  est  réputée  échue  le  11  (le  10*  jour 
après  celui  de  la  date),  donc  quatre  jours  avant  d'avoir  été 
présentée  (2). 

599.  Dans  la  séance  du  7  décembre  1869  de  la  Chambre 
des  Représentants  et  lors  de  la  discussion  sur  l'article  22, 
M.  Lelièvre  a  dit  : 

**  Je  désirerais  obtenir  quelques  explications  pour  l'intelli- 
gence de  l'article.  Je  présume  que  le  refus  du  tiré  d'apposer 
sur  la  lettre  son  visa  daté  pourrait  résulter  d'une  lettre  écrite 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires ,  1867-1868, 
p.  190  et  191. 

(2)  Relatlyement  aux  difficultés  auxquelles  ce  système  pouvait  don- 
ner naissance,  voy.  notre  Cours  de  droit  commercial^  1. 1,  p.  266,  n^é. 
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au  tiré  et  à  laquelle  ce  dernier  n  aurait  pas  répondu.  En  ce 
cas,  il  me  parait  qu*il  devrait  payer  les  frais  de  la  sommation 
qu'il  aurait  rendue  nécessaire.  En  effet,  en  matière  commer- 
ciale, une  lettre  suffit  pour  obliger  le  tiré  à  s'expliquer.  Si 
donc,  par  son  refus  de  répondre,  il  nécessite  un  acte  de  som- 
mation, il  doit  en  payer  les  frais.  Sans  cela,  il  serait  facile 
d'éluder  la  disposition  de  la  loi  et  d'occasionner  au  porteur 
des  frais  qu'on  aurait  pu  lui  épargner  (1).  f- 

A  notre  avis,  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  les  circonstances  et  décider  s'il  y  a  eu  refus 
injuste  du  tiré  de  se  conformer  au  prescrit  de  la  loi.  En  gé- 
néral, ils  prononceront  dans  le  sens  des  observations  de 
M.  Lelièvre  ;  le  défaut  de  réponse  peut  équivaloir  à  un  refus. 

Article  23. 

L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du 
lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

La  lettre  de  change  tirée  à  un  ou  plusieurs 
mois  de  date  est  payable  à  la  date  qui,  dans  le 
mois  de  son  échéance,  correspond  à  celle  du 
jour  où  elle  a  été  tirée. 

Si  cette  date  n'existe  pas,  la  lettre  est  payable 
le  dernier  jour  du  mois  de  Téchéance. 

Code  de  eommeree, 

Ar(.  133.  L'uMDce,  elc.  (connue  le  premier  alinéa  de  Tari.  23). 
Les  mois  sont  leU  qu'ils  sont  flxés  par  le  calendrier  grégorien. 

Sommaire. 

530.  Sens  du  mot  usance. —Cas  où  la  lettre  eat  payable  en  paye  étranger. 

531.  But  des  dispositions  formant  les  alinéas  2  et  3  de  l'article  23. 
5S2.  Comparaison  de  Tarticle  23  avec  rarticle  132  du  Code  de  com- 
merce. 

(l)  Annales  parlementaires,  1869-1870»  p.  169  et  170; 
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gommentairb:. 

5S0.  L  usance,  en  Belgique,  est  un  délai  de  trente  jours, 
qui  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change 
(art.  23,  alinéa  !•%  et  132  du  Code  de  commerce).  Lorsqu'une 
lettre  est  payable  dans  un  pays  étranger,  c'est  d'après  la  loi 
de  ce  pays  que  Fusance  doit  être  déterminée,  sauf  convention 
contraire.  En  effet,  le  tiré  n'est  présumé  connaître  que  la  loi 
de  son  pays,  et  il  serait  exposé  à  des  erreurs  préjudiciables 
si  Ton  pouvait  invoquer  contre  lui  une  loi  étrangère  (1). 

ftSl.  En  matière  de  lettres  de  change,  il  importe  de  con- 
naître dune  manière  précise  la  date  de  l'échéance;  car,  à 
défaut  de  payement,  il  y  a  des  formalités  que  le  porteur  doit 
remplir  à  jour  fixe  pour  conserver  son  recours  contrôles  ga 
rants.  Les  dispositions  des  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  23 
ont  été  édictées  pour  prévenir  toute  contestation  sur  ce 
point. 

5SS.  Aux  termes  de  l'article  132  du  Code  de  commerce  : 
**  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  axés  par  le  calendrier  gré- 
gorien, r*  Cette  disposition  avait  soulevé  une  controverse  sur 
le  point  de  savoir  quelle  était  l'échéance  d'une  lettre  tirée  le 
28  février  à  un  ou  plusieurs  mois  de  date,  année  non  bissex- 
tile. Tirée  à  trois  mois,  par  exemple,  devait-elle  échoir  le 
28  ou  seulement  le  31  mai?  Les  auteurs  et  la  jurisprudence 
variaient  sur  ce  point  (2).  Aujourd'hui,  le  doute  n'est  plus 
possible  en  présence  des  dispositions  claires  et  précises  de 
l'article  23.  Dans  l'hypothèse  indiquée,  la  lettre  écherrait 
incontestablement  le  28  mai.  En  eflét  :  ««  La  lettre  de  change 
tirée  à  un  ou  plusieurs  mois  de  date  est  payable  à  la  date 
qui,  dans  le  mois  de  son  échéance,  correspond  à  celle  du  jour 
où  elle  a  été  tirée  (art.  23,  alinéa  2'').  »  On  compte  donc  tou^ 
jours  de  quantième  à  quantième,  chaque  fois  que  la  chose  crst 
possible,  comme  dans  l'exemple  donné.  «Si  cette  date  n'e:jMte 

(1)  JoussK,  Commentaire  sur  Vordonnance  de  1673,  titre  V,  art.  5* 

(2)  Nous  avona  discuté  cette  question  dans  notre  Courg  de  droit 
comm^ercial,  t.  1,  p.  282,  n®  7. 
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pas  (ajoute  le  3<  alinéa),  la  lettre  est  payable  le  dernier  jour 
du  mois  de  l'échéance.  «>  Par  application  de  cette  règle,  une 
lettre  tirée  le  29,  30  ou  31  janvier  à  un  mois  de  date  échoit 
indistinctement  le  28  février,  année  commune,  et  le  29,  si 
Tannée  est  bissextile. 

Article  24. 

(Art.  1.13  du  Code  de  commerce.) 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue 
la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire, 
ou  le  jour  de  la  foire  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

SotOJMUjTB. 

533.  Échéance  d'une  lettre  payable  en  foire. 
GOMMBNTAIRB. 

5SS.  Anciennement,  les  lettres  de  change  étaient  fré- 
quemment tirées  payables  en  foire,  car  les  foires  avaient  une 
importance  commerciale  beaucoup  plus  grande  que  celle 
qu  elles  ont  conservée  aujourd'hui.  De  telles  lettres  sont  de- 
venues rares.  Néanmoins  la  loi  nouvelle,  à  Tinstar  du  Code 
de  commerce,  a  jugé  convenable  de  s  en  occuper  en  édictant 
une  règle  fort  simple.  La  foire,  d'après  Tarrèté  organique 
d'institution,  doit-elle  durer  plusieurs  jours,  la  lettre  écherra 
la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture.  Ne  doit-elle  durer  qu'un 
jour,  la  lettre  écherra  ce  jour-là  même. 

Article  25. 

Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  un 
jour  férié  légal,  elle  est  payable  le  jour  non  férié 
qui  précède. 

Code  de  eammeree, 

AH.  loi.  Si  récliéaiicc  d'une  lellre  de  change  eal  à  un  jour  férié  légal,  elle  c&& 
payable  la  veille. 


DE   LA   LETTRE   DE   CHANGE,    ETC.  337 

Somnisiro. 

534.  Projet  de  la  Commission.  —  Amendement  de  MM.  Dansaert  et 

Sainctelette. 

535.  Jours  fériés  légaux. 

536.  Suppression  d'un  article  du  projet  de  la  Commission  correspon- 

dant À  l'article  135  du  Code  de  commerce. 

COMMENTAIRE. 

5S4.  Le  projet  de  la  Commission,  reproduisant  Tart.  134 
du  Gode  de  commerce,  portait  :  <«  Si  Téchéance  d  une  lettre 
de  change  est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est  payable  la  veille.  » 
Cette  disposition  fut  d'abord  adoptée,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  Représentants  du  7  décembre  1869.  Mais,  quand 
elle  fut  soumise  à  une  nouvelle  discussion, dans  la  séance  du 
20  mars  1872,  M.  Dansaert  fit  observer  qu'il  peut  y  avoir 
deux  jours  fériés  se  suivant  immédiatement,  par  exemple  si 
le  jour  de  la  Noël  tombe  un  lundi.  Il  demanda  si,  dans  une 
telle  hypothèse  et  en  supposant  la  lettre  échue  le  25  décembre 
(jour  de  la  Noël),  la  veille  serait  le  dimanche  24,  ou  le  sa- 
medi 23.  M.  Sainctelette,  rapporteur,  répondit  qu'elle  écher- 
rait le  samedi.  Toutefois,  comme  plusieurs  membres  étaient 
d'avis  que  le  texte  de  la  loi  laissait  des  doutes  sur  ce  point 
et  qu'il  convenait  de  prévenir  des  contestations,  il  proposa 
de  dire  :  <•  Si  l'échéance  d  une  lettre  de  change  est  un  jour 
férié  légal,  elle  est  payable  le  jour  non  férié  qui  précède.  » 

L'article,  ainsi  amendé,  a  été  converti  en  loi  (1). 

595.  Quels  sont  les  jours  fériés  légaux? 

Dans  la  pratique,  on  considère  comme  tels  : 

1<>  Le  premier  jour  de  l'an  (2)  ; 

2^  Les  dimanches  ; 

3°  Les  quatre  grandes  fêtes  mobiles  du  catholicisme  ro- 
main :  r  Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint  et  la  Noël  (3). 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1871-1872 
p.  744  et  745. 

(2)  Avis  da  Conseil  d'Ëtat  du  13  mai  1810,  approQTÔ  le  20. 

(3)  Concordat  du  18  germinal  an  x. 

22 
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En  droit,  on  peut  demander  si  le  concordat  du  18  germinal 
an  X,  qui  consacre  les  fêtes  mentionnées  aux  n^  2®  et  3®,  a 
encore  force  de  loi  sous  l'empire  d'une  constitution  qui  pro- 
clame la  liberté  de  conscience  de  la  manière  la  plus  absolue, 
sans  reconnaître  une  religion  d'État  et  sans  accorder  à  un 
culte  quelconque  un  privilège  de  nature  à  froisser  les  au- 
tres (1)?  Si  les  catholiques  ne  reconnaissent  pas  les  fêtes  des 
juifs,  ceux-ci,  constitutionnellement  parlant,  doivent-ils  être 
tenus  de  reconnaître  les  fêtes  des  catholiques? 

Cette  question  est  beaucoup  plus  embarrassante  en  pra- 
tique qu'en  théorie,  car  la  solution  négative  aurait  pour 
résultat  de  supprimer  la  plupart  des  fêtes  légales  observées 
aujourd'hui.  Elle  a  été  soulevée  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants, dans  laquelle  on  a  été  généralement  d'avis  de  main- 
tenir le  stalu  quo,  attendu  qu'aucune  difficulté  pratique  n'a 
encore  surgi  jusqu'à  ce  jour  (2). 

5S6.  Le  projet  de  la  Commission  reproduisait  la  disposi- 
tion de  l'article  135  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  : 
-  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude 
locale,  pour  le  payement  des  lettres  de  change,  sont  abro- 
gés, n 

Cette  disposition,  adoptée  dans  la  séance  du  7  décembre 
1869,  fut  ensuite  supprimée  comme  inutile.  En  effet,  elle  fait 
double  emploi  avec  celle  de  l'article  48  de  la  loi  nouvelle 
(157  C.  de  comm.),  portant  :  «*  Les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change.  » 

§  6.  De  V endossement. 

Sommaire. 

537.  Principes  généraux  sur  les  cessionB  de  créances.  —  Notion*  de 

l'endossement. 

538.  Allonge.  —  Notion  et  précaution  à  prendre. 

539.  L'endossement  écrit  au  recto  du  titre  n'est  pas  nul. 

(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  p.  284  etsuiv.,  n^Q. 

(2)  Annales  parlementaires,  1869-1870,  p.  20  et  21  (séance  du  12  no- 
vembre 1869). 
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GOMMBNTAIRE. 

5S7.  En  général,  dans  le  cas  de  cession  d'une  créance, 
d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  le  cessionnaire  n'en 
est  saisi  d'une  manière  absolue  (vis-à-vis  de  tous)  qu'après 
avoir  fait  notifier  la  cession  au  débiteur,  ou  si  le  débiteur  l'a 
acceptée  dans  un  acte  authentique  (Code  civ.,  art.  1690). 
Dans  le  but  de  favoriser  la  circulation  rapide  des  effets  de 
commerce,  la  loi  a  dérogé  à  cette  règle  en  permettant  d'en 
transférer  la  propriété  par  un  mode  beaucoup  plus  simple 
que  le  mode  ordinaire,  c'est-à-dire  par  la  voie  d'endosse- 
ment. 

L'endossement  est  le  transport  ou  cession  d'un  effet  de 
commerce  (lettre  de  change,  billet  à  ordre,  etc.)  au  moyen 
d'une  simple  déclaration  inscrite  au  dos  du  titre,  voire  même 
d'une  simple  signature  (art.  27).  Il  transmet  la  propriété 
d'une  manière  absolue. 

53S.  Comme  les  lettres  de  change  font  en  quelque  sorte 
l'office  de  monnaie,  le  nombre  des  endossements  figurant  sur 
un  même  titre  est  quelquefois  considérable.  C'est  pourquoi, 
si  le  timbre  sur  lequel  une  lettre  est  écrite  ne  peut  contenir 
tous  les  endossements,  on  y  ajoute  un  autre  papier  auquel  on 
donne  le  nom  ^'allonge  Pour  empêcher  que  l'allonge  relative 
à  une  lettre  de  change  ne  soit  substituée  frauduleusement  à 
une  autre  lettre,  il  est  prudent  de  rappeler  en  tète  de  l'al- 
longe l'objet  précis  du  titre  auquel  elle  est  ajoutée  comme 
accessoire;  par  exemple,  en  mentionnant  l'import  de  la  lettre, 
le  nom  du  tireur  et  celui  du  tiré. 

539.  L'endossement  est  ordinairement  écrit  au  dos  du 
titre  (au  verso),  et  c'est  même  de  cette  circonstance  qu'il  tire 
son  nom.  Toutefois  il  ne  serait  pas  nul,  s'il  figurait  du  côté 
du  corps  de  l'acte  (au  recto)  :  évidemment,  cette  circonstance 
est  insignifiante  (1). 

(1)  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n®  367. 
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Article  26. 

La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
par  voie  d'endossement,  même  après  l'échéance, 
avec  les  garanties  hypothécaires  qui  y  sont 
attachées.  Toutefois,  si  l'endossement  est  pos- 
térieur à  l'échéance,  le  tiré  pourra  opposer  au 
cessionnaire  les  exceptions  qui  lui  compétaient 
contre  le  propriétaire  de  la  lettre  au  moment  où 
elle  est  échue. 

Si  l'hypothèque  a  été  consentie  pour  sûreté 
d'un  crédit  ouvert,  les  porteurs  des  effets  créés 
ou  négociés  en  vertu  de  cette  ouverture  de  crédit 
ne  pourront  en  profiter  que  jusqu'à  concurrence 
du  solde  final  du  compte. 

Code  de  eommeree. 

Arl.  136.  La  propriété  d'oDe  lettre  de  change  se  transmet  par  la  Toie  de  l'en- 
dosdement. 
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GOBIMEirTAIIUS. 

540.  L'article  du  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Représentants  correspondant  à  Tarticle  13Ô  du  Gode  de 
commerce  et  à  Tart.  2Ô  de  la  loi  nouvelle,  était  ainsi  conçu  : 

«  La  propriété  d  une  lettre  de  change  se  transmet  par  la 
voie  de  Tendossement,  même  après  l'échéance,  avec  les  ga- 
ranties hypothécaires  qui  y  sont  attachées. 

<«  Si  l'hypothèque  a  été  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit 
ouvert,  les  porteurs  des  effets  créés  en  vertu  de  cette  ouver- 
ture de  crédit  ne  peuvent  en  profiter  que  jusqu'à  concur- 
rence du  résultat  final  du  crédit.  » 

541.  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  proposé  un  amende- 
ment, auquel  le  rapporteur  M.  Dupont  s'est  rallié  et  qui  est 
devenu  le  texte  de  l'article  26.  Pour  bien  faire  comprendre 
l'esprit  de  cet  article,  nous  croyons  utile  de  rappeler  les  ob- 
servations que  nous  avons  soumises  à  M.  Bara  pour  provo- 
quer cet  amendement. 

«  Il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que,  sous  l'em- 
pire du  Code  de  1808,  une  lettre  de  change  peut  être  endossée 
après  comme  avant  son  échéance.  Mais,  si  l'on  est  à  peu  près 
d'accord  quant  à  ce  premier  point,  les  opinions  sont  diver- 
gentes sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  effets  d'un 
endossement  postérieur  à  l'échéance. 

*"  D'après  la  Cour  de  cassation  de  France,  la  loi  n'a  fait 
aucune  distinction  et,  partant,  les  effets  sont  les  mêmes,  que 
l'endossement  ait  eu  lieu  avant  ou  après  l'échéance  de  la  let- 
tre (1). 

«  Au  contraire,  d'après  la  jurisprudence  des  Cours  belges, 
il  y  a  une  différence  à  faire  entre  les  deux  cas. 

M  Si  la  lettre  a  été  endossée  avant  l'échéance,  on  ne  peut 


(1)  Gass.  Fr.,  2S  novembre  1821,  5  avril  1826»  20  janvier  1833,  28  jan- 
vier 1834,22  mars  1853  {Pasic.,  1853, 1,400)  ;  25jainet  1855  (i&id.,  1856, 
1,  25).  Voy.  aussi  Pardessus,  n^  352  ;  Alauzbt,  n<»  862. 
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opposer  au  porteur  que  les  exceptions  qui  lui  sont  person- 
nelles. 

<«  Si  elle  a  été  endossée  postérieurement,  le  tiré  peut  op- 
poser au  cessionnaire  les  exceptions  dont  le  cédant  (le  porteur 
à  Téchéance)  eût  été  passible  s'il  s'était  présenté  lui-même 
pour  recevoir  ;  car,  au  jour  de  Téchéance,  le  tiré  avait  acquis 
le  droit  de  se  libérer.  Il  pouvait  payer  valablement  au  pro- 
priétaire de  Teffet,  ou  invoquer  contre  lui  les  autres  modes  de 
libération  établis  par  la  loi.  Dès  lors,  une  cession  à  laquelle 
il  est  étranger  et  qu  il  n'a  pas  acceptée  ne  peut  le  priver  d  un 
droit  acquis  (argument  de  Tarticle  1295  du  Code  civil)  (I). 

••  A  notre  avis,  la  jurisprudence  belge  est  la  plus  conforme 
aux  principes  (2).  Mais  quelle  décision  convient-il  d'insérer 
dans  la  loi  nouvelle? 

«*  Cette  question  ne  paraît  pas  avoir  frappé  l'attention  de 
la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  car  on  ne 
la  trouve  ni  discutée  dans  le  rapport  de  M.  Dupont,  ni  tran- 
chée dans  le  texte  du  projet.  A  notre  avis,  il  n'y  a  aucune 
raison  solide  pour  repousser  une  distinction  fondée  sur  la 
nature  des  choses. 

•♦  Avant  l'échéance,  le  tiré  n'a  pas  le  droit  de  se  libérer 
(Code  de  comm.,  art.  144);  et  comme,  en  acceptant,  il  s'est 
obligé  à  payer  non  pas  seulement  au  preneur  de  la  lettre, 
mais  à  son  ordre,  c'est-à-dire  à  tout  porteur  légitime  au  mo- 
ment de  l'échéance,  il  ne  peut  opposer  que  les  exceptions 
personnelles  à  ce  porteur.  Mais,  après  l'échéance,  les  choses 
changent  de  face,  pour  les  motifs  indiqués  ci-dessus.  Il  y  a 
donc  lieu  de  modilBer  la  rédaction  de  l'article  projeté. 

«  C'est  à  bon  droit,  à  notre  avis,  que  la  Commission  pro- 
pose d'ériger  en  règle  que  l'endossement  suffit  pour  transfé- 
rer les  hypothèques  qui  garantissent  le  payement  d'une 
lettre  de  change.  Ce  n'est  là  qu'une  application  du  principe 


(1)  BruxeUes,  14  novembre  1818, 25  mai  1819,  14  janvier  1822,  8  Juil- 
let 1826,  28  janvier  1831  et  2  mai  1832.  Voy.  aussi  Massé,  t.  IV,  no2320. 

(2)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  p.  245,  n»  1. 
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de  Tarticle  1692  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  la  cession 
dune  créance  comprend  ses  accessoires,  tels  que  caution, 
privilège  et  hypothèque.  L'expérience  a  prouvé  que  Tapplica- 
tion  de  ce  principe  aux  hypothèques  qui  garantissent  dés 
effets  de  commerce  n  offre  aucun  inconvénient  grave  et 
qu  elle  est  utile  au  commerce  en  général.  C'est  un  point  que 
M.  Dupont  a  fort  bien  établi  dans  son  rapport  (1). 

«^  La  disposition  du  deuxième  alinéa  du  projet  de  la  Com- 
mission, relative  à  l'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert,  paraît  également  fort  rationnelle.  Une  hypo- 
thèque n'est  qu'un  accessoire  qui  garantit  une  obligation 
principale  et  s'éteint  nécessairement  avec  elle.  Or,  dans  l'es- 
pèce, l'obligation  principale  consiste  simplement  dans  le  solde 
débiteur  à  la  charge  du  crédité.  C'est  ce  solde  qu'on  a  voulu 
garantir,  et  il  serait  injuste  que  l'hypothèque  pût  être  invo- 
quée pour  une  somme  plus  considérable  (2). 

*♦  Par  tous  ces  motifs,  nous  proposons  de  dire  :  Art.  136. 
La  propriété,  etc.  »  (voir  l'article  26  de  la  loi  nouvelle). 

549.  Le  premier  alinéa  de  l'article  26  ne  mentionne  que 
les  garanties  hypothécaires  ;  mais  il  faut  admettre,  comme 
Ta  fait  observer  M.  Lelièvre  dans  la  séance  du  7  décembre 
1869  (3),  que  la  même  décision  est  applicable  aux  autres 
droits,  tels  que  gage  et  privilège,  qui  garantissent  la  dette 
principale.  L'esprit  de  la  loi  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point. 

54IS.  Dans  la  même  séance,  M.  Jacobs  a  émis  l'avis  qu'un 
endossement  çostérieur  à  l'échéance  de  la  lettre  tombe  sous 
l'application  de  l'article  1699  du  Code  civil,  aux  termes  du- 
quel :  *»>  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut 
s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant 
le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et 
avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé 

(1)  Observations  sur  Tarticle  du  projet  transcrit  ci-dessus,  n^  103. 

(2)  Voy.  encore  ]e  Rapport  de  M.  Dupont,  à  l'endroit  cité. 

(3)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1869-187)^ 
p.  170,  2*  colonne. 
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le  prix  de  la  cession  à  lui  faite.  *>  M.  Bara  s  est  borné  à  ré- 
pondre que  les  principes  généraux  du  droit  recevraient  leur 
application  (1).  L*auteur  d'un  commentaire  sur  la  loi  nou- 
velle dit,  à  cette  occasion  :  «  On  le  voit,  la  question  n*a  pas 
été  nettement  tranchée.  Cependant,  puisque  les  principes  du 
droit  commun  recevront  leur  application,  on  peut  conclure 
du  débat  que  le  débiteur  d'une  lettre  de  change  acquise  à 
prix  réduit  pourra  se  libérer  en  payant  ce  prix  au  por- 
teur (2).  n 

A  notre  avis,  cette  doctrine  est  dénuée  de  tout  fonde- 
ment. 

D'abord,  on  ne  voit  pas  trop  quelle  analogie  il  y  a  entre 
la  cession  d  un  droit  litigieux  et  un  endossement  postérieur  à 
l'échéance.  Le  retard  peut  avoir  une  foule  de  causes  autres 
qu'une  contestation  sur  la  validité  du  titre. 

En  second  lieu,  un  tel  endossement  est  autorisé  expressé- 
ment par  la  loi  nouvelle,  qui  en  détermine  les  effets.  Il  est 
arbitraire  de  vouloir  y  ajouter  la  disposition  de  l'article  1699. 

Enfin,  l'article  1700  du  Code  civil  explique  ce  qu'il  faut 
entendre  par  droit  litigieux,  dans  le  sens  de  l'article  1699  : 
-•  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et 
contestation  sur  le  fond  du  droit.  »  N'est-il  pas  de  toute 
évidence  qu'un  endossement  postérieur  à  l'échéance  n'est  pas 
un  procès  ni  une  contestation  sur  le  fond  du  droit? 

544.  Lors  de  la  discussion  de  l'article  26,  M.  Jacobs  a  pro- 
posé un  amendement  tendant  à  la  suppression  du  deuxième 
alinéa  de  cet  article  qu'il  trouvait  inutile.  Une  discussion 
assez  obscure  s'est  engagée  entre  l'auteur  de  l'amendement, 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  le  rapporteur  M.  Dupont.  En 
somme,  la  Chambre  a  rejeté  l'amendement  proposé  (3)  et 
semble  avoir  voulu  consacrer  la  théorie  résumée  dans  le 

• 

(1)  Annales  parlementaires,  à  Tendroit  cité  en  la  note  précédente. 

(2)  Ernest  Waelbrobcr,  Commentaire  de  la  loi  du  20  mai  1872, 
p.  146. 

(3)  Annales  parlementaires,  séance  da  7  décembre  1869,  1869-1870, 
p.  170. 
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second  alinéa  de  Farticle  26,  dont  le  rapport  de  M.  Dupont 
contient  le  développement.  Voici  comment  s'est  exprimé 
rhonorable  rapporteur  : 

•*  Un  cas  particulier  se  présente  :  c'est  celui  d'un  crédit 
ouvert  garanti  par  une  hypothèque.  Le  crédité  remet  au 
créditeur  des  valeurs  négociables  que  celui-ci  consent  à  rece- 
voir, parce  qu'il  est  couvert.  Quels  seront  les  droits  des  tiers 
porteurs  ? 

•»  Ici  l'hypothèque  est  aflFectée  non  pas  à  garantir  le  paye- 
ment de  la  somme  entière  à  concurrence  de  laiquelle  le  crédit 
est  ouvert  ;  elle  garantit  seulement  au  créditeur  le  rembour- 
sement du  solde  final,  de  la  somme  qui  restera  due  à  la 
cessation  du  crédit.  L'hypothèque,  en  réalité,  a  donc  un 
caractère  éventuel,  en  ce  sens  que,  si  le  crédité  est  complè- 
tement libéré  à  cette  date,  elle  est  censée  n'avoir  jamais 
existé.  Elle  peut  donc,  dans  l'intention  des  parties,  être 
affectée  d'une  manière  absolue  à  la  garantie  des  effets  de 
commerce  créés  en  vertu  de  l'ouverture  du  crédit  :  cette 
garantie  n'est  que  conditionnelle  et  subordonnée  au  compte 
final  gui  devra  être  dressé. 

M  II  en  résulte  que  les  tiers  porteurs  ne  peuve\it  exercer  un 
recours  hypothécaire  contre  le  crédité,  tireur,  endosseur  ou 
souscripteur  des  effets,  que  pour  autant  que  celui-ci  soit 
débiteur  à  Veœpiration  du  crédit^  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  solde  final.  Les  différents  porteurs,  dans 
ces  limites,  se  partageront  le  prix  des  immeubles  hypothé- 
qués, sans  que  la  date  des  endossements  puisse  constituer  une 
cause  de  préférence  ;  leurs  créances  particulières  ne  sont,  en 
effet,  que  les  émanations  de  la  créance  originaire  et  collec- 
tive du  créditeur.  En  cas  d'insuffisance  de  la  provision,  on 
appliquera  aux  divers  porteurs  les  règles  que  nous  avons 
exposées  ci-dessus,  dans  l'article  nouveau  que  nous  propo- 
sons de  substituer  à  l'article  117  (1). 

Nous  avons  souligné  certaines  expressions  du  rapport  de 

(1)  Rapport  précité,  DocumenU  parlementaires ,  1867-1868,  p.  193. 
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M.  Dupont,  parce  qu  elles  ont  une  grande  importance  pour  la 
solution  d'une  difficulté  qui  nous  reste  à  examiner. 

545.  M.  Dupont  dit  :  «  Que  les  tiers  porteurs  ne  peuvent 
exercer  un  recours  hypothécaire  contre  le  crédité  que  pour 
autant  que  celui-ci  soit  débiteur  à  Veœpiraiion  du  crédit, 
et  seulement  jw^gw'à  concurrence  du  solde  final,  n  On 
peut  demander  quelle  est  Tépoque  de  l'expiration  du  crédit  à 
laquelle  le  solde  du  compte  doit  être  fixé? 

Cette  question  a  été  soulevée,  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants, dans  la  séance  du  7  décembre  1869. 

M.  Jacobs.  —  •  Je  demanderai  à  Thonorable  rapporteur  à 
quelle  époque  il  faut  se  placer  pour  déterminer  le  solde  final 
du  crédit? 

•*  Lorsqu'un  crédit  est  ouvert,  il  y  a  des  opérations  qui  se 
poursuivent  pendant  un  grand  nombre  d'années  et  qu'il  faut 
garantir  constamment  par  cette  hypothèque  qui  correspond 
à  la  circulation  normale  entre  le  négociant  et  le  banquier. 

•*  Il  me  semble  que  c'est  au  moins  à  V époque  de  V échéance 
qu'il  faut  se  placer  ;  que  c'est  à  cette  époque  qu'il  faut  voir  si, 
à  ce  moment-là,  il  existe  un  solde,  une  autre  garantie  que 
l'hypothèque.'En  d'autres  termes,  Une  faut  pas  attendre  le 
règlement  final  du  compte,  attendu  que  ce  règlement  pour- 
rait être  difiîéré  indéfiniment.  « 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  «♦Il  est  évident  que 
c'est  au  moment  de  Véchéance  que  le  compte  doit  être 
réglé.  Voici  ce  que  l'article  veut  :  je  suppose  un  crédit 
de  1,000  francs  et  une  lettre  de  change  de  2,000;  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  hypothèque  que  jusqu'à  concurrence  de 
1,000  francs.  » 

M.  Jacobs.  —  «*  C'est  ainsi  que  j'avais  compris  l'article; 
mais  alors  la  disposition  est  tout  à  fait  inutile,  attendu  que 
l'accessoire  suit  le  principal,  n 

M.  Bara.  —  «*  L'honorable  membre  est  dans  l'erreur  :  le 
porteur  d'un  pareil  efiet  pourrait  être  trompé  sur  l'impor- 
tance de  cette  garantie.  Il  est  essentiel  de  rendre  les  porteurs 
d'effets  attentifs  sur  la  valeur  réelle  de  l'hypothèque.  La 
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garantie  hypothécaire  est  essentiellement  précaire  :  elle  dé- 
pend du  règlement  de  compte  entre  lemprunteur  et  le  prê- 
teur, n 

La  discussion  est  close  (1). 

546.  Nonobstant  Tautorité  qui  s*attache  à  Topinion  de 
deux  membres  distingués  de  la  Chambre  des  Représentants, 
opinion  non  contredite,  nous  persistons  dans  celle  que  nous 
avons  déjà  émise  lors  de  la  publication  de  notre  premier 
commentaire  sur  la  loi  du  20  mai  1872  (2).  Après  de  nouvelles 
réflexions,  nous  sommes  de  plus  en  plus  convaincu  que 
MM.  Jacobs  et  Bara  se  sont  trompés  sur  le  véritable  sens  du 
deuxième  alinéa  de  larticle  26.  Leur  interprétation  nous 
paraît  inconciliable  avec  le  texte  de  la  loi  d'abord,  puis 
avec  son  esprit,  tel  qu'il  est  expliqué  dans  le  rapport  de 
M.  Dupont.  Il  est  cependant  regrettable  que  le  savant  rap- 
porteur, auquel  s'adressait  l'interpellation  de  M.  Jacobs, 
n'ait  pas  pris  la  parole  pour  y  répondre.  Dans  son  rapport,  il 
a  dit  que  le  compte  doit  être  arrêté  à  V expiration  du 
crédit.  Or,  l'époque  de  l'expiration  du  crédit  à  laquelle  il 
faudra  fixer  le  solde  final,  comme  dit  l'article  26,  n'est  pas, 
évidemment,  l'échéance  de  l'un  des  effets  fournis  par  le  cré- 
dité pour  couvrir  le  créditeur.  Supposons  qu'un  banquier  ait 
ouvert  un  crédit  pour  cinq  ans  durant  lesquels,  moyennant 
garantie  hypothécaire,  il  devra  fournir  des  fonds  à  un  négo- 
ciant jusqu'à  concurrence  de  100,000  francs.  Si  l'on  suppose 
que  des  effets  dont  le  payement  est  éventuellement  garanti 
par  l'hypothèque  sont  fournis  par  le  crédité  au  créditeur, 
l'expiration  du  crédit  sera  le  terme  de  cinq  années,  époque  à 
laquelle  il  faudra  régler  finalement  le  compte,  ou  bien  encore 
l'arrivée  d'une  condition  résolutoire  prévue  au  contrat,  par 
exemple,  le  non-accomplissement  des  obligations  du  crédité. 


(1)  Annales  parlementaires .  1869-1870,  p.  170  et  171. 

(2)  Commentaire  du  titre  VIII,  livre  I^',  du  nouveau  Code  de  com- 
merce belge,  etc.,  par  P.  Namur.  Bruxelles,  Bruyiant-Christophe  et  G**, 
1873. 
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condition  souvent  stipulée  dans  les  ouvertures  de  crédit  faites 
pour  un  certain  nombre  d'années.  S*il  s^agissaitde  Téchéance 
des  effets  fournis,  on  ne  pourrait  plus  parler  de  solde  final 
du  compte,  mais  d*un  règlement  provisoire  qui  se  renouvel- 
lerait à  chaque  échéance  ;  dans  cette  hypothèse,  les  porteurs 
d'effets  échus  à  des  dates  différentes  ne  seraient  plus  placés 
sur  la  même  ligne.  L'hypothèque  de  l'un  pourrait  être  utile, 
tandis  que  celle  de  l'autre  serait  inefficace;  comme  si,  à 
l'échéance  d'un  titre,  le  crédité  ne  devait  rien  au  créditeur. 
Or,  il  est  impossible  de  concilier  une  telle  décision  avec  le 
rapport  de  M.  Dupont.  Il  veut  •*  que  les  tiers  porteurs  ne 
puissent  exercer  un  recours  hypothécaire  contrele  crédité^ 
que  pour  autant  qu'il  soit  débiteur  à  V expiration  du  crédit^ 
et  seulement  Ju^gw'à  concurrence  du  solde  final.  Les  dif- 
férents porteurs,  dans  ces  limites,  se  partagent  le  prix  des 
immeubles  hypothéqués,  sans  que  la  date  des  endossements 
puisse  constituer  une  cause  de  préférence;  leurs  créances 
particulières  ne  sont,  en  effet,  que  les  émanations  de  la 
créance  originaire  et  collective  du  créditeur.  » 

En  somme,  dans  chaque  cas  particulier,  il  faut  consulter  la 
convention  et  rechercher  l'intention  probable  des  contrac- 
tants. D'après  les  actes  d'ouverture  de  crédit  qui  nous  sont 
passés  sous  les  yeux,  nous  avons  vu  un  terme  âxé  pour  l'ex- 
piration du  crédit  et  aussi  des  conditions  résolutoires  dont  le 
créditeur  peut  se  prévaloir,  sans  y  être  obligé.  Or,  dans  de 
telles  hypothèses,  l'époque  de  Vexpiration  du  crédit  n'est 
pas  l'échéance  des  effets  garantis  par  une  hypothèque  et  dé- 
livrés par  le  crédité  pour  couvrir  les  avances  du  créditeur. 
En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  quand  j'ai  soumis  à 
M.  Bara  le  projet  d'amendement  converti  en  loi,  je  n'ai 
jamais  songé  que  les  mots  :  solde  final  du  compte  pour- 
raient s'entendre  des  diverses  échéances  des  lettres  de 
change  garanties  par  l'hypothèque.  Et  puis,  comment  admet- 
tre raisonnablement  que  chaque  porteur  d'effet,  pendant  le 
cours  du  crédit,  pourrait,  à  chaque  échéance,  exiger  que  le 
créditeur  règle  son  compte  avec  le  crédité? 
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Un  autre  commentateur  n'éprouve  pas  les  mêmes  scru- 
pules. Voici  ce  qu'il  dit  sur  l'article  26  : 

«  À  quelle  époque  faut-il  se  placer  pour  déterminer  le 
solde  final  du  crédit? 

**  Évidemment  à  l'époque  de  l'échéance,  car  le  règlement 
final  du  compte  peut  être  difiéré  indéfiniment  (Chambre  des 
Représentants,  7  décembre  1869)  (1).  »  Si  cette  solution  ne 
satisfait  pas  le  lecteur,  ce  n'est  certes  pas  parce  qu  elle  n'est 
point  suffisamment  affirmative.  L'auteur  pense  sans  doute, 
comme  Alexandre,  qu'il  vaut  mieux  trancher  le  nœud  gordien 
que  d'entreprendre  de  le  dénouer.  Il  est  vrai  qu'une  chose  est 
beaucoup  plus  facile  que  l'autre. 

Article  27. 

L'endossement  est  daté. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il 
est  passé. 

Toutefois,  l'endossement  fait  au  moyen  d'une 
simple  signature  apposée  sur  le  dos  du  titre  est 
valable. 

Tout  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut, 
le  cas  de  fraude  excepté,  remplir  l'endossement 
en  blanc  qui  s'y  trouve.  Il  a  également  le  droit 
d'endosser  lui-même  sans  avoir,  au  préalable, 
rempli  le  blanc. 

Code  de  commeree. 

Art.  137.  L'endossement  est  daté. 
Il  exprime  la  valeur  fournie. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  passé. 

Art.  138.  Si  Pendosseroenl  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  Tarticle  pré- 
cédent, il  n'opère  pas  le  transport;  il  n*est  qu'une  procuration. 

(1)  Ernest  Wablbrokck,  Commentaire  de  la  loi  du  20  mai  1872,p.  157. 
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547.  L'article  27  de  la  loi  nouvelle  correspond  aux  arti- 
cles 137  et  138  du  Code  de  commerce,  et  à  un  article  du 
projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
ainsi  conçu  : 

•*  L'endossement  doit  être  écrit  sur  la  lettre  de  change, 
sur  une  copie  de  la  lettre  ou  sur  une  allonge. 

«•  Il  est  valable  lors  même  qu  il  ne  consiste  que  dans  la 
signature  de  l'endosseur  sur  le  dos  de  la  lettre. 

«  Tout  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut,  hors  le  cas 
de  fraude,  remplir  l'endossement  en  blanc  qui  s'y  trouve.  Il 
peut  aussi,  sans  le  remplir,  endosser  à  son  tour  la  lettre  (1).  »» 

548.  Si  l'on  compare  ce  projet  à  la  loi  actuelle,  on  trouve 
plusieurs  différences  importantes.  C'est  pourquoi  nous  croyons 
encore  utile  de  reproduire  ici  les  observations  par  lesquelles 
nous  avons  provoqué  des  amendements  On  chercherait  vai- 
nement, dans  les  Annales  parlementaires,  les  motifs  de 
toutes  les  dispositions  de  l'article  27.  Nous  avons  dit  : 

«  En  comparant  les  dispositions  des  articles  137  et  138  du 

(ij  LeB  motifs  de  l'article  proposé  par  la  Commission  sont  déve- 
loppés, avec  beaucoup  de  science  et  de  talent,  dans  le  rapport  de 
M.  Dupont.  Voy.  Annales  parlementaires ,  Documents,  1867-1868, 
p.  199etsuiv. 
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Code  de  commerce  avec  Tarticle  correspondant  du  projet  de 
la  Commission,  on  voit  que  la  Commission  propose  ; 

«  1^  La  suppression  des  trois  énonciations  requises  par 
Farticle  137  pour  un  endossement  régulier  ; 

«  2**  L'abrogation  de  l'article  138,  c  est-à-dire  la  suppres- 
sion de  l'endossement  irrégulier  ne  valant  que  comme 
procuration  ; 

<*  3®  Une  disposition  nouvelle,  permettant  d'écrire  l'endos- 
sement sur  une  lettre  de  change,  sur  une  copie  ou  sur  une 
allonge  ; 

«  4f  La  faculté  d'endosser  au  moyen  de  la  simple  signa- 
ture de  l'endosseur; 

•*  5^  Enfin,  le  droit  du  possesseur  de  remplir  l'endossement 
en  blanc  figurant  sur  une  lettre  de  change,  le  cas  de  fraude 
excepté,  comme  aussi  le  droit  d'endosser  sans  avoir,  au  préa- 
lable, rempli  le  blanc. 

«  Nous  avons  à  examiner  le  fondement  de  chacune  de  ces 
innovations. 

«  Aux  termes  de  l'article  137  du  Code  de  commerce,  l'en- 
dossement régulier  doit  réunir  trois  conditions  : 

«  P  Être  daté; 

«  2^  Exprimer  la  valeur  fournie  ; 

«*  3^  Énoncer  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
passé. 

«  Il  est  d'abord  évident  qu'il  convient  de  supprimer  la  né- 
cessité de  l'expression  de  la  valeur  fournie,  puisque  cette 
suppression  a  été  faite  pour  la  lettre  de  change  dans  le  projet 
de  la  Commission,  et  avec  raison,  pensons-nous  (IJ.  Mais  si, 
sous  ce  rapport,  l'endossement  doit  être  mis  sur  la  même 
ligne  que  la  lettre,  parce  qu'il  constitue  une  convention  ana- 
logue, nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  en 
ce  qui  concerne  la  date  et  renonciation  du  nom  de  celui  à 
l'ordre  de  qui  l'effet  est  transféré. 

«  L'énonciation  de  la  date  est  importante,  parce  qu'elle 

(1)  Voy.  ci-dessas,  commentaire  sur  l'article  !•'. 
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peut  éclairer  sur  la  capacité  de  I^endosseur.  La  supprimer 
d'une  manière  absolue,  ce  sera  donner  naissance  à  un  grand 
nombre  de  contestations,  parce  que,  en  cas  de  faillite  de 
l'endosseur,  la  lettre  ne  fournira  aucun  indice  sur  le  point  de 
savoir  si  lendossement  est  antérieur  au  postérieur  à  cet 
événement.  Il  convient  donc,  à  notre  avis,  de  maintenir  en 
principe  la  nécessité  de  la  date,  toutefois  sans  faire  de  cette 
énonciation  une  condition  absolue  de  la  validité  de  l'endos- 
sement. D'ailleurs,  pourquoi  la  Commission  veut-elle  indi- 
rectement la  suppression  de  la  mention  de  la  date,  quand 
elle  propose  ensuite  une  disposition  (voy.  art.  139)  portant 
que  l'endossement  fait  foi  de  sa  date  jusqu  à  preuve  con- 
traire? Il  est  difScile  de  ne  pas  voir  une  inconséquence  dans 
un  tel  procédé. 

*  De  même,  puisque  la  lettre  mentionne  le  nom  du  pre- 
neur, il  convient  que  l'endossement  énonce  celui  du  cession- 
naire,  toutefois  sans  faire  de  cette  énonciation  une  condition 
absolue  de  la  validité  de  l'endossement. 

«  La  suppression  de  l'endossement  irrégulier  ne  valant  que 
comme  procuration,  c'est-à-dire  la  suppression  de  l'article  138 
du  Code  de  commerce  nous  paraît  fort  désirable.  La  sup- 
position d'un  mandat  est  presque  toujours  contraire  à  la  vo- 
lonté des  parties.  En  effet,  n  est-il  pas  absurde  que  le  défaut 
de  date  ou  d'énonciation  du  nom  du  cessionnaire  ait  pour 
résultat  de  convertir  en  mandat  un  acte  qui,  évidemment,  a 
été  fait  dans  le  but  de  transférer  la  propriété  ?  Tout  le  monde 
est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  disposition  de  l'article  138 
du  Code  de  commerce  est  mauvaise;  aussi,  dans  la  pratique, 
on  a  cherché  à  Téluder  par  une  foule  de  distinctions  plus  ou 
moins  subtiles.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au  projet  de 
la  supprimer. 

«  La  Commission  propose  ensuite  une  disposition  nouvelle 
permettant  d'écrire  l'endossement  sur  la  lettre  de  change, 
sur  une  copie  de  la  lettre,  ou  sur  une  allonge, 

M  L'étymologie  du  mot  endossement  indique  qu'il  s'agit 
d'une  cession  sur  le  dos  du  titre.  Quant  à  rallonge,  ce  n'est 
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qu  un  ajoutage  au  titre  primitif.  Jamais  elle  n*a  soulevé  de 
difficulté  dans  la  pratique,  et  il  paraît  inutile  d'innover  quant 
à  ce  point. 

«  Quant  à  la  copie  de  la  lettre,  il  nous  semble  dangereux 
d'admettre  le  projet  de  la  Commission,  encore  qu'il  soit  con- 
forme à  la  loi  allemande  actuelle.  Sans  doute,  en  fait,  l'en- 
dossement est  quelquefois  écrit  sur  une  copie  de  la  lettre  : 
c'est  ce  qui  a  lieu  principalement  quand  l'original  est  envoyé 
au  tiré  pour  qu'il  l'accepte  et  que,  dans  l'entre-temps,  la  lettre 
circule  au  moyen  d'une  copie  sur  laquelle  on  écrit  les  divers 
endossements,  le  porteur  étant  prévenu  qu'il  trouvera  l'ori- 
ginal, soit  au  domicile  du  tiré,  soit  dans  tout  autre  lieu  indi- 
qué. Ce  système  n'engendre  aucun  inconvénient  quand  tout 
se  passe  de  bonne  foi.  Mais  si  le  tireur,  par  une  circonstance 
quelconque,  recouvre  l'original  après  l'acceptation  du  tiré  et 
l'endosse  à  un  tiers  de  bonne  foi,  tout  le  monde  reconnaît 
que  ce  tiers  mérite  la  préférence  sur  celui  qui  n'a  en  sa  faveur 
qu'un  endossement  écrit  sur  une  simple  copie,  fût-il  plus 
ancien.  S'il  en  est  ainsi,  et  nous  pensons  qu'aucun  douté  n'est 
possible  à  cet  égard,  il  paraît  dangereux  d'écrire  dans  la  loi 
que  l'endossement  peut  être  écrit  sur  une  copie,  comme  sur 
l'original  de  la  lettre.  En  s'exprimant  ainsi,  on  semble  mettre 
sur  la  même  ligne  les  deux  endossements,  et  l'on  donne  à 
penser  que  celui  qui  aura  en  sa  faveur  un  endossement  plus 
ancien,  quoique  figurant  sur  une  copie,  méritera  la  préfé- 
rence sur  celui  qui  aurait  en  sa  faveur  un  endossement  plus 
récent,  mais  écrit  sur  l'original  de  la  lettre.  Une  telle  doctrine 
serait  erronée,  car  celui  qui  a  traité  de  bonne  foi  sur  l'original 
est  sans  reproche,  tandis  qu'une  imprudence  est  imputable  à 
celui  qui  s'est  contenté  d'un  endossement  sur  simple  copie. 
En  conséquence,  pour  ne  donner  ouverture  à  aucune  fausse 
interprétation,  il  serait  préférable,  à  notre  avis,  de  ne  pas 
innover  quant  au  point  dont  il  s'agit. 

«  En  ce  qui  concerne  l'endossement  en  blanc,  c'est-à-dire 
au  moyen  d'une  simple  signature  au  dos  du  titre,  il  est  certain 
que  ce  procédé  est  conforme  à  l'usage  établi  dans  les  princi- 
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paux  pays  de  TEurope  et  en  Amérique  (1)  et  qu'il  offre  de 
grands  avantages,  spécialement  en  ce  qu*il  permet  de  faire 
circuler  une  lettre  de  change  comme  un  billet  au  porteur,  et 
sans  nécessité  de  s'obliger  personnellement  pour  celui  qui, 
après  avoir  reçu  le  titre,  le  transfère  à  un  autre  sans  y  avoir 
apposé  sa  signature.  Nous  donnons  donc  notre  assentiment 
au  projet  de  la  Commission. 

«  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  disposition  qui 
permet  au  porteur,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  d'en- 
dosser la  lettre,  même  avant  d'avoir  rempli  l'endossement 
antérieur.  » 

«  Par  tous  ces  motifs,  nous  proposons  de  dire  : 

«  Article  137.  L'endossement  est  daté. 

•«  Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé.  » 

<*  Article  138.  L'endossement  fait  au  moyen  d'une  simple 
signature  apposée  sur  le  dos  du  titre  est  néanmoins  valable 
si,  à  l'époque  où  il  a  été  consenti,  l'endosseur  était  encore 
capable  d'aliéner. 

«  Tout  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut,  le  cas  de 
fraude  excepté,  remplir  l'endossement  en  blanc  qui  s'y  trouve. 
Il  a  également  le  droit  d'endosser  lui-même  sans  avoir,  au 
préalable,  rempli  le  blanc.  » 

549.  Cet  amendement  a  été  proposé  par  M.  le  Ministre  de 
la  Justice  et  discuté  à  la  Chambre  des  Représentants  dans 
la  séance  du  7  décembre  1869,  dans  laquelle  on  trouva  con- 
venable de  fondre  les  articles  137  et  138  en  un  seul. 

Les  deux  premiers  alinéas  (art.  137  du  projet)  ont  été 
adoptés.  Quant  au  troisième  (le  premier  de  l'art.  138),  il  a 
donné  lieu  à  plusieurs  observations. 

Au  lieu  des  termes  :  capable  cT aliéner,  M.  Lelièvre  a  pro- 
posé :  capable  de  conlracter.  «*  Un  mineur  émancipé,  a-t-il 
dit,  ne  peut  pas  aliéner,  mais  il  peut  contracter,  il  peut 
endosser  des  billets,  n 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Dupont  sur  Tarticle  dont  il  s'agit,  et  notre 
Cours  de  droit  commercial,  §  75. 
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En  parlant  ainsi,  M.  Leliôvre  songeait  à  Taliénation  des 
immeubles,  la  seule  défendue  au  mineur  émancipé  par  Tar- 
ticle  484  du  Code  civil,  tandis  que  le  projet  de  M.  le  Ministre 
employait  le  mot  aliéner  dans  son  sens  général,  lequel  com- 
prend la  cession  d*une  créance  aussi  bien  que  Taliénation  des 
immeubles. 

Divers  membres  ont  fait  observer,  tout  en  admettant  la 
nécessité  de  la  capacité  d'aliéner  ou  de  contracter,  que  cette 
capacité  était  requise  pour  l'endossement  ordinaire  comme 
pour  Tendossement  en  blanc  ;  que,  par  suite,  il  convenait  de 
ne  pas  en  parler  quant  à  celui-ci  seulement,  afin  de  prévenir 
une  fausse  interprétation. 

Bref,  après  quelques  autres  observations,  qui  portaient 
moins  sur  le  fond  que  sur  la  forme  de  lamendement  de  M.  le 
Ministre,  M.  Tesch  a  proposé  une  rédaction  qui  est  devenue 
le  texte  de  larticle  27  de  la  loi  nouvelle  (1). 

Après  avoir  exposé  la  généalogie  de  cet  article,  il  nous 
reste  à  ajouter  quelques  explications  pour  en  compléter  le 
commentaire. 

550.  Régulièrement  Tendossement  est  daté  et  énonce  le 
nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  passé  (art.  27,  alinéas  1®' 
et  2').  Mais  ces  énonciations  ne  sont  point  requises  à  peine 
de  nullité,  puisque  Talinéa  suivant  du  même  article  déclare 
valable  lendossement  fait  au  moyen  d'une  simple  signature 
apposée  sur  le  dos  du  titre  (endossement  en  blanc). 

551.  L'endossement  doit  être  écrit  sur  le  titre  ou  sur 
l'allonge  qui  en  forme  le  complément.  II  ne  peut  se  faire  par 
acte  séparé,  puisque  rien  n'annoncerait  son  existence  aux 
tiers.  Ce  point  a  été  formellement  reconnu  dans  le  rapport 
de  M.  Dupont  (2). 

55t.  Celui  qui  a  reçu  une  lettre  de  change  par  endosse- 
ment en  blanc  peut  la  transférer  par  simple  tradition,  sans 
y  mettre  sa  signature.  Le  nouveau  porteur  remplace  alors 

(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  1869-1870, 
p.  171  et  172. 

(2)  Documents  parlementaires,  18Ô7-18Ô8,  p.  193  et  saW. 
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le  précédent,  et  celui-ci  demeure  étranger  aux  obligations 
naissant  de  la  lettre  de  change,  qui,  dans  cette  hypothèse, 
a  circulé  comme  titre  au  porteur.  Le  même  résultat  a  en- 
core lieu  si  celui  qui  a  reçu  la  lettre  par  endossement  en 
blanc  le  remplit  ensuite  au  nom  de  la  personne  à  qui  il  la 
cède.  En  effet,  dans  cette  hypothèse  encore,  le  cédant  n'est 
pas  connu  des  tiers,  puisque  son  nom  ne  figure  pas  sur  le 
titre  et,  par  suite,  il  n*est  passible  d'aucun  recours  de  leur 
part.  Quant  à  ses  rapports  vis-à-vis  du  cession  naire  avec 
lequel  il  a  contracté,  ils  dépendent  de  la  nature  de  la  con- 
vention intervenue  entre  eux  (1). 

65S.  Le  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut  remplir 
l'endossement  en  blanc  qui  s'y  trouve,  le  cas  de  fraude 
excepté  (art.  27,  alinéa  A%  Il  peut  encore,  sous  la  même 
restriction,  ajouter  après  coup  une  date  omise.  Telle  a  été  la 
déclaration  formelle  de  M.  Dupont,  dans  la  séance  du  7  dé- 
cembre 1869,  à  la  Chambre  des  Représentants.  L'honorable 
rapporteur  a  dit,  en  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Jacobs  : 

«  Il  faut  accorder  au  porteur  le  droit  de  remplir  la  date 
vraie  de  l'endossement.  Mais  il  faut  naturellement  qu'en  la 
remplissant,  il  évite  toute  fraude.  Car  s'il  commet  une  fraude 
quelconque,  par  exemple  s'il  appose  une  date  fausse  pour 
violer  la  loi  sur  les  faillites  ou  se  soustraire  à  une  incapacité 
quelconque,  il  encourt  les  peines  indiquées  par  le  Code  pénal, 
il  commet  un  faux.  En  résumé,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  le  porteur  remplisse  sans  fraude  Tendos  en  blanc  et 
notamment  à  ce  qu'il  appose  la  date  qui  manque,  si  cette  date 
est  celle  de  la  négociation  de  l'effet.  » 

654.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  peut-elle  être 
cédée  autrement  que  par  endossement  ? 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  cédant  et  du  cession- 
naire,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  invalider  une  cession  faite 

(1)  Relativement  aaz  points  énoncés  et  à  d*aatres  questions  analo- 
gues, Yoy.  le  rapport  de  M.  Dupont,  à  l'endroit  indiqué  en  la  note  pré- 
cédente. 
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dans  la  forme  ordinaire;  mais  il  faat  alors  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  Tarticle  1690  du  Code  civil,  pour  que 
le  cessionnaire  soit  saisi  de  la  créance  à  l'égard  des  tiers.  Si 
le  cédant  était  demeuré  en  possession  du  titre  et  qu*il  l'eût 
endossé  d'une  manière  régulière,  le  porteur  en  vertu  de  l'en- 
dossement, en  le  supposant  de  bonne  foi,  serait  préféré  au 
premier  cessionnaire,  lors  même  que  celui-ci  aurait  fait 
notifier  la  cession  au  débiteur,  ou  eût  obtenu  son  acceptation 
dans  un  acte  authentique  (voy.  art.  1690  du  Code  civil).  Le 
motif  en  est^jue  l'endossement  est  le  mode  régulier  de  trans- 
mettre la  propriété  d'une  lettre  de  change  et  que  le  second 
cessionnaire  a  dû  croire  que  le  cédant  en  était  encore  pro- 
priétaire, aussi  longtemps  qu'il  est  demeuré  nanti  du  titre; 
le  premier  est  en  faute  de  ne  pas  en  avoir  exigé  la  remise  (1). 

Article  28. 

Si  la  lettre  a  été  endossée  au  profit  du  tireur, 
d'un  endosseur  antérieur  ou  même  de  Taccep- 
teur,  et  si  elle  a  été  de  nouveau  endossée  par  eux 
avant  l'échéance,  tous  les  endosseurs  restent 
néanmoins  tenus  vis-à-vis  du  porteur. 

Sommaire. 

555.  Origine  de  Tarticle  28. 

556.  En  quoi  il  déroge  au  droit  comman.  —  Motifs. 

557.  Du  cas  où  la  lettre  est  remise  en  circulation  après  Téchéance. 

COMMENTAIRB. 

556.  La  disposition  de  Tarticle  28  ne  figure  pas  dans  le 
Code  de  commerce  de  1808  :  elle  doit  son  origine  à  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  Représentants. 

(1)  Pardessus,  n**  345. 
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656.  Cette  disposition  déroge  aux  principes  généraux  du 
droit  en  ce  que,  ordinairement,  quand  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  môme  personne 
relativement  à  la  même  dette,  il  s*opère  une  confusion  qui 
éteint  cette  dette,  ainsi  que  ses  accessoires  ;  par  conséquent, 
la  confusion  qui  s  opère  dans  la  personne  du  débiteur  prin- 
cipal (par  exemple,  s*il  succède  au  créancier)  profite  à  ses 
cautions  et  les  libère  également  (voy.  art.  1300  et  1301  du 
Code  civil).  Si  Ton  appliquait  cette  règle  au  cas  prévu  par 
l'article  28,  celui  où  une  lettre  de  change  est  endossée  au  ti- 
reur, à  un  endosseur  antérieur  ou  à  l'accepteur,  Tacquisition 
de  la  lettre  par  Tun  des  obligés  éteindrait  sa  dette  ainsi  que 
celle  de  ses  cautions  (des  personnes  auxquelles  il  doit  ga- 
rantie), puisque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
trouveraient  réunies  dans  la  même  personne.  En  conséquence, 
Fendossement  ultérieur  fait  par  le  garant  (tireur,  endosseur 
antérieur  ou  accepteur)  ne  devrait  pas  faire  revivre  l'obliga- 
tion de  ceux  auxquels  il  doit  garantie,  attendu  que  cette 
cession  nouvelle  leur  est  complètement  étrangère  et,  partant, 
ne  doit  pas  leur  nuire,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  L'article  28  statue  que  si  la  lettre 
a  été  de  nouveau  endossée  avant  V échéance,  tous  les 
endosseurs  restent  néanmoins  tenus  vis-à-vis  du  por- 
teur. En  d'autres  termes,  le  résultat  est  le  même  que  si 
aucune  confusion  n'avait  eu  lieu. 

Par  cette  disposition,  on  a  voulu  favoriser  la  circulation 
des  lettres  de  change  en  ayant  égard  à  la  bonne  foi  des  tiers 
porteurs,  qui,  le  plus  souvent,  ne  savent  pas  que  les  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  se  sont  trouvées  réunies  momen- 
tanément dans  la  même  personne,  encore  qu'on  puisse  con- 
naître cette  circonstance,  si  l'on  fait  attention  à  toutes  les 
signatures  qui  figurent  sur  le  titre  (1). 

557 .  L'article  28  ne  statue  que  pour  le  cas  où  la  lettre  de 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires,  1867-1868, 
p.  195. 
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change,  après  avoir  été  éteinte  par  confasion,  est  remise  en 
circulation  par  un  nouvel  endossement  avant  Véchéance.  La 
même  décision  ne  serait  plus  applicable  si  le  nouvel  endos- 
sement était  postérieur  à  Tépoque  qui  fixe  les  droits  de  tous 
les  intéressés.  En  effet,  après  Téchéance,  l'endosseur  ne  peut 
pas  transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  précédemment  (Commentaire  de  l'article  26). 
Les  intéressés  peuvent  opposer  au  cessionnaire  toutes  les 
exceptions  qui  leur  compétent  vis-à-vis  du  cédant  (1). 

Article  29. 

L'endossement  fait  foi  de  sa  date,  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine 
de  faux. 

Si  l'endossement  n'est  pas  daté,  c'est  au  por- 
teur, en  cas  de  contestation,  à  établir  quelle  est 
cette  date. 

Code  de  commerce. 
Art.  139.  Il  est  défendo  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faax. 

Sommaire. 

558.  Projet  de  la  Commission. 

559.  Observations  critiques. 

560.  Amendement  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice.  —  Observations  de 

M.  Leliôvre.  —  Réponse  de  M.  le   rapporteur.   —  Retrait  de 
l'amendement  proposé.  —  Réflexions  A  ce  sujet. 
5Ô1.  Il  n'est  point  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  la 
fausseté  de  la  date  d'un  endossement. 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  p.  195. 
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562,  L'antidate  d'un  endosseinent,  pour  être  pasaihle  dea  peines  da 

faux,  doit  réunir  les  éléments  d*un  faux  criminel. 

563.  Quand  il  s'agit  d'une  question  de  capacité,  il  suffit  de  prouver  que 

Tendossement  a  eu  lieu  à  une  époque  où  l'endosseur  était  encore 
capable. 

GOBCMENTAIRQ. 

66S.  Uarticle  da  projet  de  la  Commission  correspondant 
à  Tarticle  29  de  la  loi  nouvelle  était  ainsi  conçu  : 

«  L'endossement  fait  foi  de  sa  date,  jusqu'à  preuve  con* 
traire. 

«  Il  est  défendu  d'antidater  frandvleusement  les  ordres, 
sous  peine  de  faux. 

••  Si  Tendossement  n'est  pas  daté,  c'est  au  porteur,  en  cas 
de  contestation,  à  établir  quelle  est  cette  date.  » 

559.  Dans  nos  observations  adressées  à  M.  Bara,  nous 
avons  dit  sur  ce  projet  : 

«  La  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  du  projet  de 
la  Commission  a  pour  objet  de  consacrer  législativement  un 
point  de  droit  généralement  reconnu  aujourd'hui, 

«  Le  deuxième  alinéa  ajoute  le  mot  frauduleusement  au 
texte  de  l'article  139  du  Code  de  commerce  :  nous  préfére- 
rions laisser  ce  mot  de  côté. 

»■  Il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que,  nonobstant 
le  texte  de  l'article  139  portant  :  Il  est  défendu  d'antidater 
les  ordres,  à  peine  de  fatcx,  le  crime  n'existe  que  si  le  fait 
réunit  les  éléments  ordinaires  du  faux  criminel,  c'est-à-dire 
non-seulement  l'altération  de  la  vérité,  mais  aussi  une  inten- 
tion frauduleuse  et  la  possibilité  d'un  préjudice  pour  les  tiers. 
Si  l'on  veut  innover,  encore  que  la  loi  actuelle  n'ait  donné 
lieu  à  aucune  difficulté,  il  faut  le  faire  d'une  façon  complète, 
en  rédigeant  le  deuxième  alinéa  de  manière  qu'il  énonce  tous 
les  éléments  indispensables  à  l'existence  d'un  faux  criminel. 
Le  projet  ne  le  fait  pas  :  par  suite,  le  maintien  du  statu  quo 
paraît  préférable. 

••  Il  peut  être  difficile  au  porteur,  dans  certaines  circon- 
stances, d'établir  d'une  manière  précise  la  date  d'un  endosse- 
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ment.  Cest  pourquoi  un  changement  de  rédaction  dans  le 
troisième  alinéa  du  projet  de  la  Commission  parait  utile.  On 
pourrait  dire  : 

««  Art.  139  :  L'endossement  fait  foi  de  sa  date,  jusqu'à 
preuve  contraire. 

«  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

«  Si  Fendossement  n'est  pas  daté,  c'est  au  porteur,  en  cas 
de  contestation,  à  établir  que  l'endossement  a  été  fait  à  une 
époque  où  l'endosseur  était  encore  capable  d'aliéner.  » 

660.  Cet  amendement  a  été  proposé  par  M.  le  Ministre  de 
la  Justice  et  discuté  à  la  séance  du  7  décembre  1869,  dans 
laquelle  M.  Dupont  déclara  se  rallier  au  projet  du  Gouverne- 
ment, sauf  à  substituer  le  mot  contracter  à  celui  cTaliéner, 
à  l'instar  de  ce  qui  avait  été  proposé  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 123  bis  (art.  27  de  la  loi  nouvelle). 

M.  Lelièvre  dit  qu'il  préférait  la  rédaction  du  projet 
de  la  Commission,  «  parce  qu'en  cas  d'endossement  sans 
date,  il  peut  s'élever  des  contestations  autres  que  celle  de 
savoir  si  l'endossement  a  été  fait  à  une  époque  où  l'endosseur 
était  encore  capable  de  contracter.  La  question  de  date  peut 
encore  être  agitée  dans  (ïaiUres  hypothèses  ^  de  sorte  qu'il 
me  parait  préférable  d'énoncer  un  principe  général  tel  qu'il 
a  été  formulé  par  la  Commission.  » 

«  M.  Dupont,  rapporteur.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  une 
différence  bien  grande  entre  le  projet  du  Gouvernement  et 
celui  de  la  Commission. 

«  L'honorable  Ministre  de  la  Justice  m'a  soumis  des  obser- 
vations qui  lui  ont  été  présentées  par  M.  Namur. 

<«  M.  Namur  propose,  dans  son  travail,  de  remplacer  le  der- 
nier paragraphe  du  projet  de  la  Commission  par  le  §  3  qui 
fait  l'objet  de  l'amendement  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

<«  La  Commission  mettait  d'une  manière  générale  à  charge 
du  porteur  la  preuve  de  la  date,  en  cas  de  contestation. 

«  Le  Gouvernement  est  d'avis  qu'il  suflSt  de  prouver  que 
l'endossement  a  été  fait  à  une  époque  où  l'endosseur  était 
capable  d'aliéner. 
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•*  Il  est,  dit-on,  inutile  d'imposer  au  porteur  l'obligation 
de  prouver  à  quelle  époque  fixe,  précise,  l'endossement  a  eu 
lieu  II  suflBt  qu'on  rapporte  la  preuve  que  l'endossement  a  eu 
lieu  à  une  époque  où  celui  qui  l'a  fait  était  capable  de  con- 
tracter. Ainsi,  quelqu'un  était  capable  en  1869,  il  suffit  qu'on 
rapporte  la  preuve  que  l'eflfet  a  été  négocié  en  1869,  et  non 
pas  que  le  transport  a  eu  lieu  tel  jour  de  cette  même  année. 
Voilà  toute  la  portée  de  la  modification  dans  la  pensée  de  son 
auteur  et  du  Gouvernement.  »» 

M  M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Du  moment  qu'on 
n'a  pas  admis  le  §  2  de  l'article  123,  il  est  inutile  d'admettre 
la  rédaction  proposée  par  le  Gouvernement  pour  l'article  139. 
Cette  rédaction  avait  été  arrêtée  en  vue  de  Varticle  123  et 
elle  rCa  plus  de  raison  d'être. 

«*  Il  vaut  mieux  maintenant  adopter  l'article  proposé  par 
la  Commission. 

«  Je  retire  mon  amendement.  » 

«  L'amendement  de  la  Commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté  (1). 

A  notre  avis,  M.  le  Ministre  s'est  trompé  en  pensant  que 
la  rédaction  du  troisième  alinéa  de  l'article  139  avait  été 
arrêtée  en  vue  de  l'article  123.  Cette  prétendue  connexité 
est  illusoire  ;  et  la  preuve,  c'est  que  la  Chambre  a  voté  le 
projet  de  la  Commission  sur  l'article  139,  tandis  que  la  même 
disposition  proposée  sur  l'article  123  en  a  été  écartée.  L'ar- 
ticle 27  de  la  loi  nouvelle,  correspondant  à  cet  article  123, 
ne  parle  aucunement  de  la  preuve  de  la  date  de  l'endosse- 
ment. Quoi  qu'il  en  soit,  revenons  à  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 29. 

661.  L'endossement,  aux  termes  du  premier  alinéa  de  cet 
article,  fait  foi  de  sa  date,  jusquà  preuve  contraire.  La 
fausseté  de  la  date  peut  être  prouvée  par  tous  moyens  de 
droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux.  En  effet, 

(l)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  1869-1870, 
p.  173. 
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il  n'y  a  pas  ici  un  acte  aiUhentiqne  contre  lequel  Tinscrip- 
tion  en  faux  est  nécessaire.  L'endossement,  en  définitive,  ne 
constitue  qu'une  cession  privilégiée  par  acte  sous  seing  privé 
(argument  des  articles  1319,  1322  et  1323  du  Code  civil). 

669.  L'antidate  d'un  endossement,  pour  être  passible  des 
peines  du  faux,  doit  réunir  les  éléments  nécessaires  pour 
l'existence  d'un  faux  criminel.  Si  le  mot  frauduleusement, 
qui  figurait  dans  le  projet  de  la  commission,  a  été  supprimé 
dans  l'amendement  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  n'est 
point  passé  dans  la  loi  nouvelle  (voy.  art.  29,  alinéa  2°**),  c'est 
uniquement  parce  que  ce  mot  n'indiquait  pas  d'une  manière 
complète  les  éléments  du  crime  de  faux  et  qu'il  ne  convenait 
pas  de  le  faire  dans  une  loi  relative  au  commerce.  Cette  ques- 
tion est  du  ressort  du  droit  pénal. 

56S.  Si  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  retiré  son  amende- 
ment relatif  au  troisième  alinéa  de  l'article  29,  portant  :  Si 
Vendossement  n*est  pas  daté,  c'est  au  porteur ,  en  cas  de 
contestation,  à  établir  quelle  est  cette  date,  il  résulte 
néanmoins  de  l'ensemble  des  déclarations  faites  à  la  Chambre 
des  Représentants,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  qicand  il  ne 
s'agit  que  d'une  question  de  capacité,  de  prouver  la  date 
précise  à  laquelle  un  endossement  a  été  fait  :  il  suffit  d'éta- 
blir qu'il  a  eu  lieu  à  une  époque  où  la  capacité  existait  encore. 
En  effet,  si  l'amendement  de  M.  le  Ministre  a  été  combattu 
par  M.  Leiièvre  et  ensuite  retiré,  ce  n'est  point  parce  que  la 
proposition  faite  paraissait  mauvaise  en  elle-même,  mais 
uniquement  parce  que  l'amendement  n'avait  pas  une  portée 
assez  générale  et  que,  sous  ce  rapport,  le  projet  de  la  Com- 
mission a  paru  préférable.  M.  le  Rapporteur  Dupont,  en  se 
ralliant  à  l'amendement  de  M.  le  Ministre,  a  prouvé  qu'il 
entendait  la  loi  dans  le  sens  indiqué.  Et  puis,  qu'on  fasse 
attention  que,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  la  date  de 
l'endossement  n'est  plus  une  condition  essentielle  de  sa  vali- 
dité. On  peut  endosser  en  blanc,  on  permet  môme  au  porteur 
d'apposer  après  coup  la  date  qu'il  juge  convenable,  pourvu 
qu'il  agisse  sans  fraude  (art.  27).  Dès  lors,  en  cas  de  contes- 
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tation^  il  doit  sufSre  de  proaver  que  rendossement  a  été  fait 
à  une  époque  où  Tendosseur  était  encore  capable  de  trans- 
férer la  propriété  :  on  ne  voit  réellement  pas  Futilité  d'une 
preuve  par  laquelle  il  faudrait  établir  que  Fendossement  a  eu 
lieu  tel  jour  déterminé.  (1). 

§  7,  De  la  solidarité. 

Article  30. 

(Art.  liO  da  Code  de  commerce. j 

Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  so- 
lidaire envers  le  porteur. 

Sommaire. 

564.  Le  mot  signé  est  applicable  au  donneur  d'aval. 

565.  Tons  les  signataires  ne  sont  pas  obligés  au  même  titre,  quoique 

solidaires. 

GOMMENTAIRB. 

564  L'article  30  se  borne  à  reproduire  la  disposition  tex- 
tuelle de  l'article  140  du  Code  de  commerce. 

Le  mot  signé  est  applicable,  non-seulement  au  tireur,  mais 
encore  au  donneur  d'aval  (2). 

665.  Toutes  les  personnes  mentionnées  dans  Farticle  30 
sont  obligées  solidairement  vis-à-vis  du  porteur,  car  toutes 
prennent  l'engagement  de  payer  ou  faire  payer  le  montant 
de  la  lettre,  à  son  échéance.  Néanmoins,  les  divers  signa- 
taires ne  sont  pas  obligés  au  même  titre.  Le  débiteur  prin- 

(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  Ernest  Waelbroeok,  Commentaire  de 
la  loi  du  20  mai  1872,  p.  1T7. 

(2)  Rapport  de  M.  Dupont,  p.  196. 
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cipal  est  laccepteur,  ou,  à  défaut  d'acceptation,  le  tireur  : 
les  autres  ne  sont  tenus  que  comme  garants  ou  cautions,  et 
cela  dans  Tordre  déterminé  par  la  loi,  de  manière  que  les  en- 
dosseurs postérieurs  ont  un  recours  contre  ceux  qui  les  pré- 
cèdent et  aussi  contre  le  donneur  d'aval  qui  a  garanti  un 
précédent  endosseur  (art.  32).  Comme  les  obligations  des 
divers  garants  n'ont  ni  la  môme  origine  ni  la  même  nature, 
toutes  les  dispositions  des  articles  1200  et  suivants  du  Code 
civil,  qui  règlent  les  effets  de  la  solidarité  entre  débiteurs, 
né  leur  sont  pas  applicables.  Spécialement,  les  poursuites 
exercées  contre  l'un  des  garants  n'interrompent  pas  la  pres- 
cription à  l'égard  des  autres  (voy.  infrà,  n^  768). 

§  8.  De  Pavai  (1). 

Article  31. 

(Art.  141  du  Code  de  commerce.) 

Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indépen- 
damment de  l'acceptation  et  de  l'endossement, 
peut  être  garantie  par  un  aval. 

Sommaire. 

56Ô.  Notion  de  l'aval.  En  principe,  le  donnear  d'aval  garantit  l'accep- 
tation comme  le  payement. 

567.  On  peut  donner  an  aval  pour  une  lettre  de  change  non  encore 
tirée.  —  Gonditions  requises  pour  que  les  règles  relatives  à 
l'aval  soient  applicables. 

GOBCMBNTAIRB. 

666.  L'aval  est  l'acte  par  lequel  un  tiers,  c'est-à-dire  une 
personne  qui  ne  figure  sur  une  lettre  de  change  ni  comme 
tireur,  ni  comme  endosseur,  ni  comme  accepteur,  en  garantit 

(1)  Aval  est  une  altération  des  mots  à  valoir^  le  donneur  d'aval 
s'obligeant  A  faire  valoir  la  lettre,  c*est- A-dire  A  en  garantir  les  effets. 
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l'acceptation  et  le  payement  (art.  10  et  31).  Sous  Tempire  de 
la  loi  nouvelle,  le  donneur  d'aval  garantit  Tacceptation  aussi 
bien  que  le  payement.  L'article  10,  comme  nous  l'avons  vu 
précédemment,  a  tranché  la  controverse  qui  existait  ancien- 
nement à  cet  égard,  en  donnant  au  porteur  un  recours  contre 
le  donneur  d'aval  après  un  protêt  faute  d'acceptation.  Toute- 
fois, cela  n'a  lieu  qu'à  défaut  de  convention  contraire  :  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'on  stipule  valablement  que  le  donneur 
d'aval  ne  garantira  que  le  payement,  attendu  que  semblable 
convention  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs  (1). 

567 .  Il  est  permis  de  donner  un  aval  pour  une  lettre  de 
change  non  encore  tirée,  car  le  cautionnement  d'une  dette 
future  est  valable  (2).  Seulement,  pour  que  les  règles  rela- 
tives à  l'aval  soient  applicables,  il  faut  qu'il  soit  certain  qu'on 
a  voulu  garantir  le  payement  de  lettres  de  change  et  qu'on 
puisse  déterminer  à  quelles  lettres  le  cautionnement  s'ap- 
plique. Par  exemple,  si  une  personne  charge  un  banquier 
d'ouvrir  un  crédit  à  une  autre,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée  et  en  se  portant  garant  pour  le  crédité, 
il  n'y  aura  qu'un  cautionnement  ordinaire,  quand  même  le 
banquier  aurait  ensuite  souscrit,  endossé  ou  accepté  des  let- 
tres de  change  pour  réaliser  le  crédit  (3).  Lors  même  qu'il 
aurait  été  convenu  que  l'import  du  crédit  sera  fourni  en  let- 
tres de  change,  encore  n'y  aura-t-il  aval  que  s'il  est  possible 
de  reconnaître  à  quelles  traites  s'applique  la  garantie.  Ainsi, 
dans  une  espèce  où  un  tiers  avait  garanti  le  payement  de 
traites  tirées  ou  à  tirer  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  et  où  des  lettres  de  change  avaient  été  mises  en  cir- 
culation pour  une  somme  supérieure  à  celle  convenue,  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  qu'il  y  avait  cautionne- 
ment ordinaire  et  non  aval,  parce  qu'il  était  impossible  de 

(1)  PoTHiER,  du  Contrai  de  change^  n*»»  26  et  122;  Brayard-Vey- 

RIÈRES  et  DEMANGEAT,  t.  111,  p.  309. 

(2)  CasB.  Fr.,  II  juiUet  1859  {Poste,  1860,  1, 174). 

(3)  BraxelleB,  3  février  1849  (Pasic,  1849,  2,  355). 
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préciser  sur  quels  effets  tombait  la  garantie,  les  porteurs  ne 
pouvant  justifier  qu'elle  s'appliquait  à  leurs  titres  plutôt 
qu'à  d'autres  (1). 

Article  32. 

Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  la 
lettre  môme  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  avec 
les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions 
différentes  des  parties. 

Code  fie  commerce. 

Art.  142.  Celle  garantie  est  fournie  par  an  tiers,  sar  la  leltrç  même  ou  par  aete 
séparé. 

Le  donneur  d*aval  est  tenu  solidairement  par  les  mêmes  voies  que  les  tiers  et 
endosseurs,  sauf  les  eouTentions  différentes  des  parties. 

Sommaire. 

568.  L'aval  eit  fourni  par  un  tiers.  ~  Sena  de  ce  mot. 

569.  L'aval  est  donné  sur  la  lettre  môme  on  par  acte  séparé.  —  Gom- 

ment il  s'exprime.  —  Quand  le  bon  ou  approuvé  prescrit  par  l'ar- 
ticle 1326  du  Code  civil  est  nécessaire. 

570.  L'aval  peut- il  être  donné  verbalement? 

571.  Différence  entre  l'article  32  et  l'article  142  du  Gode  de  1808. 

572.  Étendue  de  l'obligation  du  donneur  d'aval.  —  Distinctions. 

573.  Recours  du  donneur  d'aval  qui  a  payé  le  porteur. 

GOMMENTAIKB. 

568.  L'aval  est  fourni  par  un  tiers,  c'est-à-dire  par  une 
personne  dont  la  signature  ne  figure  pas  déjà  sur  le  titre  en 
qualité  de  tireur,  endosseur  ou  accepteur.  Pour  ceux-ci,  qui 

(1)  Bruxelles,  27  juUlet  1816  et  20  juillet  1847  (Pasic.,  1847,  2,  262)  ; 
Dâlloz,  Effets  de  commerce,  n«*  512,  519  et  520;  Bédarridb,  n<>*  364  et 
suiv.  Voy.  cependant  Gass.  Fr.,  24  Juin  1816  et  25  Juillet  1847  (Pasic, 
1847,  1,  253);  Alauzbt,  n«  890. 
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sont  tenus  au  payement  de  la  lettre,  une  obligation  nouvelle 
par  aval  serait  une  superfétation. 

569.  L*aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  même,  ou  par 
acte  séparé.  Il  difTère,  sous  ce  rapport,  de  Fendossement, 
qui  ne  peut  être  écrit  que  sur  le  titre  (art.  27).  En  autorisant 
l'aval  par  acte  séparé,  la  loi  a  voulu  ménager  le  crédit  de 
celui  qui  le  donne.  Que  l'aval  soit  fourni  sur  la  lettre  ou  par 
acte  séparé,  ses  effets  sont  les  mêmes,  attendu  que  la  loi 
n'établit  aucune  distinction  à  cet  égard.  Rien  ne  s'oppose 
môme  à  ce  que  l'aval  soit  fourni  par  lettre  missive  (1).  Ordi- 
nairement il  s'exprime  par  les  mots  :  pour  aval,  bon  pour 
aval,  mais  ces  termes  peuvent  être  remplacés  par  des  équi- 
valents. La  signature  du  donneur  d'aval  suffit  même  pour 
l'obliger  (art.  12  et  30)  (2). 

Le  bon  ou  approuvé  dont  parle  l'art.  1326  du  Code  civil 
n'est  pas  indispensable  pour  la  validité  d'un  aval  écrit  sur  le 
titre  même.  Cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
souscription  d'une  lettre  de  change  (3)  ;  or,  l'aval  participe 
de  la  nature  de  l'acte  dont  il  est  l'accessoire,  et  d'ailleurs  une 
simple  signature  suffit  déjà  pour  obliger  (art.  30).  Mais, 
comme  l'aval  fourni  par  acte  séparé  ne  fait  pas  partie  de  la 
lettre,  il  demeure  soumis  à  l'application  de  l'art.  1326  (4). 

570.  Comme  l'aval  se  donne  sur  la  lettre  même  ou  par 
acte  séparé,  il  ne  peut  être  fourni  verbalement,  en  ce  sens 
du  moins  que  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible 
pour  en  établir  l'existence  ;  mais  on  pourrait  déférer  le  ser- 
ment à  celui  qui  aurait  eu  l'intention  sérieuse  de  s'obliger, 
comme  on  peut  le  faire  quand  il  s'agit  de  l'acceptation  ver- 
bale d'une  lettre  de  change  (5). 

571 .  Lorsqu'on  compare  le  texte  de  l'article  32,  alinéa  2^, 
avec  celui  de  l'article  142  du  Code  de  commerce,  on  voit  qu'il 

(1)  LocRÉ.  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  295;  Dalloz,  n»  503. 

(2)  BruxeUes,  13  novembre  1830  ;  Pardessus,  n^  396. 

(3)  Voy.,  supra,  n»  434. 

(4)  Massé,  t  IV,  n»  2403. 

(5)  PoTHiBR,  no  50  ;  Dalloz,  n»  501  ;  BAdarridb,  n»  357. 
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existe  une  légère  différence  de  rédaction.  Les  mots  et  par 
les  mêmes  voies,  qui  figurent  dans  le  Gode  de  1808,  ont  été 
supprimés  dans  la  loi  nouvelle.  Cet  amendement  a  été  voté 
sur  la  proposition  de  M.  Sainctelette,  rapporteur  en  1872, 
qui  s  est  exprimé  comme  suit  : 

««  Je  demande  la  suppression  des  mots  et  par  les  mêmes 
voies,  qui  n*ont'  aucune  espèce  d'utilité.  La  contrainte  par 
corps  est  abolie  et,  d'autre  part,  le  donneur  d'aval,  par  cela 
seul  qu'il  a  souscrit  un  effet  à  ordre,  a  posé  un  acte  de  com- 
merce et  devient  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  d'après 
les  articles  2  et  725  du  nouveau  Gode  (1).  » 

57  «.  Aux  termes  de  l'article  32,  alinéa  2*  :  Le  donneur 
d'aval  est  tenu  solidairement  avec  les  tireurs  et  endos* 
seurs,  sauf  les  conventions  différentes  des  parties.  En 
conséquence,  il  ne  peut,  sauf  convention  contraire,  invoquer 
les  bénéfices  d'ordre  ni  de  division,  car  un  débiteur  solidaire 
n'a  pas  ce  droit  (voy.  art.  1203  du  Gode  civil).  Mais,  comme 
il  est  obligé  de  la  même  manière  que  celui  qu'il  a  cautionné, 
son  obligation  est  plus  ou  moins  étendue,  suivant  que  l'aval 
a  été  donné  pour  l'accepteur,  pour  le  tireur,  ou  pour  un 
endosseur. 

Lorsqu'il  a  cautionné  ^accepteur,  il  demeure  obligé,  en- 
core qu'un  protêt  faute  de  payement  n'ait  pas  été  signifié  au 
jour  prescrit  par  la  loi,  car  un  protêt  n'est  pas  nécessaire 
pour  conserver  les  droits  du  porteur  contre  l'accepteur 
(art.  61).  Or,  nous  le  répétons,  la  règle  fondamentale  de  la 
matière  est  que  le  donneur  d'aval  est  obligé  de  la  même 
manière  que  celui  qu'il  a  cautionné;  il  est  tenu  solidairement 
avec  luh,  car  les  tireurs  et  endosseurs  dont  parle  le  2®  alinéa 
de  l'article  32  ne  sont  que  les  tireurs  et  endosseurs  cau- 
tionnés par  aval. 

Il  en  est  de  même  s'il  a  cautionné  le  tireur  et  que  la  pro- 
vision n'ait  pas  été  faite.  Le  recours  étant  encore  possible 

(l)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
20  mars  1872,  1871-1872,  p.  745. 
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contre  le  tireur,  nonobstant  le  défaut  de  protêt  (art.  61),til  peut 
être  exercé  également  contre  sa  caution. 

Mais,  s'il  a  cautionné  un  endosseur^  le  défaut  des  forma- 
lités prescrites  le  met  à  l'abri  de  tout  recours  (voy.  art.  59), 
Lors  môme  qu'un  protêt  a  été  fait,  le  porteur,  pour  conserver 
son  recours  contre  le  donneur  d'aval  garant  d'un  endosseur, 
doit  le  lui  dénoncer  et,  à  défaut  de  remboursement  volon- 
taire, le  faire  citer  en  justice  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi  (voy.  art.  56  et  59). 

57 S.  Lorsque  le  donneur  d'aval  a  payé  le  porteur,  il  a  tou- 
jours un  recours  contre  la  personne  pour  laquelle  il  s'est 
porté  garant,  sauf  à  la  poursuivre  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  (voy.  art.  56).  En  outre,  il  peut  avoir  une  action 
contre  d'autres,  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

l®  Lorsqu'il  a  cautionné  l'accepteur,  il  a  un  recours  contre 
le  tireur,  mais  seulement  s'il  n'a  pas  fait  provision.  En  effet, 
le  donneur  d'aval  a  des  droits  analogues  à  ceux  de  la  per- 
sonne qu'il  a  cautionnée.  Or,  l'accepteur  ne  peut  poursuivre 
le  tireur  qui  a  fait  provision  ; 

29  Lorsqu'il  a  cautionné  le  tireur,  il  peut  actionner  l'accep- 
teur, mais  seulement  si  la  provision  a  été  faite,  puisque  ce 
n'est  que  dans  ce  cas  que  le  tireur  pourrait  le  poursuivre.  Il 
n'a  aucun  recours  contre  les  endosseurs,  car  il  est  lui-même 
leur  garant.  Cette  dernière  décision  est  également  applicable 
au  cas  où  il  a  cautionné  l'accepteur  ; 

3°  Lorsqu'il  a  cautionné  un  endosseur,  il  peut  poursuivre 
le  tireur  ainsi  que  les  endosseurs  qui  précèdent  celui  pour 
lequel  il  s'est  porté  garant  ;  mais  il  n'a  aucun  recours  contre 
les  endosseurs  postérieurs,  auxquels  il  doit  lui- même  garantie. 
Enfin,  il  a  un  recours  contre  l'accepteur,  principal  obligé. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  il  a  toujours  un 
recours  contre  la  personne  qu'il  a  cautionnée. 
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§  9.  Du  payement. 
Article  33. 

Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la 
monnaie  qu  elle  indique. 

S'il  s'agit  d  une  monnaie  étrangère,  le  payement 
peut  se  faire  en  monnaie  nationale  au  cours  du 
change  au  jour  de  l'échéance  ou  au  cours  fixé 
par  l'efifet,  à  moins  cependant  que  le  tireur  n'ait 
prescrit  formellement  le  payement  en  monnaie 
étrangère. 

Code  de  commerce. 
Art.  145.  Une  lettre  He  change  doii  être  payée  ilaos  la  monoaie  qu'elle  indique. 

Sommalra. 

574.  Oénéalogie  de  Tarticle  33. 

575.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  in- 

dique. 

576.  Diatinctiona  à  faire  quand  il  B*agit  d'une  monnaie  étrangère. 

577.  Amendement  proposé  par  M.  Van  Iseghem. 

GOMMBNTAIRB. 

574.  Le  premier  alinéa  de  Farticle  33  reproduit  textuelle* 
ment  la  disposition  de  Tarticle  143  du  Gode  de  1808. 

Le  second  alinéa  est  nouveau  et  provient  de  Tinitiative  de 
la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants.  Son  but  est 
de  trancher  des  controverses  auxquelles  la  disposition  trop 
laconique  de  larticle  143  du  Code  de  commerce  avait  donné 
naissance. 

575.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  mon- 
naie quelle  indique  (art.  33,  alinéa  1*0 .  Cette  règle  est  une 
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application  du  principe  que  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  aux  contractants  (art.  1134  du  Code 
civil).  Elle  doit  être  observée  lors  même  que  la  monnaie  in-  i 

diquée  n'aurait  pas  cours  légal  au  lieu  du  payement,  car  la  I 

loi  est  conçue  en  termes  généraux  qui  excluent  toute  dis- 
tinction. 

576.  S*il  s'agit  de  monnaie  étrangère,  le  second  alinéa 
de  l'article  33  fait  plusieurs  distinctions  : 

1®  Si  le  tireur  a  prescrit  formellement  le  payement  en 
monnaie  étrangère,  on  doit  se  conformer  à  cette  prescription, 
et  le  tiré  ne  peut,  contre  le  gré  du  porteur,  offrir  de  payer 
en  monnaie  nationale,  n  importe  à  quel  cours.  C'est  ce  qui 
est  exprimé  par  les  mots  du  second  alinéa  de  l'article  33  : 
à  moins  cependant  que  le  tireur  n'ait  prescrit  formel- 
lement le  payement  en  monnaie  étrangère; 

29  Si  une  prescription  de  ce  genre  n'a  pas  été  faite,  le 
payement  peut  se  faire  en  monnaie  nationale,  au  cours  fixé 
par  l'effet,  ou,  à  défaut  d'une  telle  indication,  au  cours  du 
change  au  jour  de  Téchéance. 

A  la  vérité,  la  rédaction  du  2«  alinéa  de  l'article  33  n'est 
pas  tout  à  fait  claire,  car  elle  semble  donner  au  tiré  une 
option  entre  deux  cours  différents  :  le  cours  du  change  au 
jour  de  l'échéance,  et  le  cours  fixé  par  l'effet.  Mais  notre  in- 
terprétation, conforme  aux  principes  généraux  du  droit, 
suivant  lesquels  la  convention  fait  la  loi  des  parties,  est 
encore  confirmée  par  les  travaux  préparatoires  de  la  nou- 
velle loi. 

Dans  la  séance  du  14  mai  1872,  au  Sénat,  M.  le  baron 
d'Anethan,  rapporteur,  fit  la  déclaration  suivante  : 

««  Messieurs,  le  paragraphe  de  l'article  33  a  donné  lieu  à 
une  observation,  au  sein  des  Commissions  réunies,  que  je 
crois  devoir  reproduire  ici. 

«  Vos  Commissions,  messieurs,  ainsi  que  l'indique  le  rap- 
port, entendent  cet  article  en  ce  sens  que,  lorsque  le  cours 
est  fixé  par  l'effet,  c'est  ce  cours  qui  doit  être  observé  dans 
les  payements,  et  que  ce  n'est  que  si  l'effet  n'indique  pas  de 
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cours,  que  1  on  doit  s'en  rapporter  au  cours  de  Téchéance. 

«  L'article  est  conçu  dans  des  termes  qui  pourraient  laisser 
supposer  qu'il  peut  y  avoir  option.  Or,  d'après  moi,  cela  ne 
doit  pas  être,  et  c'est  pour  établir  le  véritable  sens  de  l'article 
que  j'ai  demandé  la  parole.  » 

M.  De  Lantsheere,  Ministre  de  la  Justice.  —  «  Je  me 
rallie  à  Tinterprétation  que  vient  de  donner  M.  le  baron 
d'Anethan.  •• 

L  article  est  adopté  (1). 

577.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du 
7  décembre  1869,  M.  Van  Iseghem  proposa  un  amendement 
ayant  pour  objet  de  substituer  les  termes:  «le  payement  doit 
se  faire  »,  au  lieu  de  :  «•  le  payement  peut  se  faire  »,  dans  le 
2®  alinéa  de  l'article  33.  Le  but  de  cet  amendement  était  de 
donner  au  porteur  la  faculté  d'exiger  le  payement  en  monnaie 
nationale,  même  lorsqu'une  monnaie  étrangère  a  été  indi- 
quée, si,  du  reste,  le  tireur  n'a  pas  prescrit  formellement  le 
payement  en  monnaie  étrangère.  Cet  amendement,  auquel 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  Bara  et  M.  le  rapporteur  Du- 
pont se  sont  ralliés,  a  été  combattu  par  M.  Tesch,  et  il  a  fini 
par  être  rejeté.  Le  tiré  a  donc  la  faculté  de  payer  en  mon- 
naie nationale,  sans  être  tenu  de  le  faire,  dans  le  cas  indi- 
qué (2). 

Article  34. 

(Art.  144  du  Code  de  commeree.) 

Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance  est  responsable  de  la  validité  du 
payement. 


(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  séance  du  14  mai  1872,  p.  210. 

(2)  Annales  parlementaires.  Chambre  dea  Représentants,  1869-1870^ 
p.  173  et  suiv. 
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Somiiuklre. 

578.  Motifs  de  la  rÀgle  édictée  par  l'article  34. 

579.  Exception  pour  le  caa  prévu  À  l'article  450  de  laloi  sur  lei  faillites. 

GOBIMENTAIRB. 

57S.  En  matière  de  lettres  de  change,  cest  l'échéance  qui 
fixe  ordinairement  les  droits  des  parties,  et  cest  pourquoi 
les  intéressés  peuvent  former  opposition  au  payement  jusqu'à 
cette  époque  (voy.  art.  39).  Il  est  donc  du  devoir  du  tiré  de 
ne  pas  payer  avant  l'échéance.  En  conséquence,  aux  termes 
de  l'article  34  :  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant 
son  échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paiement. 
Un  payement  prématuré  ne  peut  pas  nuire  à  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  fût  fait  qu'à  l'échéance.  Par  application 
de  cette  règle,  le  tiré  pourrait  être  contraint  à  payer  une 
seconde  fois  s'il  avait  payé,  avant  l'échéance,  à  un  individu 
porteur  du  titre  en  vertu  d'un  faux  endossement. 

570.  Nonobstant  la  disposition  de  l'article  34,  le  payement 
avant  Téchéance  est  valable,  quand  il  est  fait  en  vertu  d'une 
disposition  de  la  loi.  Ainsi,  aux  termes  de  l'article  450  de  la 
loi  sur  les  faillites,  en  cas  de  faillite  de  l'accepteur,  ou  du 
tireur  à  défaut  d'acceptation,  c'est-à-dire  en  cas  de  faillite  du 
débiteur  principal  d'une  lettre  de  change,  les  autres  obligés 
sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  à  l'échéance, 
s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement.  Il  va  de  soi  que 
le  payement  fait  dans  une  telle  circonstance  est  valable, 
puisqu'il  est  autorisé  expressément  par  la  loi  (1). 

Article  35. 

(Art.  145  du  Code  de  comnirrce.) 

Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  son 
échéance  et  sans  opposition  est  présumé  valable- 
ment libéré. 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires,  1867-1868, 
p.  196. 
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sommaire. 

580.  Motifs  de  la  présomption  établie  par  Tarticle  35.  —  Diverses  ex- 

ceptions. 

581.  Conditions  de  cette  présomption. 

COMMENTAIRE. 

5êO.  Souvent  le  tiré  ne  connaît  pas  le  porteur,  et  il  y 
aurait  de  grands  inconvénients  à  retarder  le  payement  jus- 
qu*à  la  vérification  rigoureuse  de  ses  droits.  C*est  pourquoi 
celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  son  échéance, et 
sans  opposition  est  présumé  valablement  libéré.  Mais  la 
présomption  établie  en  faveur  du  tiré  par  Tarticle  35  peut 
être  détruite,  soit  par  la  preuve  qu'il  a  payé  de  mauvaise  foi 
à  un  individu  sans  droit  ou  incapable  de  recevoir,  soit  quand 
une  faute  grave  lui  est  imputable,  comme  si  c'est  par  négli- 
gence qu'il  n'a  pas  connu  l'incapacité  du  porteur,  ou  s'il  y 
avait  une  lacune  dans  la  série  des  endossements,  de  manière 
que  la  seule  inspection  du  titre  aurait  dû  le  convaincre  de 
l'existence  d'un  faux,  ou  bien  encore  s'il  a  négligé  de  se  faire 
remettre  la  lettre  munie  d'un  acquit  et  qu'elle  ait  été  ensuite 
endossée  à  un  tiers  de  bonne  foi.  En  un  mot,  il  résulte  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Conseil  d'État  sur  l'article  145 
du  Code  de  commerce  (dont  l'art.  35  de  la  loi  nouvelle  n'est 
que  la  répétition),  ainsi  que  de  l'exposé  des  motifs  fait  par 
l'orateur  du  Gouvernement,  que  la  présomption  de  libération 
en  faveur  du  tiré  cesse  quand  on  peut  lui  reprocher  un  dol 
ou  une  faute  grave,  point  de  fait  abandonné  à  l'appréciation 
des  Tribunaux  (1).  Du  reste,  le  tiré  ne  peut  exiger  la  preuve 
de  la  vérité  de  la  signature  du  dernier  endosseur  :  ce  serait 
là  un  moyen  par  trop  facile  de  retarder  le  payement.  Mais, 
d'un  autre  côté,  s'il  a  payé  de  bonne  foi  et  sans  imprudence, 
il  sera  libéré,  lors  même  que  le  dernier  endossement  serait 

(1)  LocRÉ,  Législation  civile,  etc.,  t  XI,  p.  278  de  l'édition  belge. 
Voy.  aussi  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n«  583  ;  Alauzkt,  n»"  904  et 
suiv. 
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faux  (1),  OU  que  le  payement  aurait  été  fait  à  un  incapable  (2). 

Mt .  La  présomption  établie  par  larticle  35  en  faveur  du 
tiré  suppose  deux  conditions  : 

1**  Qu'il  rCait  payé  quà  l'échéance;  car,  aux  termes  de 
Tarticle  34,  s'il  a  payé  avant  Féchéance,  il  est  responsable  de 
la  validité  du  payement  ; 

29  Qu'il  ait  payé  sans  opposition.  En  cas  d  opposition, 
il  doit  attendre  la  décision  de  la  Justice,  afin  de  ne  pas  s'ex- 
poser à  payer  deux  fois.  Toutefois  il  peut  payer  valablement 
et  sans  compromettre  sa  responsabilité,  si  Topposition  n'est 
pas  fondée  sur  une  cause  reconnue  par  la  loi  (voy.  art.  39). 

ARTiaE  36. 

(Art.  146  du  Code  de  comiuerce.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
être  contraint  d'en  recevoir  le  payement  avant 
l'échéance. 

Sommaira. 

582.  Motifs  de  la  règle  établie  par  Tartide  36. 
GOBCBCENTAIRE. 

589.  En  matière  de  lettres  de  change,  le  terme  est  pré- 
sumé stipulé  en  faveur  du  créancier  comme  en  faveur  du  dé- 
biteur, parce  que  le  créancier  peut  avoir  intérêt  à  recevoir 
des  fonds  dans  une  localité  à  telle  époque  plutdt  qu*à  telle 
autre.  C*est  pourquoi,  aux  termes  de  notre  article  :  Le  por- 
teur ne  peut  être  contraint  à  recevoir  le  payement  avant 
l'échéance  (voy.  aussi  fart.  1187  du  Code  civil).  D*un  autre 
côté,  il  est  de  l'intérêt  du  tiré  d'attendre  l'échéance,  puisqu'il 

(1)  Braxelles,  23a^rU  1834. 

(2)  BRAVA.RD-VBTRIÈRBS  et  Dbmânobât.  t.  III,  p.  352  et  Buiv.;  Alau- 
ZET,  n*905.  —  Contra,  Nougoikr,  n»  542. 
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est  responsable  de  la  validité  d*un  payement  fait  avant  terme 
(art.  34). 

Article  37. 

Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur 
une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est 
valable. 

Code  de  commerce. 

Art.  147.  Le  payement  d'une  lettre  de  change  fuit  sur  une  aeeonde,  IroUième. 
quatrième,  ele.,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  porte 
que  ce  payement  annule  Teffet  des  autres. 

Sommaire. 

583.  Motifs  de  la  modification  apportée  par  Tartide  37  à  la  disposition 

de  Tarticle  147  du  Gode  de  commerce. 

584.  La  disposition  entière  de  l'article  147  du  Code  de  commerce  aurait 

pu  être  supprimée  sans  inconvénient. 

GOBIMENT  AIRB . 

5SS.  L*article  37,  conforme  au  projet  de  la  Commission, 
reproduit  la  première  partie  de  l'article  147  du  Code  de 
commerce,  en  laissant  de  côté  la  partie  finale  :  lorsque  la 
seconde,  troisième,  etc,  porte  que  ce  payement  annule 
Veffet  des  autres.  Le  but  de  cette  suppression,  c  est  de  mettre 
fin  à  une  controverse  à  laquelle  larticle  147  avait  donné 
naissance;  celle  de  savoir  si,  quand  il  y  a  plusieurs  exem- 
plaires d'une  lettre,  le  payement  peut  être  fait  valablement 
sur  la  présentation  d  une  deuxième,  troisième»  quatrième,  etc. , 
ou  si  le  porteur  est  tenu  de  représenter  simultanément  tous 
les  exemplaires.  A  notre  connaissance,  la  seconde  opinion 
ne  comptait  qu'un  seul  partisan  (1).  La  Commission  a  néan- 
moins jugé  utile  de  trancher  la  question  d'une  manière  for- 
Ci)  BéDARRiDB,  n««  400  et  413.  Voy.  notre  Cours  de  droit  commercial^ 
t.  I,  p.  289,  n»  5. 
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melle,  en  disant  que  le  payement  fait  sur  une  seconde, 
troisième,  etc.,  est  valable  (1). 

5S4.  A  notre  avis,  l'article  147  du  Code  de  commerce 
aurait  pu  être  supprimé  en  entier  sans  inconvénient.  En  effet, 
au  moyen  de  la  suppression  partielle  adoptée  par  la  Commis- 
sion, Tunique  objet  de  cet  article  est  d'exprimer  que  le 
payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde,  troi- 
sième, etc.,  est  valable.  Or,  cela  n'est  vrai  que  sous  la 
restriction  énoncée  en  l'article  148  (38  de  la  loi  nouvelle),  et 
ce  dernier  article  suffit  pour  établir  la  règle,  en  même  temps 
qu'il  consacre  l'exception. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  avait  d'abord  demandé  la 
suppression  entière,  mais  il  a  fini  par  se  rallier  au  projet  de 
la  Commission  (2). 

Article  38. 

(Art.  iÂS  du  Gode  de  commerce.) 

Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer 
celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation, 
n'opère  point  sa  libération  à  Tégard  du  tiers  por- 
teur de  son  acceptation. 

Sommaire. 

585.  Motifs  de  Farticle  38. 

586.  Sens  de  la  disposition  finale  de  cet  article. 

587.  Loi  do  6  thermidor  an  m.  —  EUe  n*est  point  obligatoire  en  Bel- 

gique, à  défaat  de  publication. 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires,  1867-1868, 
p.  197. 

(2)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
7  décembre  1869, 1869-1870,  p.  174. 
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GOmaQBVTAIRB. 

5S5.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  à  plusieurs 
exemplaires  et  qu'aucun  d'eux  n'a  été  accepté,  le  payement 
peut  yalablement  se  faire  sur  la  présentation  d*un  exemplaire 
quelconque,  car  il  n'existe  aucun  motif  de  donner  la  préfé- 
rence à  l'un  plutôt  qu'aux  autres  (art.  37).  Mais  lorsqu'un 
exemplaire  a  été  accepté,  le  tiré  est  obligé  personnellement 
envers  le  porteur  de  cet  exemplaire.  C  est  pourquoi,  s'il  paye 
sur  la  présentation  d'un  autre  exemplaire,  il  n'opère  point  sa 
libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  acceptation  et, 
par  suite,  il  peut  être  contraint  à  payer  une  seconde  fois, 
sauf  recours  contre  qui  de  droit,  s'il  y  a  lieu  (voy.  art.  1377 
du  Code  civil). 

5Se.  Aux  termes  de  l'article  38,  c'est  seulement  à  l'égard 
du  tiers  porteur  de  son  acceptation  que  le  tiré  n'est  point 
libéré.  En  conséquence,  il  est  libéré  vis-à-vis  du  tireur,  le- 
quel ne  pourrait  retirer  la  provision  sous  prétexte  que  le  tiré 
n'a  pas  satisfait  à  son  engagement  (1).  Il  peut  même  arriver 
que  le  tiré  qui  a  payé  deux  fois  ait  un  recours  contre  le  ti- 
reur. C'est  ce  qui  aura  lieu  si  le  tireur,  en  négociant  plu- 
sieurs exemplaires  de  la  môme  lettre,  en  a  touché  deux  fois 
le  prix.  Dans  toute  autre  circonstance,  c  est  contre  la  per- 
sonne qui  a  reçu  indûment,  ou  qui  s'est  enrichie  injustement 
aux  dépens  d'autrui,  que  le  recours  devra  ôtre  exercé. 

587.  Dans  notre  commentaire  de  la  loi  du  20  mai  1872, 
publié  en  1873,  nous  avons  dit,  au  n**  144,  page  113  :  <«  Si,  à 
l'échéance,  le  porteur  ne  se  présente  pas  pour  recevoir  le 
payement,  le  tiré  peut  se  libérer  en  déposant  les  fonds  dans 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  l'arrondissement  oti 
la  lettre  est  payable,  conformément  à  la  loi  du  6  thermidor 
an  III,  modifiée  par  la  loi  belge  du  15  novembre  1847  et  par 
l'arrôté  royal  du  2  novembre  1848  fait  en  exécution  de  cette 
loi  (2).  » 

(1)  Pakdrssus,  n<^  342  et  399  ;  Alauzbt,  n«  916. 

(2)  Voy,  Cours  de  droit  commercial,  t  I,  p.  289,  n®  6, 
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Depuis  cette  époque,  M.  Bastiné,  professeur  à  l'université 
de  Bruxelles,  a  appelé  notre  attention  sur  le  point  de  savoir 
si  la  loi  du  6  thermidor  an  m,  quoique  mentionnée  dans 
Tarrèté  royal  du  2  novembre  1848,  a  été  publiée  en  Belgique. 
Nos  recherches  n'ont  point  abouti  à  découvrir  que  la  pu- 
blication ait  eu  lieu.  En  conséquence,  nous  sommes  actuel- 
lement d*avis  que  la  loi  précitée  n'est  pas  obligatoire  en 
Belgique  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  une  lacune  dans 
notre  législation. 

Article  39. 

Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change^  de  la  faillite 
du  porteur  ou  de  son  incapacité  de  recevoir. 

Cod9  de  eommerûe . 

An.  149.  Il  tiVtl  «dmis  d'opposiiioD  au  payement  qu'eu  eut  de  perte  de  la  letlre 
de  ehaoge,  ou  de  la  fafl  itedu  porteur. 

Sommaire 

5SS.  Amendement  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  au  projet 
de  la  Commission.  —  Motif. 

589.  Motifs  de  la  régie  établie  par  Tartide  39  et  des  exceptions  qui  y 

sont  apportées. 

590.  Formes  de  Topposition.  —  Devoir  du  tiré. 

591.  Aucune  opposition  n'est  admise  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 

loi. 

592.  Le  tiré  n'est  pas  tenu  de  respecter  une  opposition  faite  en  dehors 

de  ces  cas. 

GOBIMENTAIRB. 

5M.  Le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Représentants  se  bornait  à  reproduire  la  disposition  tex- 
tuelle de  Tarticle  149  du  Code  de  commerce.  Dans  la  séance 
du  7  décembre  1869,  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  proposé 
un  amendement  dont  l'objet  était  d'ajouter  un  troisième  cas 
d'opposition,  celui  de  rincapacité  de  recevoir  du  porteur^ 
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aux  cas  de  perte  et  de  faillite  mentionnés  dans  l'article  149 
du  Code  de  1808.  Cet  amendement,  auquel  le  rapporteur 
M.  Dupont  s  est  rallié,  a  été  admis  sans  discussion  (li.  Voici 
dans  quels  termes  nous  lavions  provoqué,  dans  nos  observa- 
tions à  M.  Bara: 

M  L'opposition  au  payement  autorisée  en  cas  de  faillite  du 
porteur  est  fondée  sur  le  dessaisissement  du  failli,  lequel 
forme  obstacle  &  ce  qu'il  puisse  encore  toucher  ses  créances 
au  préjudice  de  ses  créanciers.  Un  motif  analogue  existe 
dans  d'autres  cas  où  quelqu'un,  est  incapable  de  recevoir  un 
capital,  soit  d'une  minière  absolue,  comme  l'interdit  pour 
cause  de  démence,  soit  sans  l'assistance  d  une  autre  personne, 
comme  le  faible  d'esprit  et  le  prodigue  j)ourvus  d'un  conseil 
judiciaire.  Dès  lors,  la  disposition  de  l'article  149  devrait 
être  élargie  (2).  « 

5§0  C  est  dans  le  but  de  favoriser  la  libre  circulation  des 
effets  de  commerce,  en  écartant  tout  ce  qui  pourrait  en  di- 
minuer le  crédit,  que  la  loi  défend,  sauf  trois  exceptions,  de 
former  opposition  au  payement  des  lettres  de  change. 

La  première  exception,  relative  au  cas  de  perte  de  la  lettre, 
a  pour  but  d'empêcher  que  le  payement  ne  soit  fait  à  un  por- 
teur illégitime,  au  préjudice  des  droits  du  véritable  proprié- 
taire de  la  lettre  perdue. 

La  seconde,  relative  au  cas  de  faillitf^,  est  établie  dans 
l'intérêt  des  créanciers  du  failli  et  tend  à  empocher  des 
payements  faits  en  fraude  de  leurs  droits 

Enfin,  la  troisième  a  pour  but  de  protéger  les  incapables 
et  d'empêcher  des  payements  préjudiciables  à  eux-mêmes  ou 
aux  autres.  En  vertu  de  cette  disposition,  le  mari  qui  peut 
exercer  les  droits  de  sa  femme  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  a  qualité  pour  s'opposer  à  ce  que  le  tiré  paye  entre 
les  mains  de  son  épouse  (3). 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  RepréflenUots,  1869-1870, 
p.  175. 

(2)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  290,  n«  1. 

(3)  Bkavard-VkyriArbs  et  Dkmanobat,  1. 111,  p.  350. 
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500.  Uopposition  doit  se  faire  par  exploit  d^huissier  (1). 
Dans  le  cas  où  elle  est  autorisée,  le  tiré  doit  attendre  la  dé- 
cision de  la  justice  avant  de  payer,  afin  de  ne  pas  être  exposé 
à  payer  deux  fois.  En  effet,  aux  termes  de  larticle  1242  du 
Code  civil  :  «  Le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan- 
cier, au  préjudice  d*une  saisie  ou  d  une  opposition,  n*est  pas 
valable  à  Tégard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants; 
ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de 
nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le 
créancier.  ♦• 

501.  En  dehors  des  trois  cas  prémentionnés  :  perte  de  la 
lettre  de  change,  faillite  et  incapacité  du  porteur,  aucune 
opposition  ne  peut  être  faite  au  payement,  lors  même  que 
lendossement  serait  postérieur  à  Téchéance ;  car  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  (2). 

503.  Lorsque  lopposition  n'est  pas  autorisée  par  la  loi,  le 
tiré  peut  n'y  avoir  aucun  égard  et  payer  valablement,  lors 
même  qu  un  jugement,  auquel  le  porteur  n*est  pas  intervenu, 
aurait  déclaré  valable  la  saisie-arrêt  faite  par  un  créancier 
du  tireur  ou  d'un  endosseur.  En  efifet,  ce  jugement  n'a  aucune 
force  à  l'égard  du  porteur;  par  suite,  le  tiré  n'est  pas  tequ 
de  le  respecter.  S'il  le  fait,  ce  sera  à  ses  risques  et  périls,  et 
il  pourra,  suivant  les  circonstances,  être  contraint  à  payer 
une  seconde  fois  (3). 

Article  40. 

(Art.  150  do  Code  de  commerce.) 

En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non 
ACCEPTÉE,  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  pour- 
suivre le  payement  sur  une  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc. 

(1)  BÂDARRIDB,  n«  410. 

(2;  Gass.  Fr.,  5 avril  1826  ;  Alauzbt, û*^  91B.— Contra,  NouGuiER,n«  559. 
(3)  Bnixelle»,  10  mai  1808;  Agen,  21  mai  1811  ;  Ca««.  Fr.,  5  avril 
1826  ;  Alauzbt,  n«  917  ;  Bédarridb,  n»  407* 
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Sommaire. 

593.  Motiff  de  la  disposition  de  Tarticle  40. 

COMMENTAIRE. 

50S.  La  disposition  de  Farticle  40  est  fondée  sur  ce  que 
le  tiré  n*est  lié  vis-à-vis  d'aucun  porteur,  si  la  lettre  n'a  pas 
été  acceptée.  Dès  lors,  rien  ne  forme  obstacle  à  ce  qu'il  paye 
valablement  sur  la  présentation  d'un  exemplaire  quelconque  : 
deuxième,  troisième,  quatrième,  etc.  En  ce  qui  concerne  les 
formalités  à  remplir  pour  obtenir  un  second  ou  subséquent 
exemplaire,  voir  l'article  44  de  la  loi  nouvelle. 

Article  41. 

Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de 
Tacceptation,  le  payement  ne  peut  en  être  exigé 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce et  en  donnant  caution. 

Sommaire. 

594.  Généalogie  de  Farticle  41. 

595.  Prêt ident  compétent  pour  statuer.  -^  Dans  quelle  forme  le  tiré 

doit  être  mis  en  cause. 

596.  ^ordonnance  du  Président  est-elle  susceptible  d'opposition  on 

d'appel  t 

597.  Comment  se  donne  la  caution? 

598.  L'obligation  de  donner  caution  est  indépendante  de  l'ordonnance 

du  Président  du  Tribunal  de  commerce. 

599.  Addition  proposée  à  l'article  41. 

600.  Observations  de  M.  Dupont.  —  Critique. 

COMMENTAIRE. 

594.  Larticle  41  est  la  reproduction  de  larticle  151  du 
Code  de  commerce,  sauf  que  celui-ci  portait  :  par  ordon- 
nance du  juge ^  au  lieu  de  ;  par  ordonnance  du  Président 
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du  tribunal  de  commerce.  La  Commission  avait  proposé  : 
par  ordonnance  du  Président  du  tribunal.  Pour  lever 
tout  doute  sur  le  point  de  savoir  s'il  s^agissait  du  tribunal 
civil  ou  du  tribunal  de  commerce,  M.  Lelièvre  a  proposé  de 
dire  :  par  ordonnance  du  Président  du  tribunal  de  com- 
merce, et  cet  amendement  a  été  adopté  (1) 

505.  Le  Président  compétent  pour  statuer  est  celui  du 
domicile  du  tiré  (argument  de  Tarticle  59  du  Code  de  procé- 
dure civile).  Le  tiré  doit  être  mis  en  cause,  soit  par  citation 
directe,  soit  par  notification,  avec  ajournement,  d'une  ordon- 
nance sur  requête  contenant  permis  d'assigner  (2). 

596.  Lorsque  Tordonnance  du  Président  (lequel  remplace 
ici  le  tribunal  de  commerce,  dans  le  but  d'accélérer  la  procé- 
dure) a  été  rendue  contradictoirement,  elle  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition.  Mais  l'appel  est  recevable,  si  l'objet  de  la 
contestation  aune  valeur  supérieure  à  2,500  francs,  et  il  doit 
être  porté  devant  la  Cour  d'appel  du  ressort,  conformément 
au  droit  commun. 

597 .  La  caution  se  donne  conformément  aux  règles  usitées 
en  matière  commerciale  (voy.  art.  2018  à  2020  du  Code  civil). 

599.  L'obligation  de  donner  caution  est  imposée  par  la  loi 
À  celui  qui  veut  exiger  le  payement  d'une  lettre  de  change 
acceptée  et  perdue,  et  elle  est  indépendante  de  l'ordonnance 
du  Président  du  Tribunal  de  commerce.  Par  conséquent,  lors 
même  que  le  tiré  aurait  fait  défaut,  il  peut  encore  exiger  une 
caution  lorsque  le  porteur  réclame  le  payement.  C'est  pour- 
quoi il  est  inutile  de  discuter  la  question  de  savoir  si  le  Pré- 
sident peut  d'office  ordonner  de  fournir  caution,  ou  si  elle 
doit  être  réclamée  par  le  défendeur.  Ce  que  le  Président 
ordonne,  c'est  le  payement;  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  dis- 
penser le  porteur,  de  la  caution  prescrite  par  la  loi  :  il  est  donc 
inutile  que  le  défendeur  prenne  des  conclusions  à  cet  égard  (3). 

(1)  Annales  parlementer  es.  Chambre  dei  Représentants,  séance  da 
7  décembre  1869,  1869-1870,  p.  175. 

(2)  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n»  542. 

^3;  Voy.,  en  sens  contraire,  ërnbst  Warlbrokcr,  p.  200,  n*  1 
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599.  Dans  nos  observations  sur  Tarticle  du  projet  de  la 
Commission  correspondant  à  l'art.  41,  nous  avons  dit  :  «  Sous 
l'empire  de  la  loi  actuelle  (le  Code  de  commerce),  il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  en  faveur  de  qui  l'article  151 
exige  une  caution.  Est-ce  en  faveur  de  celui  qui  paye,  pour 
le  cas  où  il  serait  obligé  de  payer  une  seconde  fois  au  vérita- 
ble propriétaire?  Est-ce,  au  contraire,  en  faveur  du  véritable 
propriétaire,  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  plus  rien  obtenir 
du  tiré? 

M  II  est  difficile  de  croire  que  le  législateur  ait  songé  à  un 
propriétaire  qui  n'est  pas  partie  au  procès.  L'opinion  la  plus 
vraisemblable  est  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  celui  qui  paye,  à 
rinstar  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1673  (1). 

M  Mais,  en  fait,  il  est  à  peu  près  certain  que  celui  qui  a 
payé  de  bonne  foi  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  se  refu-. 
sera  toujours  à  un  second  payement.  Il  invoquera  l'arti- 
cle 1240  du  Code  civil,  portant  :  <«  Le  payement  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  était  en  possession  de  la  créance  est  valable, 
encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  »  Le  plus 
souvent,  sa  prétention  sera  accueillie;  dès  lors,  la  caution  ne 
lui  servira  de  rien.  Dans  ces  circonstances,  il  parait  utile  de 
rédiger  la  loi  de  manière  à  exprimer  que  la  caution,  suivant 
les  cas,  profitera  soit  au  tiré,  soit  au  propriétaire  de  la 
lettre.  Nous  proposons  de  dire  dans  un  second  alinéa,  à  la 
suite  de  l'article  151  (projet  de  la  Commission)  : 

c  Dans  le  cas  où  le  payement  aurait  été  fait  à  un  autre 
qu'au  véritable  propriétaire  de  la  lettre  et  où  le  tiré,  en  vertu 
de  la  règle  établie  par  l'article  1240  du  Code  civil,  ne  pour- 
rait être  contraint  à  payer  une  seconde  fois,  la  caution  profi- 
tera au  propriétaire.  » 

600.  Cet  amendement  fut  proposé  par  M.  Bara,  mais  en- 
suite retiré,  à  la  suite  d'une  entente  avec  le  rapporteur  de  la 

(1)  Sur  cette  question,  ?oy.  Cours  de  droit  commercial^  1. 1,  p.  292  et 
293. 
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Commission.  Dans  la  séance  du  7  décembre  1869,  M.  Dupont 
dit,  à  ce  sujet  : 

*»>  Messieurs,  nous  sommes  d*accord  avec  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  pour  ne  maintenir  que  le  premier  paragraphe 
de  Farticle  137  (151  du  Cïode  de  comm.)  et  pour  supprimer  le 
§  2  additionnel  proposé  par  le  Gouvernement  comme  amen- 
dement au  projet  de  la  Commission. 

<«  En  effet,  d'après  le  second  paragraphe,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  acceptée  ne  devait  pas  être  payé  par  Faccep- 
teur  dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  déjà  payé  l'import  de  la 
lettre  à  un  autre  que  le  propriétaire,  à  la  suite  d'une  dation 
de  cautionet  d'une  ordonnance  de  justice. 

•»  Il  faut  supposer  le  cas  où  un  tiers  serait  parvenu  à  sur- 
prendre la  bonne  foi  du  Président  et  à  se  faire  payer  par  l'ac- 
cepteur, après  avoir  donné  caution. 

••  Ce  paragraphe  établissait  une  dérogation  au  droit 
commun  en  matière  de  lettres  de  change,  et  nous  avons 
cru  qu'il  était  bon  de  le  faire  disparaître  en  se  bornant  au 
texte  de  la  Commission.  On  ne  peut  admettre,  en  effet,  en 
aucun  cas,  que.  le  porteur  véritable  d'une  lettre  de  change 
acceptée  puisse  être  forcé  de  s'adresser  à  la  caution  alors 
qu'il  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance  entre  le  tiré  et  le  faux 
porteur.  » 

A  notre  avis,  ces  motifs  sont  loin  d'être  péremptoires.  Il 
est  certain  que  le  Code  civil  est  le  complément  des  lois  com- 
merciales et  qu'on  doit  s'y  référer  pour  les  cas  auxquels  il 
n'a  pas  été  dérogé  au  droit  commun.  Dès  lors,  en  l'absence 
d'une  exception  quelconque,  la  disposition  de  l'article  1240 
du  Code  civil  est  applicable,  suivant  les  circonstances,  au 
payement  des  lettres  de  change  (1).  M.  Dupont  prétend  que 
notre  amendement,  conforme  au  droit  civil,  tendait  à  établir 
une  dérogation  au  droit  commun  qui  concerne  ces  lettres. 
En  parlant  ainsi,  il  faisait  sans  doute  allusion  à  l'article  38, 
suivant  lequel  celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une 

(1)  Pardessus,  n»  411. 
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deuxième,  troisième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se 
trouve  son  acceptatioi;!,  n*opère  point  sa  libération  à  Tégard 
du  tiers  porteur  de  son  acceptation.  Mais  il  est  certain  que 
cet  article  n  a  eu  en  vue  que  les  cas  ordinaires,  dans  lesquels 
le  tiré  commet  une  imprudence  en  payant  volontairement 
sur  la  présentation  d  un  exemplaire  non  accepté,  quand  il  y 
en  a  un  autre  revêtu  de  son  acceptation.  Il  n'a  rien  de 
commun  avec  le  cas  prévu  en  l'article  41,  dans  lequel  le  por- 
teur paye  forcément  et  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  la 
moindre  fautCy  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Président  du 
Tribunal  de  commerce.  L'amendement  dont  il  s'agit  ne  déro- 
geait donc  en  aucune  manière  au  droit  commun  relatif  aux 
lettres  de  change. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  retrait  de  l'amendement  proposé  par 
M.  le  Ministre  de  la  Justice,  joint  à  la  déclaration  du  rap- 
porteur, doit  faire  décider  que  le  véritable  propriétaire  de  la 
lettre  ne  peut  jamais  se  prévaloir  de  la  caution  fournie  au 
tiré.  Le  rapporteur  a  même  émis  l'avis  que  le  tiré  ne  pour- 
rait jamais  se  prévaloir  de  l'article  1240  du  Code  civil.  Mais, 
à  notre  avis,  une  opinion  individuelle  ne  peut  renverser  le 
droit  commun,  alors  que  la  loi  nouvelle  est  entièrement 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  l'ancienne,  sauf  la  substi- 
tution des  mots  :  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce^  à  ceux  de  :  ordonnance  du  juge. 

Article  42. 

Si  celui  qui  a  perdu  une  lettre  de  change,  qu'elle 
soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la  se- 
conde, la  troisième,  la  quatrième,  etc.,  il  peut 
demander  le  payement  de  la  lettré  de  change 
perdue  et  l'obtenir  en  vertu  de  Fordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  en  justifiant 
de  sa  propriété  et  en  donnant  caution. 
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Code  de  commerce. 

Art.  451.  Si  celui  qui  a  perdu  nue  lettre  de  change,  qu'elle  soit  acceptée  ou  non, 
ne  peut  représenter  la  seconde,  Iroiiflènie,  quatrième,  ete,  il  peut  demander  le 
payement  de  la  lettre  de  change  perdue  et  l'obtenir  par  Vordonnance  du  juge^  en 
Justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres  et  en  donnant  caution. 

Projet  de  la  Commission. 

AH.  138.  Si  celui...  (comme  l'art.  151  du  Gode  de  commerce),  sauf  cette  finale .  et 
l'obtenir  en  vertu  d'un  Jugement,  en  justifiant  de  sa  propriété  et  en  donnant  cau- 
tion. 

Sommaire. 

601.  Observations  sur  le  projet  de  la  Commission. 
Ô02.  Pourquoi  les  mots  de  l'article  152  du  Code  de  commerce  :  par  ses 
livres,  ont  été  supprimés. 

603.  La  justification  de  la  propriété  de  la  lettre  perdue  peut  se  faire 

par  tous  moyens  de  droit. 

604.  Renvoi  quant  à  la  caution. 

COMMENTAIRE. 

601.  Le  mot  jugement,  employé  dans  larticle  138  du 
projet  de  la  Commission,  n'était  pas  très-exact,  puisqu'il 
s'agissait  de  la  décision  d'un  Président  de  Tribunal  et  que  le 
mot  ordonnance  est  le  terme  technique  dans  ce  cas.  A  cause 
de  ce  motif,  et  aussi  pour  mettre  l'article  42  en  harmonie 
avec  celui  qui  le  précède,  on  y  a  substitué  les  termes  :  Cor- 
donnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  (1). 

603.  Aux  termes  de  l'article  152  du  Code  de  commerce, 
celui  qui  avait  perdu  une  lettre  de  change,  et  qui  ne  pouvait 
représenter  un  second  ou  subséquent  exemplaire,  devait  jus- 
tifier de  sa  propriété  par  ses  livres,  pour  obtenir  l'ordon- 
nance du  juge  autorisant  le  payement.  C'est  à  bon  droit  que 
la  Commission  a  proposé  la  suppression  des  mots  :  par  ses 
livres.  Celui  qui  a  perdu  la  lettre  peut  ne  pas  être  commer- 
çant et,  par  suite,  ne  pas  avoir  de  livres.  D'ailleurs,  lors 
môme  qu'il  s'agit  d'un  commerçant,  il  est  rationnel  de  ne  pas 

(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
7  décembre  1869,  1869  1870,  n.  175. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  ETC.        389 

restreindre  les  pouvoirs  du  juge  et  de  lui  permettre  d'appré- 
cier librement  tous  les  moyens  de  preuve  allégués  par  le 
demandeur. 

60S.  Comme  l'article  42  se  borne  à  dire  :  en  justifiant  de 
sa  propriété,  la  justification  peut  se  faire  par  tous  moyens 
de  droit  abandonnés  à  l'appréciation  du  juge.  Spécialement, 
elle  peut  se  faire  au  moyen  de  lettres  missives  adressées  & 
celui  qui  a  perdu  la  lettre.  Sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce, ce  point  était  fortement  controversé  :  l'opinion  con- 
traire avait  môme  généralement  prévalu  (1). 

604.  En  ce  qui  concerne  la  caution  et  les  voies  de  recours 
contre  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  de  commerce, 
nous  renvoyons  aux  règles  indiquées  dans  notre  commentaire 
sur  l'article  précédent.  Les  questions  qui  peuvent  être  agi- 
tées sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

Article  43. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses 
droits  par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait,  au  plus  tard,  le  surlen- 
demain de  réchéance  de  la  lettre  de  change 
perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireurs  et  endosseurs, 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour 
la  notification  du  protêt. 

Pour  être  valable,  il  ne  doit  pas  être  néces- 
sairement précédé  d'une  décision  judiciaire  ou 
d'une  dation  de  caution. 

(1)  Relativement  à  cette  question,  voy.  Cours  de  droit  commercial, 
t.  I,  p.  294. 
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Code  de  eommetce. 

Art.  153.  Èa  cas  de  refus  de  payement,  sur  la  demande  formée  en  verta  des  deux 
articles  précédents,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses 
droits  par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  Téchéance  de  la  lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireurs  et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
ci-après  pour  la  notification  du  protêt. 

Prcu'et  de  la  Commietion, 

Semblable  au  texte  de  la  loi  nouvelle,  sauf  le  2*  alinéa  portant  : 

«  Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  Téchéance  de  la  lettre  penlne.  • 

Sommaire. 

605.  Nécessité  d'un  acte  de  protestation  au  cas  prévu  par  l'article  43. 

606.  ControTerse  à  laquelle  l'article  153  du  Gode  de  1808  avait  donné 

naissance. 

607.  Amendement  de  la  Commission. 

608.  On  peut  faire  notifier  un  acte  de  protestation  sans  s'adresser 

préalablement  à  la  Justice. 

609.  Époque  à  laquelle  l'acte  de  protestation  doit  ôtre  notifié. 

610.  Formalités  subséquentes. 

611.  Observations  sur  la  disposition  finale  de  l'article  43. 

GOMMBNTAIRE. 

605.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  perdue,  il  est  im- 
possible de  faire  signifier  un  protêt  faute  de  payement, 
puisque  l'acte  de  protêt  doit  être  précédé  de  la  transcription 
littérale  de  la  lettre  de  change  (Code  de  comm.,  art.  174 
et  65  de  la  loi  nouvelle),  ce  qui  est  impossible  si  Ton  ne  pos- 
sède plus  le  titre.  Il  est  équitable  de  fournir  au  porteur  un 
moyen  de  suppléer  au  défaut  de  protêt,  afin  qu'il  puisse  con- 
server son  recours  contre  ses  garants.  Ce  moyen  consiste 
dans  la  signification  dunacte  de  protestation,  acte  qui  rem- 
place le  protêt  ordinaire  (art.  43),  dont  il  ne  diffère  que  par 
l'absence  de  la  formalité  prémentionnée. 

606.  A  la  différence  de  la  loi  nouvelle,  l'article  153  du 
Code  de  commerce  ne  se  bornait  pas  à  dire,  au  commence- 
ment :  En  cas  de  refus  de  payement,  mais  il  portait  :  En 
cas  de  refus  de  payement,  sur  la  demande  formée  en 
vertu  des  deux  articles  précédents.  Ces  derniers  termes 
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avaient  donné  naissance  à  one  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  Tacte  de  protestation  devait  nécessairement  être 
précédé  d*une  ordonnance  du  juge  intimant  au  tiré  Tordre  de 
payer  (1). 

La  Cour  de  cassation  de  France  décidait  généralement 
Taffirmative,  toutefois  en  admettant  une  exception  pour  le 
cas  de  force  majeure,  comme  si  la  lettre  de  change  avait  été 
perdue  à  une  époque  tellement  rapprochée  de  l'échéance  qull 
eût  été  impossible  au  porteur  de  s'adresser  préalablement  à  la 
justice  pour  obtenir  Fordonnance  prémentionnée  (2). 

607.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
par  des  considérations  d'équité,  supprima  la  nécessité  d'une 
demande  en  justice  et,  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change, 
autorisa  d'une  manière  absolue  le  remplacement  du  protêt 
ordinaire  par  un  acte  de  protestation  (3).  Cette  disposition 
est  passée  dans  la  loi  nouvelle,  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
Bara  ayant  retiré  un  amendement  qu'il  avait  d'abord  pro- 
posé pour  maintenir  la  disposition  du  Code  de  commerce, 
avec  une  modification,  qui  consistait  à  dire  : 

M  L'acte  de  protestation  sera  valable,  encore  qu'il  n'ait  pas 
été  précédé  d'une  ordonnance  du  Tribunal  autorisant  la  de- 
mande en  payement,  si  le  défaut  d'une  telle  autorisation 
n'est  pas  imputable  au  porteur  (4). 

609.  Aux  termes  de  l'article  43  de  la  loi  nouvelle,  le  pro- 
priétaire d'une  lettre  de  change  perdue  peut  faire  notifier  un 
acte  de  protestation  et  conserver  par  là  son  recours  contre 
ses  garants,  sans  s'adresser  préalablement  à  la  justice.  Mais 
il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  ensuite  obtenir  le  payement  qu'en 
justifiant  de  sa  propriété  et  en  donnant  caution,  conformé- 
ment au  prescrit  des  articles  41  et  42. 

(1)  Sur  cette  question,  yoy.  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  p.  295 
et  fluiv. 

(2)  Gaas.  Fr.,  3  mars  1834,  17  décembre  1844  (Poste,  1845,  1,  5), 
!•' juillet  1857(t-6ïd.,  1857, 1, 743)  ;  Alauzet,  no924. 

(3)  Rapport  de  M.  Dupont,  p.  198. 

(4)  Anyiales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
7  décembre  1869, 1869-1870,  p.  175. 
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€••.  L'acte  de  protesicUion  doU  être  signifié^  au  plus 
tard,  le  surlendemain  de  t échéance  de  la  lettre  de  change 
perdue  (art.  43,  alinéa  2°*'')  :  c'est-à-dire,  au  plus  tard,  le 
joar  fixé  pour  la  signification  du  protêt  (yoy.  art.  53  de  la 
loi  nouvelle).  Le  projet  de  la  Commission  disait  :  «  Cet  acte 
doit  être  fait  le  lendemain  de  Féchéance  de  la  lettre  de 
change  perdue,  ^  attendu  que,  sous  lempire  du  Code  de  com- 
merce, le  protêt  se  faisait  le  lendemain  de  Féchéance  ;  mais 
cette  disposition  a  été  changée. 

•10.  Comme  Facte  de  protestation  remplace  ie  protêt,  il 
doit  être  notifié  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  pour  la  notification  du  protêt  (art.  43, 
alinéa  3°^*;  voy.  aussi  art.  56  et  suiy.).  Â  défaut  de  cette 
notification,  le  porteur  perdrait  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  aussi  contre  le  tireur  qui  a  fait  provision 
(art.  61). 

•11.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  43  : 
Pour  être  valable,  Facte  de  protestation  ne  doit  pas  être 
nécessairement  précédé  d^une  décision  judiciaire  ou 
dune  dation  de  caution.  La  décision  judiciaire  dont  il  s'agit 
ici  est  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  de  commerce 
mentionnée  aux  articles  41  et  42.  Comme  nous  l'avons  dit 
précédemment,  c'est  en  invoquant  des  considérations  d'équité 
qu'on  a  modifié  le  système  admis  par  le  Code  de  commerce. 
On  a  dit  que  le  temps  a  pu  manquer  à  celui  qui  a  perdu  la 
lettre  pour  faire  les  justifications  nécessaires;  que  les  magis- 
trats peuvent  hésiter  et  demander  la  production  de  certaines 
pièces  ;  que  la  perte  de  Fefiet  a  pu  avoir  lieu  le  jour  même  de 
l'échéance,  par  la  faute  de  l'un  des  employés  du  porteur  (1). 

Il  est  étonnant  de  voir  l'article  43  énoncer  que  Facte  de 
protestation  ne  doit  pas  nécessairement  être  précédé  d'une 
dation  de  caution.  Quelle  pourrait  être  l'utilité  d'un  caution- 
nement quand  il  s'agit  uniquement  de  faire  signifier  un  acte, 
et  nullement  de  garantir  la  restitution  éventuelle  d'un  paye- 
ment reçu? 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  p.  198. 
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Article  44. 

(Art.  lî^  du  Code  de  commerce.) 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée 
doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à 
son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui 
prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son 
propre  endosseur;  et  ainsi  en  remontant  d'en- 
dosseur en  endosseur,  jusqu'au  tireur  de  la  lettre. 

Après  que  le  tireur  aura  délivré  la  seconde, 
chaque  endosseur  sera  tenu  d'y  rétablir  son  en- 
dossement. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée 
supportera  les  frais. 

Sommaire. 

612.  Amendement  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  au  projet 

de  la  Commission. 

613.  Le  mode  prescrit  par  Tartide  44  pour  se  procurer  une  seconde 

lettre  de  change  est  applicable  à  une  troisiôme,  quatrième,  etc. 
•»-  Quel  est  ce  mode. 

614.  Sanction  de  Tobligation  imposée  par  Tarticle  44. 

615.  Le  tiré  ne  peut  être  contraint  à  accepter  plusieurs  exemplaires. 

616.  Les  articles  2279  et  2280  du  Code  civil  sont  applicables  au  cas  de 

perte  d*une  lettre  de  change. 

GOMMENTAIRB. 

619.  Karticle  44  reproduit  la  disposition  de  Tarticle  154 
du  Code  de  commerce  adopté  purement  et  simplement  dans 
le  projet  de  la  Commission,  avec  une  addition  formant  l'ali- 
néa 2'°^proposépar  M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  ainsi  congu: 
••  Après  que  le  tireur  aura  délivré  la  seconde,  chaque  endos- 
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seur  sera  tenu  d'y  rétablir  son  endossement.  »  Voici  les  mo- 
tifs de  cette  innovation. 

L  article  154  du  Gode  de  commerce  est  incomplet  en  ce 
qu*il  ne  dit  pas  qu'après  que  le  tireur  aura  délivré  la  seconde, 
chaque  endosseur  doit  successivement  y  rétablir  son  endos- 
sement. Cependant  ce  rétablissement  est  indispensable,  si 
la  seconde  lettre  doit  être  tout  à  fait  conforme  à  la  première, 
ce  qui  est  convenable. 

61S.  Le  mode  prescrit  par  Tarticle  44  pour  se  procurer 
une  seconde  lettre  de  change  est  également  applicable  s*il 
s  agit  d'une  troisième,  quatrième,  etc.  ;  il  y  a  parité  de  motifs. 

Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue  qui  veut  s'en 
procurer  un  autre  exemplaire  doit  s'adresser  à  son  endosseur 
immédiat,  lequel  est  tenu  de  lui  prêter  ses  soins  (pour  agir  à 
l'amiable)  ou  son  nom  (s'il  est  nécessaire  de  plaider),  vis-à-vis 
de  son  propre  endosseur;  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur 
en  endosseur  jusqu'au  tireur.  Le  tireur  est  obligé  de  délivrer 
un  nouvel  exemplaire,  sur  lequel  chaque  endosseur  rétablit 
successivement  son  endossement,  de  manière  que  le  nouvel 
exemplaire  est  la  reproduction  fidèle  du  précédent.  Le  pro- 
priétaire supporte  tous  les  frais,  môme  ceux  de  correspon- 
dance, parce  qu'ils  ont  lieu  uniquement  dans  son  intérêt 
(art.  44,  alinéas  1*'  et  3™«). 

•14.  L'endosseur  ou  le  tireur  qui  ne  satisferait  pas  aux 
devoirs  que  la  loi  lui  impose  serait  passible  de  dommages- 
intérêts.  II  ne  pourrait  même  s'excuser  sous  prétexte  que  la 
demande  d'un  nouvel  exemplaire  n^a  été  formée  qu'après 
l'échéance  et  que  le  défaut  de  protêt  avait  éteint  tout  recours 
contre  lui.  Nonobstant  cette  circonstance,  il  est  juste  qu'il 
assiste  le  propriétaire  pour  lui  faire  obtenir  un  nouvel  exem- 
plaire, car  il  peut  encore  avoir  action  contre  d'autres  per- 
sonnes. Du  reste,  l'article  44  ne  distingue  pas  si  la  lettre 
est  échue  ou  non  (1). 

•15.  Le  tiré  qui  a  déjà  accepté  un  exemplaire  ne  peut 

(1)  Dalloz,  Effets  de  commerce^  nP  556. 
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être  contraint  d'en  accepter  un  nouveau,  attendu  qu'il  est 
obligé  vis-à-vis  du  porteur  de  l'exemplaire  accepté  (argument 
derart.38)  (1). 

•16.  Celui  qui  a  perdu  ou  auquel  on  a  volé  une  lettre  de 
change  peut  encore  la  revendiquer,  pendant  trois  ans,  contre 
toute  personne  entre  les  mains  de  laquelle  il  la  retrouve,  sauf 
à  lui  tenir  compte,  le  cas  échéant,  du  prix  qu'elle  a  payé.  Les 
articles  2279  et  2280  du  Code  civil  sont  ici  applicables,  la  loi 
commerciale  n'ayant  pas  dérogé  au  droit  commun. 

Article  45. 

(Art.  155  du  Gode  de  eommeree.) 

L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans 
les  articles  41  et  42,  est  éteint  après  trois  ans  si, 
pendant  ce  temps,  il  n*y  a  eu  ni  demandes  ni 
poursuites  judiciaires. 

Sommaire. 

617.  Modification  k  la  rédaction  de  l'article  155  du  Code  de  1808. 

618.  Bat  de  la  courte  prescription  établie  par  Tarticle  45.  ~  Question 

controversée. 

619.  Quand  commence  la  prescription?  —  Interruption. 

GOmCENTAIRB. 

617.  L'article  45  est  la  reproduction  de  l'article  155  du 
Code  de  commerce,  sauf  que  les  termes  poursuites  judi- 
ciaires ont  été  substitués  à  ceux  de  poursuites  juri- 
diques, comme  étant  plus  exacts. 

619.  Cette  disposition,  dont  le  but  est  de  faciliter  les  cau- 
tionnements en  abrégeant  la  durée  de  rengagement  des 
cautions,  déroge  au  principe  de  l'article  82  de  la  loi  nouvelle, 
suivant  lequel  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  ne 

(1)  Bravard-Vbtrièrbs  et  Dbhangbat,  t.  III,  p.  375  et  suiv. 
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se  prescrivent  que  par  cinq  ans.  II  en  résulte  que  la  caution 
peut  être  libérée,  tandis  que  le  tiré  qui  a  payé  forcément  en 
vertu  de  Tordonnance  du  Président  du  Tribunal  de  commerce, 
dans  le  cas  prévu  en  l'article  42,  pourra  encore  être  poursuivi 
par  le  véritable  propriétaire  de  la  lettre.  Mais,  dans  une  telle 
hypothèse,  les  Tribunaux  auront  certainement  égard  à  la 
disposition  de  Tarticle  1240  du  Code  civil,  pour  ne  pas. le 
condamner  à  payer  une  seconde  fois.  Évidemment,  Féquité 
exige  que  le  propriétaire  qui,  par  son  retard,  a  laissé  pres- 
crire le  recours  que  le  tiré  devait  avoir  contre  la  caution,  ne 
puisse  plus  agir  que  contre  la  personne  qui  a  reçu  indûment 
le  payement  fait  par  le  tiré.  C'est  vainement  que,  pour  sou- 
tenir le  contraire,  on  voudrait  se  prévaloir  de  la  déclaration 
faite  par  M.  Dupont,  dans  la  séance  du  7  décembre  1869,  dont 
nous  avons  parlé  précédemment  (1).  On  ne  peut  induire  de 
cette  déclaration  que  Thonorable  rapporteur  ait  entendu  nier 
d  une  manière  absolue  Tapplicabilité  de  l'article  1240  du  Code 
civil  au  payement  des  lettres  de  change.  Mais,  quand  bien 
môme  telle  aurait  été  son  opinion,  elle  ne  pourrait  remplacer 
un  texte  de  loi  dérogatoire  au  droit  commun.  Or,  il  n'existe 
pas  de  texte  portant  atteinte  À  la  règle  de  l'article  1240. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  (2)  ne  font  valoir  qu'un 
argument  qui  ne  résiste  pas  à  un  examen  sérieux.  Ils  sou- 
tiennent que  la  disposition  de  l'article  38  est  absolue,  tandis 
qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  payements  volontaires  faits  par 
le  tiré,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé  précédemment. 
La  preuve  résulte  du  texte  môme  de  cet  article.  <«  Celui  qui 
paye  une  lettre  de  change  sur  une  deuxième,  troisième,  etc., 
sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceplationy 
n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son 
acceptation.  »  Est-ce  que  celui  qui  paye  forcément,  dans  le 
cas  de  l'article  42,  a  la  faculté  de  retirer  son  acceptation? 
Évidemment  non,  puisque  la  lettre  qui  contient  l'acceptation 

(1)  Voy.,  5Mprà,  n®600. 

(2)  Voy  Ernest  Wablbrokck,  Commentaire  législatif,  etc.,  p.  210, 
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a  été  perdue;  dès  lors,  il  y  a  absence  de  logique  à  invoquer 
constamment  Tarticle  38  dans  un  cas  pour  lequel  il  n*a  pas 
été  fait,  celui  de  Farticle  42,  le  seul  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment. 

819.  La  prescription  de  trois  ans  établie  par  larticle  45 
commence  à  partir  du  jour  où  le  cautionnement  a  été  fourni, 
mais  elle  est  interrompue  par  une  demande  ou  par  un  acte 
quelconque  impliquant  une  poursuite  judiciaire.  C  est  ce  que 
larticle  45  exprime  en  disant  que  rengagement  de  la  cau- 
tion est  éteint  après  trois  ans  si,  pendant  ce  temps,  il 
n*y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  judiciaires. 

Article  46. 

Les  payements  faits  à  compte  sur  le  montant 
d'une  lettre  de  change  sont  à  la  décharge  des 
tireurs  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus^  sans  pouvoir  refuser 
le  payement  partiel  qui  lui  est  offert. 

Code  de  commerce. 

Art.  156.  Les  payemenls  faiu  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de  chunge 
sont  à  la  décharge  des  tireur  et  endosseurs. 
Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

Sommaire. 

620  et  621.  Projet  de  la  Gommissioxi.  —  Critique.  —  Amendement 

proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 
622.  Sens  de  la  disposition  anale  de  Tarticle  46. 

GOBCMBirrAIRB. 

8!I0.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
dans  son  projet,  demandait  la  suppression  de  la  disposition 
de  Tarticle  156  du  Code  de  commerce,  qu'elle  trouvait  inutile 
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et  même  pouvant  avoir  des  inconvénients  sérieux  pour  le 
porteur  (1). 

M.  le  Ministre  de  la  Justice,  loin  d'accéder  à  cette  suppres- 
sion, a  proposé  un  amendement  dans  le  but  de  renforcer  la 
disposition  de  rarticlel56,  en  déclarant  expressément  que  le 
porteurne  pourrait  refuser  un  payement  partiel  (art.  46, 
à  la  fin).  Voici  les  motifs  que  nous  avons  invoqués  à  Tappui  de 
cet  amendement  : 

891.  <«  La  Commission  propose  la  suppression  de  Far- 
ticle  156  :  à  notre  avis,  c*est  à  tort 

«*  Cet  article  porte  que  les  payements  faits  à  compte 
sur  le  montant  (Tune  lettre  de  change  sont  à  la  décharge 
des  tireurs  et  endosseurs,  disposition  qui  a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  le  porteur  est  obligé  d'accepter  un  paye- 
ment partiel.  On  sait  que,  d'après  les  principes  généraux,  il 
ne  pourrait  pas  y  être  contraint  (Code  civil,  art.  1244).  Mais, 
à  notre  avis,  la  disposition  de  Farticle  156  a  été  faite  précisé- 
ment dans  le  but  de  déroger  à  ces  principes  ;  car,  sans  cette 
supposition,  elle  serait  inutile.  Il  va  de  soi,  en  effet,  que  le 
porteur  ne  peut  être  payé  deux  fois  et  que  les  à-compte  reçus 
du  tiré  viennent  à  la  décharge  des  tireurs  et  endosseurs.  En 
énonçant  une  proposition  qui  parait  triviale,  le  législateur  a 
voulu,  vraisemblablement,  déroger  au  droit  commun  dans 
rintérèt  du  commerce;  en  d'autres  termes,  l'article  156  est 
conçu  dans  le  même  esprit  que  l'article  124  du  Code  de  com- 
merce, qui  permet  au  tiré  de  n'accepter  la  lettre  que  pour 
une  somme  inférieure  à  celle  qu'elle  indique.  Conséquente 
avec  elle-même,  la  loi  a  voulu  imposer  au  porteur  l'obliga- 
tion de  recevoir  un  payement  partiel,  afin  d'éteindre  l'obli- 
gation des  garants  jusqu'à  due  concurrence  et  de  n'autoriser 
des  poursuites  contre  eux  que  pour  le  surplus  (2).  Bien  loin 
de  proposer  la  suppression  de  l'article  156,  nous  sommes 
d'avis  de  le  renforcer  en  modifiant  la  rédaction  de  ma- 


(1)  Rapport  souvent  cité  de  M.  Dupont. 

(2)  Cours  de  droU  commercial,  1. 1,  p.  288,  n"  4. 
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nière  à  faire  entendre  que  le  porteur  ne  peut  refuser  un 
payement  partiel.  » 

Une  proposition  faite  dans  ce  sens  par  M.  le  Ministre  de 
la  Justice  est' passée  dans  la  nouvelle  loi. 

B%%.  En  disant  ;  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester 
la  lettre  de  change  pour  le  surplus,  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  46  a  pour  but  d'exprimer  que  le  protêt  est  nécessaire 
pour  la  conservation  du  recours  en  garantie  contre  les  en- 
dosseurs et  même  contre  le  tireur  qui  a  fait  provision,  pour 
tout  ce  qui  excède  les  à-compte  payés. 

Article  47. 

Le  tiré  qui  a  payé  une  lettre  de  change  fausse 
ne  peut  en  réclamer  le  remboursement  au  porteur 
de  bonne  foi. 

S'il  a  accepté  la  lettre,  il  est  tenu  de  payer  au 
porteur  de  bonne  foi,  sauf  son  recours  contre  qui 
de  droit. 

Il  peut  exiger  du  porteur  et  de  chaque  endos- 
seur l'indication  de  son  cédant  et  la  preuve  de  la 
vérité  de  sa  signature. 

Le  porteur  qui  découvre  la  fausseté  de  la  lettre 
a  le  même  droit. 

Projet  de  la  Commiition, 

Article  noavean.  Le  tiré  qui  a  payé  ane  lettre  de  change  fausse  ne  peal  en  ré- 
clamer le  reroboarsement  an  porteur  de  bonne  foi. 

il  doit  la  payer  au  porteur  de  bonne  foi  8*il  l'a  acceptée.  Il  a  le  droit  d*exiger 
du  porteur  et  de  ehaque  endosseur  l'indlealion  de  son  cédant  et  la  preuve  que  ce 
cédant  e«t  sérieux  et  sincère. 


T-Î&  -ni. 
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Cette  disposition,  dans  sa  généralité,  ne  semble  pas  irré- 
prochable en  théorie.  II  est  bien  dur  pour  laccepteur  de 
devoir  payer  une  lettre  de  change  reconnue  fausse  avant 
Téchéance.  Il  y  a  eu  chez  lui  une  erreur  essentielle  résultant 
de  la  fausseté  du  titre,  et  cette  erreur,  qui  vicie  son  consen- 
tement, devrait  lui  fournir  une  exception  contre  la  demande 
du  porteur.  L'équité  n'autorise  une  dérogation  à  cette  règle 
que  pour  autant  que  lacceptation  du  tiré  ait  pu  influer  sur 
Tachât  du  titre  par  le  porteur,  et  pour  cela  il  faut  que  laccep- 
tation  soit  antérieure  à  Tendossenient  qui  lui  a  transmis  la 
lettre.  Dans  le  cas  contraire,  la  disposition  du  deuxième 
alinéa  de  larticle  47  parait  injuste,  au  point  de  vue  de 
l'équité  comme  à  celui  du  droit  strict.  Mû  par  cette  considé- 
ration, M.  le  Ministre  de  la  Justice  Bara  proposa  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  S*il  a  accepté  la  lettre,  il  est  tenu  de 
payer  au  porteur  de  bonne  foi  qui  a  reçu  la  lettre  après  V ac- 
ceptation, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  •> 

Cet  amendement  fut  d'abord  adopté  par  la  Chambre  des 
Représentants,  dans  les  séances  des  7  et  14  décembre  1869(1). 
Mais,  en  1872,  quand  le  projet  fut  soumis  à  une  nouvelle  dis- 
cussion, le  Gouvernement  amenda  lalinéa  deuxième  de  l'ar- 
ticle 47  en  supprimant  les  mots  :  qui  a  reçu  la  lettre  après 
lacceptation.  La  section  centrale  se  rallia  à  cet  amende- 
ment, et  l'article  47  fut  définitivement  voté  tel  qu'il  a  été 
transcrit  ci-dessus,  dans  la  séance  du  20  mars  1872  (2).  L'ac- 
cepteur est  donc  obligé  envers  le  porteur  de  bonne  foi,  même 
si  celui-ci  a  acquis  le  titre  avant  l'acceptation. 

Les  termes  :  sauf  son  recours  contre  qui  de  droite  font 
allusion  à  l'action  en  dommages- intérêts  que  l'accepteur  peut 
exercer  contre  l'auteur  du  faux,  et  môme  contre  les  person- 
nes par  la  faute  desquelles  il  aurait  subi  une  perte  à  cette 
occasion  (argument  de  l'article  1382  du  Code  civilj. 


(1)  Annales  parlementaires,  1869-1870,  p.  176  et  219. 

(2)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  RepréBeatants,  1871-1872, 
p.  746. 
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623.  Origine  de  Tarticle  47. 

6S4.  MotiCi  de  la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  47.  ~  Sens 
dea  termea^  porf^ur  de  bonne  foi, 

625.  Explication  do  second  alinéa. 

626.  Explication  du  troisième. 

627.  Explication  du  quatrième. 

COMMENTAIRE. 

893.  La  disposition  de  l'article  47  de  la  loi  nouvelle 
n'existe  pas  dans  le  Code  de  commerce  de  1808  :  elle  est  due 
à  l'initiative  de  la  Commission  de  la  Chapbre  des  Repré- 
sentants» dont  le  projet  a  été  légèrement  amendé  par 
M.  le  Ministre  de  la  Justice,  et  complété  par  un  amende- 
ment de  M.  Jacobs,  qui  forme  le  quatrième  alinéa  de  l'arti- 
cle (1). 

694.  Le  tiré  qui  a  payé  une  lettre  de  change  fausse 
ne  peut  en  réclamer  le  remboursement  au  porteur  de 
bonne  foi  (art.  47,  alinéa  l'O- 

Le  porteur  de  bonne  foi,  s'il  est  payé  à  l'échéance,  n'a  pas 
à  remplir  les  devoirs  ordinairement  prescrits  pour  conserver 
son  recours  contre  les  garants.  Or,  il  serait  injuste,  quand 
ce  recours  est  devenu  impossible,  de  lui  faire  rendre  ce  qu'il 
a  reçu.  Tel  est  le  motif  de  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 47. 

Il  faut  entendre  par  porteur  de  bonne  foi  celui  qui  igno- 
rait le  faux  au  moment  où  la  lettre  lui  a  été  endossée  :  peu 
importe  qu'il  Taitensuite  connu,  même  avant  l'échéance.  C'est 
l'acquisition  faite  de  bonne  foi  que  la  loi  a  voulu  protéger. 

695.  S'il  a  accepté  la  lettre^  il  est  tenu  de  payer  au 
porteur  de  bonne  foi,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit  (art. 47,  alinéa  2^. 


(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentante,  séance  du 
7  décembre  1869,  1869-1870,  p.  175  et  176.  Voy.  aussi  le  rapport  de 
M.  Dupont,  Documents  parlemeyitaires,  1867-1868,  p.  198  et  199. 
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Cette  disposition,  dans  sa  généralité,  ne  semble  pas  irré- 
prochable en  théorie.  Il  est  bien  dur  pour  Taccepteur  de 
devoir  payer  une  lettre  de  change  reconnue  fausse  avant 
Téchéance.  Il  y  a  eu  chez  lui  une  erreur  essentielle  résultant 
de  la  fausseté  du  titre,  et  cette  erreur,  qui  vicie  son  consen- 
tement, devrait  lui  fournir  une  exception  contre  la  demande 
du  porteur.  L'équité  n'autorise  une  dérogation  à  cette  règle 
que  pour  autant  que  l'acceptation  du  tiré  ait  pu  influer  sur 
l'achat  du  titre  par  le  porteur,  et  pour  cela  il  faut  que  l'accep- 
tation soit  antérieure  à  l'endossement  qui  lui  a  transmis  la 
lettre.  Dans  le  cas  contraire,  la  disposition  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  47  parait  injuste,  au  point  de  vue  de 
l'équité  comme  à  celui  du  droit  strict.  Mû  par  cette  considé- 
ration, M.  le  Ministre  de  la  Justice  Bara  proposa  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  <«  S'il  a  accepté  la  lettre,  il  est  tenu  de 
payer  au  porteur  de  bonne  foi  qui  a  reçu  la  lettre  après  V ac- 
ceptation, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  » 

Cet  amendement  fut  d'abord  adopté  par  la  Chambre  des 
Représentants,  dans  les  séances  des  7  et  14  décembre  1869(1). 
Mais,  en  1872,  quand  le  projet  fut  soumis  à  une  nouvelle  dis- 
cussion, le  Gouvernement  amenda  l'alinéa  deuxième  de  l'ar- 
ticle 47  en  supprimant  les  mots  :  qui  a  reçu  la  lettre  après 
Vacceptation.  La  section  centrale  se  rallia  à  cet  amende- 
ment, et  l'article  47  fut  définitivement  voté  tel  qu'il  a  été 
transcrit  ci-dessus,  dans  la  séance  du  20  mars  1872  (2).  L'ac- 
cepteur est  donc  obligé  envers  le  porteur  de  bonne  foi,  même 
si  celui-ci  a  acquis  le  titre  avant  l'acceptation. 

Les  termes  :  sauf  son  recours  contre  qui  de  droite  font 
allusion  à  l'action  en  dommages-intérêts  que  l'accepteur  peut 
exercer  contre  l'auteur  du  faux,  et  même  contre  les  person- 
nes par  la  faute  desquelles  il  aurait  subi  une  perte  à  cette 
occasion  (argument  de  l'article  1382  du  Code  civil). 


(1)  Annales  parlementaires^  1869-1870,  p.  176  et  219. 

(2)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  RepréBeatants,  1871-1872, 
p.  746. 
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•96.  Il  peut  exiger  du  jiorteur  et  de  chaque  endosseur 
Vindication  de  son  cédant  et  la  preuve  de  la  vérité  de  sa 
signature  (art.  47,  alinéa  3"^*). 

Le  faux  se  glisse  ordinairement  dans  les  lettres  de  change 
quand  elles  viennent  à  s  égarer  et  que  celui  qui  les  trouve  y 
appose  un  faux  endossement  au  nom  du  dernier  porteur. 
C'est  à  cela  que  le  troisième  alinéa  de  larticle  47  fait  allu- 
sion, en  disant  que  le  tiré  a  le  droit  d  exiger  du  porteur  et  de 
chaque  endosseur  l'indication  de  son  cédant  et  la  preuve  de 
la  vérité  de  sa  signature,  La  Commission  avait  proposé  de 
dire  :  et  la  preuve  que  son  cédant  est  sérieux  et  sincère. 
Mais  ces  termes  ne  présentaient  pas  à  l'esprit  une  idée  très- 
claire.  C'est  pourquoi  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  proposé 
de  les  remplacer  par  ceux  qui  figurent  dans  la  loi. 

L'endosseur  qui  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  indiquer  son 
cédant,  ou  qui  ne  prouverait  pas  la  vérité  de  sa  signature, 
serait  passible. <ie  dommages-intérêts  envers  l'accepteur .  En 
effet,  il  doit  connaître  la  personne  avec  laquelle  il  contracte, 
et  on  peut  au  moins  lui  reprocher  une  faute  grave,  si  pas  un 
dol,  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  devrait  rembourser  à  l'accepteur  ce  qu  il  a  payé, 
puisqu'il  est  la  cause  qu'on  ne  peut  découvrir  l'auteur  du  faux. 

627.  Le  porteur  qui  découvre  la  fausseté  de  la  lettre  a 
le  mêyne  d^^oit  (art.  47,  alinéa  4'"'). 

Le  porteur  a  surtout  intérêt  à  rechercher  l'auteur  du  faux 
au  cas  où  la  lettre  n  a  pas  été  acceptée,  puisqu'il  y  a  quasi- 
certitude  qu'elle  ne  sera  pas  payée,  et  c'est  principalement  en 
vue  de  ce  cas  que  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'arti- 
cle 47  a  été  faite.  Néanmoins,  comme  elle  est  conçue  en 
termes  généraux,  il  peut  toujours  agir  après  qu'il  a  décou- 
vert la  fausseté  de  la  lettre.  Outre  son  action  contre  l'auteur 
du  faux,  il  peut  également  poursuivre  ses  garants,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi,  à  défaut  de  paye- 
ment à  l'échéance.  En  effet,  la  loi  ne  contient  aucune  déro- 
gation au  droit  commun,  pour  ce  qui  concerne  l'obligation 
de  garantie  du  cédant  envers  le  cessionnaire. 


DK    LA    LETTRB    DE    CFTANOE,  ETC.  4l'3 

Article  48. 

(Art.  135  et  157  du  Code  de  commerce.) 

Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
pour  le  payement  d'une  lettre  de  change. 

Somm&ire. 

628.  Motifs  de  la  prohibition  établie  par  l'article  48. 

6i{9.  Cette  prohibition  s'applique  à  toutes  les  lettres  de  change. 

GOMBUûrrAnuE. 

69§.  L6  délai  de  grâce  que  les  juges  peuvent  accorder 
d  après  le  droit  commun,  aux  termes  de  l'article  1244  du 
Code  civil,  serait  de  nature  à  nuire  au  crédit  des  lettres  de 
change.  Dans  cette  matière,  il  convient  que  la  plus  grande 
ponctualité  soit  apportée  à  Texécution  des  engagements.  C^est 
pourquoi  la  loi  nouvelle,  à  Tinstar  du  Code  de  commerce  de 
1808  (art.  135  et  157),  défend  aux  juges  d'accorder  aucun 
délai  pour  le  payement  des  lettres  de  change. 

699.  Cette  disposition  est  conque  en  termes  généraux  :  dès 
lors,  elle  s'applique  à  toutes  les  lettres  de  change  indistincte- 
ment, môme  à  celles  souscrites  ou  acceptées  par  des  non- 
commerçants.  Cette  décision  parait  d  autant  moins  douteuse, 
que  les  lettres  de  change  sont  des  actes  de  commerce  par 
leur  nature,  n'importe  par  qui  elles  sont  signées.  C  est  arbi- 
trairement que  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  un 
auteur  français  (1). 


(1)  BÉDARRiDB,  Lettres  de  change,  n®  281.  Voy.  Cours  de  droit  com- 
nvercial,  1. 1,  p.  28Ô,  n»  10. 
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§  10.  Du  payement  par  intervention. 

Sommaire. 

630.  Notion  du  payement  par  intervention. 

630.  Lorsque  le  tiré  refuse  de  payer  une  lettre  de  change 
et  que  ce  refus  a  été  constaté  par  un  protêt,  un  tiers,  dans  le 
but  d'éviter  des  frais  et  de  sauvegarder  le  crédit  des  inté- 
ressés, peut  intervenir  pour  lun  des  signataires  et  payer 
pour  lui.  C  est  là  ce  qu'on  appelle  payement  par  interven- 
lion. 

Article  49. 

(Art.  i58  du  Code  de  commerce.) 

Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée 
par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  Tun 
des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  payement  seront  constatés 
dans  Tacte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  Tacte. 

Sommaire. 

631.  Origine  de  Tarticle  49. 

632.  L'intervention  exige  que  la  lettre  soit  protestée. 

633.  Le  droit  d'intervenir  est  indépendant  de  la  volonté  du  porteur. 

634.  Le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  peut  payer  par  intervention  pour  un 

endosseur. 

635.  On  peut  intervenir  pour  l'accepteur  ou  pour  un  donneur  d'aval. 

636.  Sens  de  la  disposition  finale  de  l'article  49. 

GOMBIBNTAIRB. 

6Sfl.  ^article  49,  conforme  au  projet  de  la  Commission, 
est  la  reproduction  textuelle  de  larticle  158  du  Code  de  com- 
merce. 
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8SS.  Une  lettre  de  change  protestée,  etc.  (art.  49). 

L'intervention  exige  avant  tout  que  la  lettre  ait  été  pro- 
testée, afin  que  le  refus  de  payer  du  tiré  soit  constant  :  c  est 
seulement  alors  que  intervention  est  réellement  utile  à  ceux 
au  nom  de  qui  elle  est  faite.  A  défaut  de  protêt,  celui  qui  paye, 
fût-ce  môme  un  endosseur,  n'acquiert  de  recours  que  contre 
la  personne  qui  profite  incontestablement  du  payement, 
c'est-à-dire  contre  le  tireur,  s'il  n'a  pas  fait  provision,  et, 
dans  le  cas  contraire,  contre  le  tiré  (1). 

8S3.  La  loi  dit  qu'une  lettre  de  change  protestée  peut  être 
payée  par  tout  intervenant. 

Le  droit  qu'elle  accorde  est  absolu  et  ne  dépend  aucune- 
ment de  la  volonté  du  porteur.  C'est  arbitrairement  que  des 
auteurs  enseignent  que  le  porteur  peut  refuser  le  payement 
qui  lui  est  offert,  si  l'intervenant  n'a  d'autre  but  que  de  se 
procurer  le  bénéfice  d'un  compte  de  retour.  Il  est  équitable, 
disent-ils,  que  ce  bénéfice  profite  au  porteur  lui-même  (2). 
On  peut  répondre  : 

1°  Que  la  loi  permet  à  toute  personne  d'intervenir,  sans 
s'enquérir  des  motifs  qui  la  font  agir; 

2°  Qu'il  est  impossible  de  connaître  ces  motifs  avec  certi- 
tude, puisque  l'intervenant  n'est  pas  tenu  de  les  déclarer; 

3*»  Qu'enfin  le  payement  par  intervention  a  été  autorisé, 
moins  en  vue  de  l'intérêt  personnel  de  l'intervenant  ou  du 
porteur,  que  dans  celui  du  tireur  ou  des  endosseurs,  dont  on 
a  voulu  favoriser  la  libération.  Ces  derniers  pourraient  donc 
se  plaindre  à  bon  droit  de  ce  que  le  porteur,  par  des  motifs 
d'intérêt  personnel,  aurait  refusé  le  payement  par  interven- 
tion (3).  L'action  du  porteur  pourrait  même  être  déclarée 
non  recevable  si,  en  supposant  l'intervention  admise,  le  dé- 
fendeur eût  été  libéré;  par  exemple,  si  l'intervention  avait 
été  offerte  pour  un  endosseur  antérieur  à  celui  contre  lequel 
le  recours  est  exercé  (voy.  art.  50). 

(1)  Braxellee,  11  Juin  1825;  Pardessus,  n?  405. 

(2)  Pardessus,  a»  405;  Alauzkt,  n*^  933, 

(3)  BÉDARRIDB,  n»  453. 
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6S4.  Toute  personne  peut  intervenir  pour  payer  une  lettre 
de  change,  À  défaut  du  tiré.  Le  tiré  lui-même,  s*il  n  a  pas 
accepté,  peut  payer  par  intervention  pour  le  compte  de  lun 
des  endosseurs.  Dans  ce  cas,  il  acquiert  un  recours  contre 
cet  endosseur  et  contre  ceux  qui  lui  doivent  garantie,  tandis 
que,  lorsqu'il  paye  sans  intervention,  il  ne  peut  se  faire  in- 
demniser que  par  le  tireur.  Après  avoir  accepté,  le  tiré  ne 
peut  plus  payer  par  intervention,  puisqu'il  est  devenu  le  dé- 
biteur principal  de  la  lettre. 

635.  L  article  49  porte  :  tout  intervenant  pour  le  tireur 
ou  pour  r un  des  endosseurs. 

Ces  termes  ne  sont  pas  limitatifs  :  on  peut  également  inter- 
venir pour  l'accepteur  ou  pour  un  donneur  d  aval,  car  les 
motifs  de  la  loi  militent  également  en  leur  faveur.  Du  reste, 
l'article  50  (alinéa  dernier)  parle  de  l'intervention  pour 
quelquun  des  intéressés,  termes  qui  comprennent  les  per- 
sonnes prémentionnées  (1).  Celui  qui  paye  par  intervention, 
sans  dire  pour  qui,  est  présumé  vouloir  acquérir  les  droits 
du  porteur  contre  tous  les  signataires  de  la  lettre  ;  dans  le 
doute,  on  doit  interpréter  l'acte  qu'il  a  posé  dans  le  sens  qui 
lui  est  le  plus  favorable,  puisque  toute  restriction  serait 
arbitraire  (2). 

6S6.  L'intervention  et  le  payement  doivent  être  constatés 
dans  Xacte  de  protêt  s'ils  ont  lieu  au  moment  même  où  cet 
acte  est  signifié,  ou  à  la  suite  de  Vacte  s'ils  sont  faits  pos- 
térieurement. Tel  est  le  sens  de  la  disposition  finale  de 
l'article  49. 

AllTICLE    50. 

(Art.  159  do  Code  de  commerce.) 

Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  inter- 
vention est  subrogé  aux  droits  du  porteur  et  tenu 

(1)  Alauz&t,  no  932;  Bédarridb,  n""  454;  Paris,  15  avril  1831. 

(2)  Pardessus,  n*  405;  Bédarkide,  n^  455  ;  Alauzet,  q**  932. 
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des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir. 

Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le 
compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs 
subséquents  sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une 
lettre  de  change  par  intervention,  celui  qui  opère 
le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  le  tiré,  qui  n'a  pas  accepté,  consent  à  payer 
la  lettre  pour  quelqu'un  des  intéressés,  il  est 
préféré  à  tous  ceux  qui  offrent  d'intervenir  pour 
la  môme  personne. 

Sommaire. 

637.  Généalogie  de  l'article  50.  —  Amendements  divers. 

d38.  La  subrogation  accordée  par  l'article  50  déroge  au  droit  commun. 

639.  Effets  du  payement  par  intervention. 

640.  Concours  entre  plusieurs  intervenants. 

641.  Le  tiré  ne  peut  payer  par  intervention  que  s'il  n'a  pas  accepté.  — 

Motif. 

COMMENTAIRE. 

637.  L'article  50  de  la  loi  nouvelle  reproduit  la  dispo- 
sition de  Tarticle  159  du  Code  de  commerce,  sauf  un  chan- 
gement de  rédaction  dans  le  dernier  alinéa. 

Le  Code  de  commerce  disait  :  **  Si  celui  sur  qui  la  lettre 
était  originairement  tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute 
d  acceptation,  se  présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré  à 
tous  autres.  *> 

La  Commission  de  la  Chambre  fît  observer  que  cette  dispo- 
sition contenait  une  double  inexactitude  en  ce  que  :  l**  elle 
semble  n'autoriser  l'intervention  du  tiré  qu'après  un  protêt 
faute  d'acceptation,  tandis  que  cette  condition  n'est  pas  né- 
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cessaire;  2''  elle  semble  dire  que  le  tiré  est  préféré  à  tous 
autres  intervenants,  tandis  que  la  préférence  ne  doit  lui  être 
accordée  qu'an  cas  où  un  autre  n*opôre  pas  un  plus  grand 
nombre  de  libérations  (1).  En  conséquence,  la  Commission 
proposa  de  dire  :  <«  Si  le  tiré  n  a  pas  accepté  et  se  présente 
pour  payer  la  lettre,  il  sera  préféré  à  tous  ceux  qui  inter- 
viennent pour  la  même  personne,  n  M.  Bara  proposa  un 
amendement,  qui  fut  adopté  dans  la  séance  du  14  décembre 
1869  delà  Chambre  des  Représentants  et  qui  était  ainsi  conçu  : 
«  Si  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  consent  à  payer  la  lettre  pour 
lun  des  endosseurs,  il  sera  préféré  à  tous  ceux  qui  offrent 
d'intervenir  pour  le  môme  individu  (2).  »  Dans  la  séance  du 
20  mars  1872,  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants proposa  un  nouvel  amendement,  qui  fut  définitivement 
adopté  et  forme  aujourd'hui  le  dernier  alinéa  de  l'article  50  (3). 
Cet  amendement  ne  diffôre  de  celui  de  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  qu'en  ce  qu'il  substitue  les  mots  :  pour  quelqu*un 
des  intéressés,  à  ceux  de  :  pour  Vun  des  endosseurs^  dans 
le  but  de  généraliser  la  disposition.  Après  avoir  fait  connaître 
la  généalogie,  arrivons  à  l'explication  de  l'article  50. 

8S8.  Dans  le  but  d'encourager  les  payements  par  inter- 
vention, la  loi  subroge  l'intervenant  dans  les  droits  du  por- 
teur, à  charge  d'agir  contre  les  garants  dans  les  formes  et 
délais  prescrits.  Tel  est  le  sens  de  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 50,  portant  :  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par 
intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  et  tenu 
des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir  (4).  »» 
Cette  disposition  déroge  au  principe  de  l'article  1236  du  Code 
civil,  suivant  lequel  celui  qui  acquitte  la  dette  d'autrui,  sans 
y  être  intéressé,  n'est  pas  légalement  subrogé  dans  les  droits 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  observations  sur  Tarticle  du  projet  cor- 
respondaDt  &  l'article  159  du  Code  de  commerce. 

(2)  Annales  parlementaires,  1S69-1S70,  p.  219. 

(3)  Annales  parlementaires,  1871-1872,  p.  746. 

(4)  Relativement  à  ces  délais  et  formalités,  voy.  art.  51  et  suiv.  de  la 
loi  nouvelle. 
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du  créancier,  principe  qui  résulte  encore  de  larticle  1251, 
n**  3%  aux  termes  duquel  la  subrogation  a  lieu  de.plein  droit  : 
•*  3®  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  cPautres  ou  pour 
d'autres  au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  à  Vac- 
quitter.  »  Mais  cette  subrogation  exceptionnelle  n'a  lieu  que 
si  le  payement  a  été  précédé  d'un  protêt  (art.  49),  afin  que 
le  refus  du  tiré  soit  constaté  d'une  manière  certaine  et  que, 
par  suite,  l'utilité  de  l'intervention  ne  puisse  être  révoquée 
en  doute  (1). 

639.  Relativement  aux  effets  du  payement  par  interven- 
tion, il  faut  distinguer  : 

1®  S'il  est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endos- 
seurs sont  libérés  (art.  50,  alinéa  2™®).  Le  motif  en  est  que 
le  tireur  qui  a  payé  n'a  aucun  recours  contre  les  endosseurs, 
dont  il  est  lui-même  le  garant. 

2"  S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endossew^s  sub- 
séquents sont  libérés  (art.  50,  alinéa  3™«),  mais  pas  ceux  qni 
précèdent.  L'intervenant  est  alors  subrogé  dans  les  droits  du 
porteur  contre  l'endosseur  pour  lequel  il  a  payé  et  contre 
ses  garants,  c'est-à-dire  contre  les  endosseurs  précédents  et 
le  tireur,  mais  non  contre  ceux  auxquels  cet  endosseur  doit 
lui-même  garantie. 

640.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  présentent  pour 
payer  par  intervention,  la  loi  accorde  la  préférence  à  celle 
qui  opère  le  plus  de  libérations,  ou,  comme  dit  l'article  50, 
alinéa  4°*®  :  S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une 
lettre  de  change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus 
de  libérations  est  préféré.  Il  est  équitable,  en  effet,  de 
prendre  en  considération  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  des 
débiteurs.  Par  application  de  cette  règle,  la  personne  qui 
offre  de  payer  pour  le  tireur,  ou  pour  l'endosseur  le  plus  an- 
cien, à  défaut  d'intervention  au  nom  du  tireur,  est  préférée  aux 
autres.  Lorsque  plusieurs  intervenants  offrent  de  payer  pour 
le  même  individu,  la  préférence  sera  régulièrement  accordée 

(1)  Bruxelles,  24  mars  1S34. 
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à  celui  qui  s*6st  prés^ité  en  premier  lieu;  mais,  à  conditions 
égales,  te  tiré  est  préféré  à  tous  autres,  parce  qu'il  a  reçu 
le  mandat  spécial  de  payer  et  que,  dès  lors,  il  est  rationnel 
de  lui  donner  la  priorité  sur  un  simple  gérant  daffaires 
(art.  50,  alinéa  dernier).  Par  parité  de  motifs,  il  semWe, 
toutes  choses  étant  égales  du  reste,  qu'on  doive  aussi  donner 
la  préférence  à  la  personne  indiquée  pour  payer  au  besoin, 
c'est-à-dire  à  défaut  du  tiré  (1). 

641.  L'article  50  (alinéa  dernier)  n'autorise  le  payement 
par  intervention  de  la  part  du  tiré  que  s'il  na  pas  accejblé. 
Le  motif  en  est  qu'en  cas  d'acceptation,  le  tiré  devient 
débiteur  du  montant  de  la  lettre  en  nom  personnel  et  est 
même  débiteur  principal,  puisque  les  endosseurs  ne  lui  doi- 
vent aucune  garantie  et  qu'il  en  est  de  même  du  tireur  qui  a 
fait  provision.  Dès  lors,  le  tiré  qui  paye  après  acceptation 
acquitte  sa  propre  dette,  et  il  ne  peut  être  question  pour  lui 
d'intervenir  pour  un  tiers. 


§  IL  Des  droits  et  des  devoirs  du  porteur. 

Article  51. 

(Art.  160  du  Code  d«  comoieree.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  con- 
tinent et  des  îles  de  TEurope  et  payable  en  Bel- 
gique, soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  ou 
mois,  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paye- 
ment, l'acceptation  ou  le  visa  dans  les  trois  mois 
de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur 

(1)  Alauzet,  n»  932. 


DE  LA  LETTRE  DE  OHANGE ,  ETC.         411 

les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur  si  celui-ci  a 
fait  provision. 

Le  délai, est  de  quatre  mois  pour  la  lettre  de 
change  tirée  sur  la  Belgique  des  Etats  du  littoral 
africain  et  asiatique  de  la  Méditerranée  et  du 
littoral  asiatique  de  la  mer  Noire. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  sur  la  Belgique  des  Etats  d'Afrique 
en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  des  Etats 
d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
Urées  sur  la  Belgique  de  toute  autre  partie  du 
monde. 

La  même  déchéance  aura  lieu  en  ce  qui  con- 
cerne les  recours  à  exercer  en  Belgique,  contre  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue ,  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de 
la  Belgique  et  payable  dans  les  pays  étrangers, 
qui  n'en  exigera  pas  le  payement,  l'acceptation 
ou  le  visa  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour 
chacune  des  régions  respectives. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés,  en  cas  de 
guerre  maritime  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Ces  dispositions  ne  préjudicieront  néanmoins 
pas  aux  stipulations  contraires  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même  les 
endosseurs. 
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Sommaire. 


642.  Généalogie  de  l'article  51. 

643.  L'article  51  a  réduit  les  délais  usités  précédemment. 

644.  Motifs  de  la  déchéance  prononcée  par  cet  article. 

645.  Cas  où  une  lettre  est  tirée  d'un  pays  étranger  sur  un  auti-e  pays 

étranger. 

646.  Disposition  relative  au  cas  de  guerre  maritime.  —  On  peut  déro- 

ger par  cpnvention  aux  délais  détenninés  par  la  loi. 

GOMlffENTAIRB. 

643.  L'article  51  de  la  loi  nouvelle,  qui  correspond  à  Far- 
ticle  160  du  Code  de  commerce,  est  conforme,  dans  son  en- 
semble, au  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, sauf  certaines  modifications  de  détail  provoquées 
par  M.  Jacobs  dans  les  séances  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants des  7  et  14  décembre  1869  (1),  et  l'addition,  au  cinquième 
alinéa,  des  mots  :  en  ce  qui  concerne  les  recours  à  exercer 
en  Belgique,  par  suite  d'un  amendement  de  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  que  nous  avions  conseillé  en  disant  :  •«  La  dis- 
position du  cinquième  alinéa  ne  concerne  pas  les  poursuites 
exercées  en  pays  étranger,  lesquelles  sont  naturellement 
régies  par  les  lois  du  pays  où  elles  ont  lieu.  Elle  n'est  rela- 
tive qu'aux  recours  exercés  en  Belgique,  ainsi  que  cela  est 
dit  d'une  manière  expresse  dans  le  rapport  de  M.  Dupont. 
Dès  lors,  pour  lever  tout  doute  sur  ce  point,  il  conviendrait 
de  s'expliquer  catégoriquement  dans  la  loi  elle-même.  » 

643.  Lorsqu'on  compare  l'article  nouveau  à  l'article  160 
du  Code  de  commerce,  on  voit  que  les  délais  accordés  pour 
requérir  le  payement,  l'acceptation  ou  le  visa  d'une  lettre  de 
change  payable  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue  ont  été 
considérablement  réduits,  par  le  motif  que  les  communica- 
tions sont  aujourd'hui  beaucoup  plus  faciles  et  plus  rapides 
que  lors  de  la  publication  du  Code  de  1808.  Ces  délais  ont  été 
généralement  fixés  à  Timitation  de  la  loi  française  du  3  mai 
1862.  L'exposé  des  motifs  de  cette  loi  constate  qu'ils  n'ont  été 

(1)  Annales  parlementaires,  1869-1870,  p.  177  et  219. 
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déterminés  quaprès  une  enquête  minutieuse,  dans  laquelle 
toutes  les  administrations  dont  lexpérience  et  Fopinion 
devaient  compter  ont  été  appelées  à  donner  leur  avis  (1). 

644.  En  ce  qui  concerne  le  motif  pour  lequel,  dans  les 
divers  cas  prévus  à  larticle  51,  le  payement  (s il  s*agit  d'une 
lettre  à  vue),  lacceptation  ou  le  visa  (dans  le  cas  d une  lettre 
payable  après  un  certain  délai  de  vue),  doit  être  demandé 
dans  un  délai  assez  bref,  c  est  de  ne  pas  prolonger  indéfini- 
ment Tobligation  de  garantie  du  tireur  et  des  endosseurs. 
L  expiration  du  délai,  sans  que  Tobligation  imposée  ait  été 
remplie,  entraîne  toujours  déchéance  du  porteur  vis-à-vis  des 
endosseurs  ;  mais,  pour  que  la  même  déchéance  soit  encourue 
vis-à-vis  du  tireur,  il  faut  qu'il  ait  fait  provision.  Le  motif  en 
est  que  le  tireur  s'enrichirait  injustement  aux  dépens  d'au- 
trui,  s'il  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  au  cas  où  il  n'a  pas 
fourni  au  tiré  les  valeurs  nécessaires  au  payement  de  la 
lettre.  En  effet,  dans  cette  hypothèse,  il  reçoit  du  preneur  le 
prix  de  la  lettre  sans  rien  débourser. 

645.  Dans  la  séance  du  7  décembre  1869  de  la  Chambre 
des  Représentants,  M.  Van  Iseghem  demanda  quelle  règle  il 
faudrait  appliquer  si  la  lettre  était  tirée  d'un  pays  étranger 
et  payable  en  pays  étranger,  et  spécialement  si,  dans  cette 
hypothèse,  elle  était  tirée  sur  un  Belge  (2)  ? 

M.  le  rapporteur  Dupont  répondit  en  somme,  dans  la 
séance  du  14  du  même  mois,  qu'on  n'avait  pas  jugé  convenable 
de  prévoir  ce  cas,  parce  que  la  pratique  n'avait  révélé  aucun 
inconvénient  ni  suscité  aucune  plainte  ;  que,  dans  une  telle 
hypothèse,  il  faudrait  consulter  les  conventions  des  parties, 
les  usages  commerciaux  et,  à  leur  défaut,  les  principes  du 
droit  international  (3). 

646.  Aux  termes  de  l'article  51,  avant- dernier  alinéa,  les 
délais  ordinaires  sont  doubléSy  en  cas  de  guerre  mari- 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires,  1867-1868, 
p.  199  et  200. 

(2)  Annales  parlementaires,  1869-1870,  p.  176  et  177. 

(3)  Annales  parlementaires,  1869-1870,  p.  219. 
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time  pour  les  pays  doulre-mer.  La  loi  n'exige  point  que 
la  Belgique  soit  au  nombre  des  parties  belligérantes,  d  autant 
moins  que,  d'après  les  traités  qui  consacrent  son  existence, 
elle  doit  être  perpétuellement  neutre.  Il  suffit  donc,  d  après 
l'esprit  de  la  loi,  que  la  guerre  entre  deux  puissances  étran- 
gères soit  de  nature  k  entraver  les  communications  avec  la 
Belgique  ou  à  les  rendre  plus  difficiles,  pour  que  la  disposi- 
tion prémentionnée  soit  applicable.  Les  délais  prémentionnés 
ne  sont  prescrits  qu'à  défaut  de  convention  contraire  entre 
les  intéressés  (art.  51,  alinéa  dernier). 

Akticle  52. 

(Art.  I6f  du  Code  d«  commerce.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exi- 
ger le  payement  le  jour  de  son  échéance. 

Sommaire. 

647.  Motifs  de  la  disposition  de  Tarticle  52.  —  Elle  est  dépourvue  de 
sanction  spéciale. 

GOBKMENTAIRE. 

647.  Le  porteur  d  une  lettre  de  change  payable  à  jour  fixe 
ou  déterminé  est  tenu  d'en  réclamer  le  payement  le  jour 
même  de  son  échéance  (art.  52).  Cette  obligation  lui  est  im- 
posée dans  Tintérôt  du  tireur  et  des  endosseurs,  auxquels  il 
importe  de  ne  pas  être  exposés  trop  longtemps  à  un  recours 
en  garantie.  Toutefois  elle  est  dépourvue  dune  sanction  spé- 
ciale, la  loi  n  ayant  prescrit  aucune  formalité  pour  en  con- 
stater faccomplissement.  Il  suffira  donc,  en  général,  que  le 
protêt  faute  de  payement  ait  été  fait  le  second  jour  après 
celui  de  Téchéance  (art.  53),  pour  que  le  porteur  conserve  son 
recours  contre  les  garants.  Cependant,  s'il  était  prouvé,  dans 
un  cas  particulier,  que  le  porteur  ne  s  est  point  présenté  le 
jour  de  Téchéance  et  que  sa  négligence  a  été  préjudiciable 
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au  tireur  ou  aux  endosseurs»  il  serait  passible  de  dommages- 
intérêt»  (argument  de  Tarticle  1382  du  Code  civil.  Yoy.  aussi 
1147)  (1). 

Article  53. 

Le  refus  de  payement  doit  être  constaté  au 
plus  tard  le  second  jour  après  celui  de  l'échéance, 
par  un  acte  que  Ton  nomme  protêt  faute  de  paye- 
ment. 

Les  jours  fériés  légaux  ne  sont  pas  comptés 
dans  ce  délai. 

Code  dt  commerce  et  projet  de  la  Comtnùaion, 

Art.  i6â.  Le  rerus  de  payement  doit  être  constaté,  le  leodemain  da  jour  d« 
réehéaiieei  par  un  aefe  que  Ton  nomme  protêt  faute  de  payement. 
SI  ee  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  saivaot. 

Sommaire. 

e4S.  Motifs  d^  robligation  imposée  par  Tarticle  53. 

649  Quand  le  protêt  doit  ôtre  fait. 

650.  Origine  de  la  disposition  finale  de  l'article  53. 

651.  En  cas  de  force  majenre,  le  porteur  peut  ôtre  relevé  de  la  dé- 

chéance qui  est  la  suite  ordinaire  da  défaut  de  protêt  an  Jour 
déterminé  par  la  loi. 

652.  Qui  peut  faire  notifier  le  protêt? 

653.  Effets  d'une  prorogation  de  terme  accordée  par  le  porteur. 

COMMENT  AIRB. 

04tt.  Le  refus  du  tiré  de  payer  une  lettre  de  change  peut 
ouvrir  un  recours  au  porteur  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs. Afin  que  ces  derniers  ne  demeurent  pas  trop  longtemps 
dans  Tincertitude  et  que  le  refus  du  tiré  soit  établi  d'une  ma- 
nière certaine,  la  loi  enjoint  au  porteur  de  le  faire  constater 

(1)  Pardessus,  n*  420;  Dalloz,  Bff^s  de  commerce^  n«*  706;  Alau- 
ZBT,  n"  937. 
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par  un  acte  extrajudiciaire  qu'on  appelle  protêt  fatUe  de 
payement  (art.  53)  Ce  nom  vient  de  ce  que  Tofficier  public 
chargé  de  notifier  le  protêt,  après  avoir  constaté  le  refus  de 
payement,  proteste  de  la  réserve  de  tous  les  droits  de  son 
client  contre  ceux  qui  lui  doivent  garantie. 

640  D  après  l'article  162  du  Code  de  commerce,  reproduit 
dans  le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, le  protêt  devait  être  fait  le  lendemain  du  jour  de 
l'échéance.  Mais,  comme  une  loi  belge  du  28  mars  1870  sur 
les  protêts  avait  prolongé  le  délai  d'un  jour,  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  proposa  un  amendement,  qui  est  passé  dans  la 
loi,  et  d'après  lequel  le  refus  de  payement  doit  être  constaté 
au  plus  tard  le  second  jour  après  celui  de  V échéance. 

650.  D'après  le  même  article  162,  si  le  jour  auquel  le 
protêt  devait  se  faire  était  un  jour  férié  légal,  le  protêt  devait 
être  fait  le  jour  suivant.  Cette  disposition  fut  d'abord  adoptée 
par  la  Chambre  des  Représentants,  dans  la  séance  du  7  dé- 
cembre 1869.  Mais,  dans  celle  du  20  mars  1872,  M.  Saincte- 
lette,  nouveau  rapporteur,  s  exprima  de  la  manière  sui- 
vante: 

•«  Le  texte  dit  que  si  le  second  jour  qui  suit  Téchéance  est 
un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant. 

<«  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsque  c'était  le  jour 
suivant  immédiatement  l'échéance  qui  était  le  jour  férié 
légal,  le  délai  n'était  que  d'un  jour  (1). 

«  Nous  avons  à  faire  droit  à  cette  observation  de  la  Cour 
de  cassation  et  nous  vous  proposons  de  dire  : 

«*  Ce  délai  est  prorogé  de  vingt-quatre  heures,  si  l'un  des 
deux  jours  qui  suivent  l'échéance  est  un  jour  férié  légal. 

«•  Mais  il  peut  se  présenter,  pour  la  suite  de  l'échéance 
comme  pour  l'échéance  même,  que  les  deux  jours  soient  tous 
les  deux  fériés. 

M  Or,  il  faut  laisser  au  porteur  quarante-huit  heures  pour 
faire  le  protêt. 

(1)  N.  B.  Cet  arrêt  a  été  renda  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  mars 
1870  sur  les  protêts. 
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«*  Nous  pensons  répondre  à  toutes  les  nécessités  de  la 
situation  par  la  rédaction  suivante  : 

-  Ce  délai  est,  le  cas  échéant,  prorogé  en  raison  du 
nombre  de  jours  fériés  légaux,  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  ^En  raison  du  nombre  des  jours 
fériés.  ^ 

M.  Sainctelette,  rapporteur.  —  «*  On  pourrait  renvoyer 
larticle  à  la  Commission  pour  rédaction  définitive.  *« 

L'article  113  (53  de  la  loi  nouvelle)  est  adopté  (1). 

Plus  tard,  la  Commission  proposa  de  dire  :  Les  jours 
fériés  légaux  ne  sont  pas  comptés  dans  ce  délai  (2).  Cette 
proposition  fut  adoptée  dans  la  séance  du  22  mars  1872,  et 
telle  est  la  rédaction  définitivedu  second  alinéade  Tarticle  53. 

651.  Il  résulte  des  discussions  au  Conseil  d'État  sur  l'ar- 
ticle 163  du  Code  de  commerce  que  si  un  événement  de  force 
majeure  empêche  le  porteur  de  faire  signifier  le  protêt  au 
jour  déterminé  par  la  loi,  il  peut  être  relevé  de  la  déchéance 
en  le  faisant  notifier  dés  que  les  circonstances  le  lui  permet- 
tent. La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d  accord  pour 
accorder  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire,  qui  les 
autorise  à  prononcer  suivant  les  exigences  de  la  bonne  foi  et 
de  Téquité  (3). 

653.  En  général,  le  protêt  doit  être  fait  à  la  requête  du 
propriétaire  de  la  lettre  de  change.  Le  simple  détenteur  dont 
le  nom  ne  figure  pas  sur  le  titre  n  a  aucune  qualité  pour  le 
faire  signifier  en  nom  propre.  On  lui  reconnaît  néanmoins  le 
droit  d'y  faire  procéder  au  nom  et  à  la  requête  du  propriétaire, 
le  seul  fait  de  la  détention  du  titre  autorisant  des  actes  con- 
servatoires (4). 

(1)  Anncdes parlementaires,  1871-1872,  p.  746. 

(2)  Rapport  de  M.  Sainctelette,  Annales  parlementaires,  addition 
&  la  séance  du  22  mars  1872,  p.  771. 

(3)  LocRÉ,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  283  et  suiy.  ;  avis  du 
Conseil  d*État,  môme  ouvrage,  t.  XI,  p.  338;  Dalloz,  Effets  de  com- 
mei'ce,  n»*  628  et  saiv.;  Liège,  30  avril  1816;  Bruxelles,  9  février  1828. 

(4)  Pardessus,  n«  418;  Nouguier,  n«  748;  Alauzet,  n»  938.  M.  Dal- 

27 
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653.  Si,  à  Féchéance  d  une  lettre  de  change,  le  porteur 
accorde  au  tiré  une  prolongation  de  terme,  il  pose  un  acte  de 
nature  k  préjudicier  au  tireur  et  aux  endosseurs,  parce  qu'il 
retarde  1  exercice  des  recours  en  garantie  et  que  des  insolva- 
bilités peuvent  survenir  dans  Tintervalle.  En  outre,  il  se  met 
dans  Timpossibilité  de  faire  notifier  le  protêt  au  jour  fixé  par 
la  loi,  cest-à-dire  le  surlendemain  de  Téchéance.  C est  pour- 
quoi, à  titre  de  réparation  du  dommage  prémentionné,  le 
porteur  encourt  la  déchéance  vis-à-vis  des  endosseurs  et  du 
tireur  qui  a  fait  provision,  absolument  comme  s'il  avait  nové 
la  dette  en  acceptant  le  tiré  pour  débiteur  unique  (1). 

Article  54. 

(Art.  163  du  Code  de  commerce.) 

Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de 
payement  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation^  ni 
par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  Taccepteur  avant 
Féchéance,  le  porteur  peut  faire  protester  et  exer- 
cer son  recours 

Sommaire. 

654.  Origine  de  l'article  54. 

655.  Pourquoi  le  protêt  faute  d'acceptation  ne  dispense  pas  du  protdt 

faute  de  payement. 

656.  A  qui  le  protêt  doit  être  signifié  en  cas  de  mort  ou  de  faUlite  du 

tiré? 

Loz,  n<>  739,  est  d'avis  que  le  simple  détenteur  peut  faire  protester  à  sa 
propre  requête. 

(1)  Gand,  26  février  1849  {Pasic,  1850,  2,  74);  Oass.  belge,  20  Juin 
1851  {ibid,,  1853,  1, 160);  Cass.  Fr.,  21  mars  1808  et  14  décembre  1824  ; 
Dalloz,  n»  558  ;  Auluzst,  n<>  960. 
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057.  Objet  du  recours  accordé  par  le  second  alinéa  de  Tartide  54.  — 
Faut-il  renouveler  le  protêt  à  Téchéance  f 

658.  La  faillite  du  tiré  ne  dispense  pas  du  protêt,  même  si  la  lettre  a 

été  endossée  après  la  faillite. 

659.  Dans  le  cas  de  faillite  du  tiré  non  accepteur,  le  porteur  ne  peut 

faire  protester  ni  exercer  un  recours  avant  l'échéance. 

660.  Suppression  d'un  article  du  projet  de  la  commission. 

COMMENTAIRE. 

654.  L  article  54  de  la  loi  nouvelle  est  la  reproduction  pure 
et  simple  de  larticle  163  du  Code  de  commerce,  figurant 
sans  amendement  dans  le  projet  de  la  Commission. 

655.  Souvent  le  refus  daccepter  n'a  pour  cause  que  le 
défaut  de  provision  au  moment  où  la  lettre  est  présentée  au 
tiré,  et  il  peut  se  faire  que  des  valeurs  suffisantes  lui  par- 
viennent ensuite  avant  Téchéance.  Le  refus  de  payement 
n'est  donc  pas  une  suite  nécessaire  du  refus  d'acceptation,  et 
c'est  pourquoi  le  protêt  faute  dacceptation  ne  dispense 
pas  du  protêt  faute  de  payement  (art.  54,  alinéa  1®^. 

656.  Il  en  est  de  même  de  la  mort  ou  de  la  faillite  du 
tiré  (môme  article). 

En  cas  de  mort,  le  protêt  doit  être  notifié  à  ses  héritiers 
et  à  sa  veuve,  commune  en  biens.  Si  ces  personnes,  sommées 
de  payer,  allèguent  qu'elles  sont  encore  dans  les  délais  légaux 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  une  telle  réponse  équivaut 
à  un  refus,  et  le  porteur  peut  agir  en  conséquence  (1). 

Nonobstant  la  faillite  du  tiré,  c'est  encore  à  lui-même  et  à 
son  domicile  que  le  protêt  doit  être  notifié.  Toutefois  le  protêt 
notifié  aux  curateurs  de  la  faillite  n'est  pas  nul,  attendu  que 
les  curateurs  représentent  le  failli  et  la  masse  créancière  (2). 

657.  En  cas  de  faillite  de  C accepteur  avant  V échéance ^ 
le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  un  recours 
immédiat  aux  fins  d* obtenir  une  caution,  si  mieux 

(1)  PoTHiKR,  Du  contrat  de  change,  n»  146. 

(2)  Bruxelles,  5  mars  1818;  Cass.  Fr.,  6  février  1849  (Journal  du 
Palais,  1,  1849.  421);  Dalloz,  n«  748;  Bédarkldk,  n«  348;  Alauzst, 
no  994  ;  Nouguuch,  n*  779. 
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n  aiment  les  garants  payer  de  suite  (art.  54,  alinéa  2'"* 
et  art.  450  de  la  loi  sur  les  faillites)  (1).  Mais  ce  nest 
là  qu  une  simple  faculté  que  la  loi  accorde  au  porteur  :  il 
peut,  s*il  le  préfère,  attendre  l'échéance  avant  d exercer 
son  recours.  En  cas  de  protêt  avant  Téchéance,  il  parait 
inutile  de  le  renouveler  après.  La  loi  ne  prescrit  pas  ce 
renouvellement,  qui  ne  servirait  qu'à  engendrer  des  frais 
frustratoires,  puisque  la  faillite  du  tiré  donne  généralement 
la  certitude  qu'il  ne  payera  pas  (2).  Néanmoins,  si  les  garants, 
sur  le  recours  exercé  contre  eux  en  vertu  de  l'article  54, 
avaient  donné  caution  de  payer  à  Féchéance,  le  renouvelle- 
ment du  protêt  deviendrait  indispensable.  En  effet,  dans 
cette  hypothèse,  le  tireur  et  les  endosseurs  peuvent  prendre 
des  mesures  pour  assurer  le  payement  et  éviter  des  frais,  et 
il  serait  injuste  que  la  négligence  du  porteur  pût  leur  nuire  (3). 
Dans  ce  même  cas,  la  notification  d'un  second  protêt  ouvri- 
rait un  nouveau  délai  pour  l'exercice  du  recours  en  garantie, 
absolument  comme  si  aucun  protêt  n'avait  été  notifié  avant 
l'échéance  (4).  Nonobstant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  comme 
la  question  est  controversée,  le  porteur  agira  prudemment 
en  faisant  toujours  notifier  un  second  protêt  à  défaut  de 
payement  à  l'échéance. 

658.  La  faillite  du  tiré  ne  dispense  pas  le  porteur  du 
protêt  faute  de  payement,  lors  même  que  la  lettre  aurait  été 
endossée  après  la  faillite.  La  loi  ne  distingue  point,  et  le 
protêt  est  toujours  utile  pour  sauvegarder  les  droits  des  en- 
dosseurs les  uns  vis  à- vis  des  autres  (5). 

659.  Dans  le  cas  de  faillite  du  tiré  non  accepteur,  le  por- 
teur ne  pourrait  faire  protester  ni  exercer  un  recours  avant 


(1)  GasB.  Fr.,  16  mai  1810;  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n»  666; 
Aladzet,  n»  954. 

(2)  Pardessus,  n*  427;  Aix,  15  juin  1822.  —  Contra,  Dalloz,  n"  659  ; 
Aladzet,  n®  956. 

(3)  Dalloz,  n»  959. 

(4)  Cas».  Fr.,  16  mai  1810;  OrléaBB,  16  février  1809  ;  Alauzet,  n»956. 

(5)  Casa.  Fr.,23  février  1858  {Pasic.,  1858,  1,595). 
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l'échéance.  En  effet,  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  54  porte  : 
«  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance  ««,et 
les  exceptions  audroitcommun  sont  de  stricte  interprétation. 
Cette  doctrine  est  confirmée  par  Tarticle  450  de  la  loi  sur  les 
faillites,  qui  n'autorise  le  recours  dont  il  s'agit  qu'en  cas  de 
faillite  de  Caccepteur  ourfw  tireur  à  défaui  d^ acceptation, 
La  loi  n'a  eu  en  vue  que  la  faillite  du  débiteur  principal  d'une 
lettre  de  change.  Or,  le  tiré  ne  devient  débiteur  principal 
qu'en  c^s  d'acceptation. 

660.  Avant  de  passer  à  l'article  55,  nous  croyons  utile  de 
rappeler  que,  dans  le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Représentants,  après  l'article  54  de  la  loi  nouvelle,  figu- 
rait un  article  ainsi  conçu  : 

Article  nouveau, 

<"  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  est  obligé,  dans  les  trois  jours  après  le  protêt, 
d'informer  par  lettre  son  prédécesseur  immédiat  du  refus  de 
payement.  Chaque  garant  doit  aviser  de  la  môme  manière 
son  cédant  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis;  le 
tout  à  peine  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  des  garants  non 
avertis  (1).  « 

Dans  la  séance  du  7  décembre  1869,  M.  Bara,  Ministre  de 
la  Justice,  a  demandé  la  suppression  de  cet  article,  et  M.  le 
rapporteur  Dupont  s'est  rallié  à  cette  proposition.  En  con- 
séquence, l'article  a  été  supprimé  (2). 

Nous  l'avions  combattu,  par  la  considération  principale 
qu'il  y  a  souvent  un  grand  nombre  d'endossements  sur  une 
lettre  de  change  et  que  l'admission  de  l'article  projeté  néces- 


(1)  Relativement  aux  motifs  de  cette  disposition  nouveUe,  empruntée 
k  la  loi  aUemande  de  1848,  voy.  le  rapport  de  M.  Dupont,  Documents 
parlementaires,  1867-1868,  p.  200. 

(2)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1869-1870, 
p.  177. 
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siterait  un  grand  nombre  de  lettres,  des  frais  et  souvent  une 
dépense  de  temps  en  pure  perte,  parce  que  le  tiré  paye  sou- 
vent entre  les  mains  de  Thuissier  avant  lexpiration  du  délai 
fixé  pour  l'enregistrement  du  protêt. 

Article  55. 

(Art.  16i  du  Code  de  commerce.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
faute  de  payement  peut  exercer  son  action  en 
garantie  : 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun 
des  endosseurs; 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  en- 
dosseurs à  regard  du  tireur  et  des  endosseurs 
qui  le  précèdent. 

Sommaire. 

661.  Origine  de  Tarticle  55. 

662.  Motifs  des  dispositions  des  alinéas  l***  et  2*. 

663.  Motifs  de  la  disposition  finale. 

664.  Chaque  garant  doit  ôtre  poursuivi  dans  le  délai  déterminé  par  la 

loi,  eu  égard  &  son  propre  domicile. 

GOMBIBNTAIRE.' 

661.  L article  55  est  la  reproduction  textuelle  de  larti- 
cle  164  du  Code  de  commerce  :  il  a  été  admis  sans  discus- 
sion. 

66«.  Tous  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  obligés  solidai- 
rement vis-à-vis  du  porteur  (art.  30  de  la  loi  nouvelle).  En 
conséquence,  conformément  aux  principes  sur  les  obligations 
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solidaires  (voy.  Code  civil,  art.  1200  et  suiv.),  le  porteur 
peut  les  poursuivre  soit  individuellement,  un  seul  pour  toute 
la  dette  et  à  son  choix,  soit  collectivement,  en  agissant 
contre  tous  ou  plusieurs  d  entre  eux  (art.  55,  alinéas  1", 
2%  3«). 

663.  Les  endosseurs  précédents  sont  également  garants 
solidaires  de  ceux  qui  les  suivent.  C  est  pourquoi  l'endosseur 
poursuivi,  ou  qui  a  payé  le  porteur,  peut  lui-même  agir  soit 
individuellement,  soit  collectivement,  contre  tous  ceux  qui 
lui  doivent  garantie  (art.  55,  dernier  alinéa). 

664.  Que  le  porteur  agisse  individuellement  ou  d'une  ma- 
nière collective,  chaque  garant  doit  être  poursuivi  dans  le 
délai  déterminé  par  les  articles  56  et  57,  en  ce  qui  le  concerne 
personnellement.  Celui  qui  n'a  pas  été  poursuivi  dans  le  délai 
déterminé  par  son  propre  domicile  peut  invoquer  la  dé- 
chéance (1). 

Article  56. 

Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuelle- 
ment contre  son  cédant,  il  doit,  si  celui-ci  réside 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres,  le  citer  en 
jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
date  du  protêt. 

L'assignation  contiendra  notification  du  protêt. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus 
de  cinq  myriamètres  de  Tendroit  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  sera  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres.  Les  fractions  de  moins  de 
quatre  myriamètres  ne  seront  pas  comptées;  les 

(1)  Bruxelles,  24  avril  1858  {Pctsic,  1858,  2, 349)  ;  Alauzbt,  n»  963. 
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fractions   de   quatre  myriamètres  et    au-dessus 
augmenteront  le  délai  d'un  jour. 

Code  de  eommeree  dt  1808. 

Arl.  165.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  iodividuellement  contre  son  eédaat, 
il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défiiut  de  rembourscmenl,  le  faire  citer  en 
Jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside 
dans  la  distance  de  cinq  myriamèlres.  Ce  délai,  à  Tëgard  du  cédant  domicilié  à 
plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  U  lettre  de  change  était  payable,  sera 
augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq  myriamètres. 

Sommaire. 

665.  Généalogie  de  Tarticle  56. 

666.  Motifs  de  la  règle  établie  par  Tarticle  56,  alîhéa  I'^^.  —  Cas  où  le 

protêt  a  été  remplacé  par  une  déclaration  soub  seing  privé. 

667.  Augmentation  da  délai  à  raison  des  distances. 

668.  Si  le  dernier  jour  est  férié,  le  délai  ne  doit  pas  être  augmenté  d'an 

jour. 

669.  Comparaison  de  l'article  56  avec  l'article  165  du  Gode  de  1808. 

GOMBCENTAIRB. 

665.  L'article  56,  qui  correspond  à  Tarticle  165  du  Code  de 
commerce,  est  conforme  au  projet  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants,  sauf  un  petit  changement  de 
rédaction  proposé  par  M.  Guillery  (1). 

666.  En  matière  de  lettres  de  change,  à  cause  du  rôle  im- 
portant qu  elles  jouent  dans  les  transactions  commerciales,  il 
convient  que  les  personnes  exposées  à  un  recours  en  garantie 
ne  demeurent  pas  trop  longtemps  dans  Tincertitude  et 
sachent,'le  plus  tôt  possible,  si  ce  recours  sera  exercé.  C'est 
pour  ce  motif  que  le  garant  qui  réside  dans  un  rayon  de  cinq 
myriamètres  de  lendroit  où  la  lettre  de  change  était  payable, 
doit  être  cité  en  justice  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
date  du  protêt,  et  lassignation  doit  contenir  notification  de 
cet  acte  (art.  56,  alinéas  V"  et  2""®).  S'il  n'y  a  pas  eu  protêt 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents,  1867-1868,  p.  201  ;  Annales 
parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  1871-1872,  p.  747. 
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proprement  dit,  mais  déclaration  sous  seing  privé  qui  en 
tient  lieu  (voy.  art.  6Q  de  la  loi  nouvelle),  la  notification  doit 
en  être  faite  également  dans  Tassignation.  L'esprit  de  la  loi 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point.  Â  défaut  d  une  telle 
notification,  Fassignation  ne  serait  pas  régulière,  puisqu'elle 
ne  contiendrait  aucune  preuve  du  défaut  de  payement  de  la 
part  du  tiré. 

667.  Si  le  garant  est  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamè- 
très,  le  délai  ordinaire  est  augmenté  d'un  jour  par  distance 
de  cinq  myriamôtres.  Les  fractions  de  moins  de  quatre  my- 
riamôtres  ne  sont  pas  comptées,  mais  celles  de  quatre  myria- 
mètres  et  au-dessus  augmentent  le  délai  d  un  jour,  quand  il 
y  a  lieu  à  augmentation,  c'est-à-dire  si  le  cédant  est  domicilié 
à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change 
était  payable.  La  disposition  finale  de  l'article  56  doit  s'en- 
tendre dans  ce  sens,  puisque  le  premier  alinéa  du  môme  arti- 
cle établit  un  délai  fixe  de  quinze  jours  si  le  cédant  réside 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres.  et  que  le  troisième 
alinéa  ne  parle  d'augmentation  que  pour  le  cas  où  il  est  do- 
micilié à  plus  de  cinq  myriamètres.  Dans  notre  premier 
commentaire  sur  la  loi  relative  aux  lettres  de  change  et  aux 
billets  à  ordre,  nous  avions  émis  une  opinion  contraire,  parce 
que  la  disposition  finale  de  l'article  56  nous  semblait  absolue 
(voy.  p.  156);  mais,  après  de  nouvelles  réflexions,  nous  avons 
changé  d'avis. 

66§.  Si  le  dernier  jour  du  délai  mentionné  en  l'article  56 
est  férié  légalement,  le  délai  doit -il  être  augmenté  d'un  jour? 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement,  attendu 
que  la  loi  ne  contient  pas,  pour  ce  cas  particulier,  une  dispo- 
sition semblable  à  celle  de  l'article  53  concernant  le  protêt. 
D'ailleurs,  les  motifs  ne  sont  pas  les  mêmes.  Comme  le  pro- 
têt doit  être  fait  dans  un  délai  de  deux  jours  à  partir  de 
l'échéance,  si  ces  jours  ou  l'un  d'eux  sont  fériés,  il  y  a  néces- 
sité ou  convenance  de  les  remplacer  par  d'autres.  Mais, 
quand  le  dernier  jour  du  délai. mentionné  en  larticle  56  est 
férié,  le  porteur  peut  prendre  ses  mesures  en  conséquence  et 
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ne  pas  attendre  ce  jour  pour  exercer  ses  poursuites.  Enfin,  il 
n'est  pas  absolument  impossible  de  donner  une  assignation 
en  justice  un  jour  férié  légal  :  on  peut  le  faire  en  vertu  d'une 
permission  du  juge  (1). 

669.  Sous  Tempire  du  Gode  de  commerce,  le  délai  était 
augmenté  d'un  jour  par  distance  de  deux  myriamôtres  et 
demi  excédant  les  cinq  m  jriamètres,  et  cette  rédaction  équi- 
voque avait  soulevé  une  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
les  distances  de  moins  de  deux  myriamètres  et  demi  pou- 
vaient être  prises  en  considération  (2).  Aujourd'hui,  une 
controverse  de  ce  genre  n'est  plus  possible,  puisque  la  loi 
précise  la  fraction  de  cinq  myriamètres  qui  donne  lieu  à 
augmentation.  Les  délais  ont  été  abrégés,  parce  que  les  com- 
munications sont  devenues  beaucoup  plus  rapides  (3). 

Article  57. 

(Art.  166  da  Code  de  commerce.) 

Les  lettres  de  change  tirées  de  Belgique  et 
payables  en  Europe  hors  du  territoire  belge  étant 
protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
Belgique  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci- 
après  : 

D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en 
Angleterre  et  dans  les  États  limitrophes  de  la 
Belgique  ;  de  deux  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  États,  soit  de  l'Europe, 
soit  du  littoral  africain   et  asiatique  de  la  Médi- 

(1)  Art.  1037  du  Code  de  procédure  cmle  ;  Pardessus,  n»  428  ;  Alau* 
ZKT,  n«>  962. 

(2)  Voy.  Cours  de  droit  commercial ^  t.  I,  p.  313  et  suiv.,  où  noua 
avong  soutenu  la  négative. 

(3;  Rapport  de  M.  Dupont,  p.  201. 
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terranée  et  du  littoral  asiatique  de  la  mer  Noire; 
de  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de  Malacca 
et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn;  de  huit 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà  de 
ces  détroits  et  au  delà  du  cap  Horn.  Les  délais 
ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'outre- 
mer en  cas  de  guerre  maritime. 

Sommaire. 

670.  L'article  57  a  abrégé  les  délais  déterminés  par  Tarticle  166  du 

Code  de  commerce.  —  Motif. 

671.  L'article  57  ne  parle  que  des  recours  À  exercer  en  Belgique.  — 

Quid  pour  les  poursuites  à  faire  en  pays  étranger  ? 

COMBffENTAIRE. 

«70.  Cet  article  correspond  à  larticle  166  du  Code  de  com- 
merce, dont  il  a  abrégé  les  délais,  pour  des  motifs  analogues 
à  ceux  indiqués  dans  notre  commentaire  sur  larticle  51.  Il 
diffère  peu  de  l'article  proposé  par  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants  (1)  et  n'a  donné  lieu  à  aucune 
discussion  sérieuse,  soit  à  la  Chambre  des  Représentants, 
soit  au  Sénat.  Seulement,  dans  cette  dernière  assemblée  et 
dans  la  séance  du  14  mai  1872,  M.  Fortamps  a  émis  l'opinion 
que  le  terme  Angleterre,  dans  Tarticle  57,  désigne  la 
Grande-Bretagne  tout  entière;  et  M.  De  Lantsheere,  Mi- 
nistre de  la  Justice,  a  répondu  :  «  C'est  évident  (2).  « 

«71.  L'article  57  ne  parle  que  des  recours  à  exercer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  Belgique.  En  ce 


(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  p.  201. 

(2)  Annales  parlementaires.  Sénat,  1S71-1872,  p.  211.  —  En  ce  qui 
concerne  la  Chambre  des  Représentants,  voy.  1S09-1870,  p.  178  et  220. 
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qui  concerne  les  poursuites  à  faire  en  pays  étranger,  à  dé- 
faut de  convention  spéciale,  il  faudra  naturellement  se  con- 
former à  la  loi  du  pays  où  les  poursuites  se  font. 

Article  58. 

(Art.  167  do  Code  de  comm«rre.) 

Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à 
regard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  par 
les  articles  précédents. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le 
même  recours,  ou  individuellement  ou  collective- 
ment, dans  le  môme  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de 
la  date  de  la  citation  en  justice  ou  du  lendemain 
du  jour  du  remboursement. 

Sommaire. 

672.  L'article  58  reproduit  Tarticle  167  du  Gode  de  1808,  sauf  l*additioD 

à  la  âa  :  ou  du  lendemain  du  jour  du  remboursement.  —  Motif. 

673.  La  preuve  de  l'époque  du  remboursement  peut  se  faire  par  tous 

moyens  de  droit 

674.  Compétence  et  délai  fixé  pour  la  comparution  en  cas  d'action  col- 

lective. 

675.  Droits  de  l'endosseur  qui  a  remboursé  le  porteur  ou  qui  est  pour- 

suivi en  justice. 

676.  Lorsqu'un  endosseur  s'adresse  à  un  endosseur  antérieur  &  son 

cédant,  il  n'y  a  pas  lien  au  cumul  des  différents  délais. 

677.  Examen  d'un  cas  non  prévu  par  l'article  58. 

GOMUSNTAIRB. 

eilt.  L  article  58,  conforme  au  projet  de  la  Commission  de 
la  Chambre  des  Représentants,  reproduit  littéralement  lar- 
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ticle  167  du  Code  de  commerce,  sauf  laddition  des  mots,  à  la 
fin  du  dernier  alinéa  :  ou  du  lendemain  du  jour  du  rem- 
bour sèment. 

Il  arrive  souvent  qu'une  lettre  est  remboursée  volontaire- 
ment par  un  endosseur  et  que,  par  suite,  une  citation  en  jus- 
tice n'est  pas  nécessaire.  Le  Code  de  commerce  de  1808  ne 
disait  point,  dans  ce  cas,  à  partir  de  quel  jour  courait  le 
délai  accordé  à  cet  endosseur  pour  exercer  le  recours  contre 
ses  garants.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  nouvelle 
dans  un  sens  conforme  à  celui  admis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  (1),  c'est-à-dire 
que  le  remboursement  remplace  la  citation  et  que,  par  suite, 
le  délai  commence  à  courir  à  partir  du  lendemain.  Il  est  évi- 
dent, d'après  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  que  le  jour  du  len- 
demain est  compris  dans  le  délai.  Une  observation  faite  dans 
ce  sens  par  M.  Lelièvre,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
Représentants  du  7  décembre  1869,  a  été  confirmée  par  le 
rapporteur,  M.  Dupont  (2). 

673.  La  preuve  de  l'époque  du  remboursement  peut  se 
faire  par  tous  moyens  usités  en  matière  commerciale,  attendu 
que  la  loi  ne  dit  rien  à  cet  égard  et  que,  dès  lors,  on  doit  se 
conformer  au  droit  commun  (voy.  nouveau  Code,  art.  25). 

674.  £n  cas  d'action  collective  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur,  tous  peuvent  être  poursuivis  devant  le  juge  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur  (Code  de  procédure 
civile,  art  59).  L'époque  de  la  comparution  en  justice  est 
alors  fixée  eu  égard  au  domicile  du  défendeur  le  plus  éloigné, 
puisque  tous  les  défendeurs  doivent  être  compris  dans  le 
même  jugement  et  que  chacun  d'eux  peut  réclamer  le  délai 
légal  (3j.  Mais  le  délai  dans  lequel  chacun  doit  être  cité  varie, 
comme  nous  lavons  déjà  dit  en  commentant  l'article  55, 
d'après  la  distance  qui  existe  entre  son  domicile  et  le  lieu  où 
la  lettre  était  payable.  Cette  décision  est  confirmée  par  les 

(1)  Voy.  Coun  de  droit  commercial,  t.  I,  §  106,  n©  1,  p.  316, 

(2)  Annales  parlementaires,  1869  1870,  p.  179. 

(3)  Alauzet,  n»  968. 
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mots  du  premier  alinéa  de  larticie  58  :  •«  Il  jouit,  à  regard 
de  chacun  d^etcXy  du  délai  déterminé  par  les  articles  précé- 
dents. 1» 

67ft.  Tout  endosseur  qui  a  remboursé  le  porteur  est  sub- 
rogé à  ses  droits  contre  les  endosseurs  précédents  et  le 
tireur.  Il  suffit  même  qu  un  endosseur  soit  poursuivi,  pour 
qu  il  puisse  exercer  un  recours  contre  ses  garants,  soit  en  les 
faisant  intervenir  au  procès,  conformément  au  droit  commun 
(voy.  Code  de  procédure  civile,  art.  183  et  184),  soit  en  les 
poursuivant  par  action  séparée.  Le  recours  peut  également 
être  exerce,  soit  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur,  soit  individuellement  contre  Tun  d  eux.  Il  doit  être 
exercé  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  du  lendemain  du 
jour  de  la  citation  en  justice  ou  du  remboursement,  sauf 
augmentation  à  raison  des  distances,  conformément  à  Tarti- 
cle  56  (art.  58,  alinéa  2""). 

676.  Lorsqu'un  endosseur  exerce  son  recours  contre  un 
endosseur  antérieur  à  son  cédant,  il  n  y  a  pas  lieu  au  cumul 
des  différents  délais  qui  seraient  possibles  si  les  divers  en- 
dosseurs s  adressaient  successivement  à  leur  garant  immé- 
diat :  le  défendeur  doit  être  poursuivi  dans  un  délai  unique 
de  quinzaine,  sauf  augmentation  à  raison  des  distances  (1). 
En  effet,  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  dont  on  puisse 
induire  un  tel  cumul.  Au  contraire,  l'article  58  suppose  plu- 
tôt qu'il  n'y  a  qu'un  seul  délai  contré  chaque  garant. 

677.  Quand  un  endosseur  agit^  contre  un  endosseur  pré- 
cédent ou  le  tireur,  pour  savoir  si  le  délai  ordinaire  de  quin- 
zaine doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  faut-il 
prendre  en  considération  la  distance  qui  existe  entre  le 
domicile  du  demandeur  et  celui  du  défendeur,  ou  bien  celle 
entre  le  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  et  le  domi- 
cile du  défendeur? 

(1)  Braz6Ue8,24  avril  1858  (Po^tc,  1858,  2,  349);  Riom,  2  janvier 
1849  (Pasic.  fr.,  1849,  2,207);  Alauzet,  n"  970;  Nouguibr,  n»  718; 
Ca88.  Fr.,  12juiUet  1852  (Pojric.,  1852, 1,  661)  —  Contra,  Bruxelles, 
6  avril  1821. 
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L'article  58  parle  du  délai  déterminé  par  les  articles  pré- 
cédents. Or  Tarticle  56,  auquel  se  réfère  larticle  58,  ne  parle 
que  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l' en- 
droit où  la  lettre  était  payable.  Si  donc  on  veut  interpréter 
la  loi  à  la  lettre  et  sans  égard  à  son  esprit,  la  question  devra 
être  décidée  dans  le  dernier  sens,  c'est-à-dire  en  prenant  en 
considération  la  distance  entre  le  lieu  où  la  lettre  était  paya- 
ble et  le  domicile  du  défendeur. 

Mais  il  nous  parait  certain  que  larticle  56  n'a  eu  en  vue 
que  le  porteur  à  l'époque  de  l'échéance,  et  nullement  l'en- 
dosseur qui,  forcé  de  payer  ou  poursuivi  en  justice,  exerce 
un  recours  contre  l'un  de  ses  garants.  La  distance  qui  peut 
rendre  l'exercice  de  l'action  plus  difficile  et,  par  suite,  dé- 
terminer raisonnablement  une  augmentation  de  délai,  est 
évidemment  celle  qui  existe  entre  le  domicile  du  demandeur 
et  celui  du  défendeur,  et  nullement  celle  qui  sépare  l'endroit 
où  la  lettre  était  payable  du  domicile  du  défendeur.  D'après 
l'esprit  de  la  loi,  il  nous  semble  donc  qu'on  ne  doit  avoir 
égard  qu'à  la  première  (1). 

Article  59. 

(An.  168  du  Code  de  eommerce.) 

Après  rexpiration  des  délais  ci-dessus  ; 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à 
vue  ou  à  un  ou  plusieurs  jours,  ou  mois,  ou 
usances  de  vue; 

Pour  le  protêt  faute  de  payement; 

Pour  Texercice  de  Faction  en  garantie, 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de 
tous  ses  droits  contre  les  endosseurs. 

(1)  Voy.,  dans  ce  Bens,  NouGUiiUi,  t.  II,  n^  718,  et  Ernest  Wakl- 
BROKCK,  Commeniairt  législatif,  etc.,  p.  237,  ii9  3. 
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Les  conventions  particulières  recevront  néan- 
moins leur  exécution.  La  clause  du  retour  sans 
frais,  insérée  dans  l'effet  par  le  tireur,  dispense 
le  porteur  de  l'obligation  de  faire  protester  la 
lettre  et  d'intenter  dans  la  quinzaine  l'action  ré- 
cursoire  avec  notification  du  protêt.  Toutefois,  le 
porteur  est  tenu  d'informer  du  non -payement  de 
la  lettre,  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'échéance, 
ceux  contre  qui  il  veut  conserver  son  recours,  et 
ceux-ci  ont  la  même  obligation  à  remplir  vis-à- 
vis  de  leurs  garants,  dans  la  quinzaine  de  la  ré- 
ception de  l'avis. 

La  clause  du  retour  sans  frais  émanée  d'un 
endosseur  produit  ses  effets  vis-à-vis  de  cet  en- 
dosseur et  de  ceux  qui  le  suivent. 

Sommaire. 

678.  Généalogie  de  l'article  59. 
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n^est  alors  opposable  qu'A  ceJui  qui  l'a  faite. 

COMMENTAIRE. 

678  La  première  partie  de  1  article  59  jusqu'aux  mots  : 
Les  conventions  particulières,  etc.,  est  la  reproduction 
textuelle  de  larticle  168  du  Code  de  commerce. 
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Les  deux  derniers  alinéas  sont  dus  à  Tinitiative  de  la 
Chambre  des  Représentants,  sauf  une  addition  à  Tavant-der- 
nier  alinéa  proposée  par  M.  le  ministre  de  la  justice  :  Toute- 
fois le  j.orteur  est  tenu  dinformer,  etc.,  que  nous  avons 
provoquée  en  disant  : 

««  En  dispensant  le  porteur  des  formalités  ordinaires  (dans 
•«  le  cas  de  la  clause  retour  sans  frais) ^  la  loi  devrait 
^  néanmoins  lui  imposer  l'obligation  d'informer,  dans  un 
«  certain  délai,  les  garants  contre  lesquels  il  veut  con- 
•«  server  ses  droits,  du  non-payemenc  de  la  lettre,  car  un 
••  retard  prolongé  pourrait  leur  nuire.  *• 

679.  Le  nombre  des  personnes  obligées  à  garantir  le 
payement  d'une  lettre  de  change  est  souvent  considérable, 
et  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  prolonger  trop 
longtemps  leur  obligation  :  de  là  les  déchéances  prononcées 
par  l'article  59  contre  le  porteur,  vis-à-vis  des  endos- 
seurs : 

V*  Si  une  lettre  de  change  payable  à  vue  ou  après  un  cer- 
tain délai  de  vue  n'a  pas  été  présentée  dans  le  délai  déter- 
miné par  l'article  51  ; 

2^  Si  un  protêt  faute  de  payement  n'a  pas  été  notifié  dans 
les  deux  jours  qui  suivent  l'échéance  (art.  53)  ; 

3^  Si  les  garants  n'ont  pas  été  cités  en  justice  dans  le 
délai  prescrit,  c'est-à-dire  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
le  protêt,  sauf  augmentation  à  raison  des  distances  (art.  56 
et  58;. 

6!i0.  Ces  déchéances  sont  absolues  :  elles  frappent  tout 
porteur  indistinctement,  même  les  incapables,  tels  que  mi- 
neurs ou  interdits,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit  ii^n 
effet,  la  loi  ne  distingue  pas,  et  la  célérité  que  la  matière 
exige  forme  obstacle  à  toute  exception  {!),  Dun  autre  côté, 
ces  déchéances  sont  indépendantes  du  point  de  savoir  si  la 
provision  a  été  faite  au  tiré.  L*article  59  ne  mentionne  au- 
cunement cette  circonstance,  et  d'ailleurs  l'obligation  de 

(1)  Alâuzkt,  no  973. 
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faire  provision  n'incombe  pas  aux  endosseurs,  mais  seule- 
ment au  tireur  ou  donneur  d'ordre  (art.  4). 

681.  Les  déchéances  prononcées  par  l'article  59  sont 
purement  d'intérêt  privé  :  c'est  pourquoi  elles  peuvent  être 
modifiées  par  des  conventions  particulières,  lesquelles  for- 
ment la  loi  des  parties,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs  (art.  6  du  Code 
civil).  C'est  ce  que  l'article  59  exprime  en  disant  :  **  Les 
conventions  particulières  recevront  leur  exécution.  *• 
Par  application  de  cette  règle,  la  Cour  d'appel  de  Gand  a 
décidé,  par  arrêt  du  6  juin  1872,  que  lorsqu'un  comptoir  de 
la  Banque  Nationale  n'accepte  à  l'escompte  des  effets  sur  des 
places  où  elle  n'a  pas  d'agence  qu'à  la  condition  que,  cinq 
jours  avant  l'échéance,  l'escompté  retire  les  effets  contre  les 
fonds,  il  se  forme  entre  le  comptoir  et  l'escompté  une  con- 
vention qui  met  exclusivement  à  la  charge  de  ce  dernier 
l'obligation  de  présenter  TeATet  au  tiré  à  l'échéance  et  qui 
emporte  dispense  de  protêt  en  faveur  de  l'escompteur  (Pasi- 
crisie,  1872,  II,  288). 

«§î.  La  clause  du  retour  sans  fraiSy  très-usitée  dans  le 
commerce,  a  pour  objet  de  dispenser  le  porteur  de  l'accom- 
plissement des  formalités  ordinairement  requises  pour  la 
conservation  du  recours  contre  les  garants,  c'est-à-dire  de 
le  dispenser  du  protêt  et  de  la  citation  en  justice.  Mais  le 
porteur  a  néanmoins  l'obligation  d'informer  du  non-paye- 
ment de  la  lettre,  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'échéance,  sauf 
augmentation  à  raison  des  distances  s'il  y  a  lieu,  ceux  contre 
lesquels  il  veut  exercer  son  recours,  et  ceux-ci  ont  la  môme 
obligation  à  remplir  vis-à-vis  de  leurs  garants,  dans  la  quin- 
zaine de  la  réception  de  l'avis  (art.  59,  avant-dernier  alinéa). 
Cette  obligation  est  imposée  à  peine  de  déchéance,  puisque 
la  loi  en  fait  une  condition  tacite  de  la  conservation  du  droit 
contre  les  garants  (argument  des  mots  :  informer  ceux 
contre  lesquels  il  veut  conserver  son  recours)  (1).  Au  sur- 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  1867-1868,  p.  202. 
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plus,  il  a  été  reconnu,  à  la  Chambre  des  Représentants, 
qu'il  sufSt  qu  une  lettre  d  avis  ait  été  déposée  à  la  poste  dans 
la  quinzaine  qui  suit  Téchéance,  pour  que  le  porteur  con- 
serve tous  ses  droits  contre  celui  à  qui  la  lettre  est  adres- 
sée (1).  Ce  point  est  hors  de  doute,  puisque  le  but  de  la 
clause  retour  sans  frais  est  précisément  d'épargner  au 
porteur  les  frais  d  actes  de  procédure,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires. 

6SS.  Lorsque  la  clause  de  retour  sans  frais  a  été  insérée 
par  le  tireur,  elle  est  considérée  comme  une  condition  du  con- 
trat pour  tous  ceux  à  qui  la  lettre  est  transmise  :  c'est  pour- 
quoi elle  produit  ses  effets  vis-à-vis  de  tous  les  endosseurs. 
Mais  lorsqu  elle  a  été  insérée  par  un  endosseur,  elle  est 
étrangère  aux  endosseurs  précédents  et,  par  suite,  ne  pro- 
duit ses  effets  que  par  rapport  à  l'endosseur  dont  elle  émane 
et  aux  cessionnaires  ultérieurs  :  ceux-ci  sont  censés  se  sou- 
mettre à  cette  clause,  sauf  convention  contraire.  C'est  ce 
qui  est  exprimé  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  59  ainsi 
conçu  :  «•  La  clause  du  retour  sans  frais  émanée  d'un 
-  endosseur  produit  ses  effets  vis-à-vis  de  cet  aidosseur 
•»  et  de  ceuo)  qui  le  suivent,  n 

684.  La  clause  du  retour  sans  frais,  dans  sa  généralité, 
s'applique  au  protêt  faute  d'acceptation  comme  au  protêt 
faute  de  payement,  puisqu'un  protêt  faute  d'acceptation  en- 
gendre des  frais  tout  aussi  bien  que  l'autre  (2).  La  cour  de 
cassation  de  France,  par  arrêt  du  6  juin  1853  (3),  a  néan- 
moins décidé  que  cette  clause  n'empêche  pas  le  porteur  de 
faire  signifier  un  protêt  faute  d'acceptation  et  d'exercer  en- 
suite un  recours  immédiat  contre  ses  garants.  A  notre  avis, 
cette  question  est  de  fait  plutôt  que  de  droit  :  il  faut,  dans 
chaque  cas  particulier,  rechercher  la  volonté  probable  des 

(1)  Annales  parlementaires,  séance  du  7  décembre  1869,  1869>1870, 
p.  179. 

(2)  Alauzet,  no  949;  Brward-Vbyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  82 
et  8uiv.,  en  note. 

(3)  Pasicrisie,  1853,  1,472. 
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contractants.  Dans  le  doute,  il  nous  semble  qu  on  doit  con- 
server à  la  clause  son  sens  général. 

685.  La  clause  du  retour  sans  frais  est  ordinairement 
énoncée  dans  la  lettre  de  change,  et  c'est  même  ce  que  sup- 
pose larticle  59.  Néanmoins,  comme  la  preuve  testimoniale 
est  généralement  admissible  en  matière  commerciale,  la 
preuve  d  une  telle  convention  peut  se  faire  par  témoins. 
Seulement,  elle  ne  serait  opposable  qu*à  celui  qui  la  faite, 
attendu  que  les  tiers  ne  peuvent  et  ne  doivent  connaître 
que  les  conventions  qui  figurent  sur  le  titre  (1). 

Article  60. 

(An.  169  da  Cotie  de  commerce.) 

Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute 
action  en  garantie  contre  leurs  cédants  après  les 
délais  ci-dessus  prescrits^  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Sommaire. 
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GOMMBNTAIRB. 

6îi6.  L'article  60  est  la  reproduction  littérale  de  larti- 
cle  169  du  Code  de  1808,  admis  sans  amendement  par  la 
Commission  :  il  n  a  donné  lieu  à  aucune  discussion  au  sein 
des  Chambrés. 

(1)  Bruxelles,  30  mai  1854  {Pasic  ,  1854,  2,  348);  Gass.  Fr.,  SOJuUlet 
1832,  5 Juillet  1843  (1844,  1,  49),  11  Janvier  1859  (1860,  1,  167);  Dalloz, 
E/fets  de  commerce,  n^  660  et  suiv.  ;  BAdarriob,  n»  493  ;  Alauzbt, 
n«950. 
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687.  Les  ^^ndosseurs  précédents  sont  garants  solidaires 
de  Facceptation  et  du  payement  d'une  lettre  de  change  vis-à 
vis  de  ceux  qui  les  suivent.  Dès  lors  ils  peuvent  être  pour- 
suivis par  eux,  mais  sous  les  conditions  ordinaires  du  re- 
cours en  garantie,  c'est-à-dire  l'observation  des  formes  et 
délais  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  (art.  60). 
Ainsi  tout  endosseur  poursuivi  dans  le  délai  légal  jouit  lui- 
même  d  un  délai  pour  actionner  ses  garants,  et  Fexpiration 
de  ce  délai  sans  poursuite  entraîne  également  la  déchéance. 

688.  Lorsque  tous  les  endosseurs  sont  poursuivis  d'une 
manière  collective,  est-il  nécessaire,  pour  conserver  le  re- 
cours, que  chacun  agisse  contre  ceux  qui  le  précèdent  dans 
le  délai  déterminé  par  l'article  58  î  En  d'autres  termes,  en 
supposant,  à  défaut  d'action  en  garantie,  que  tous  aient  été 
condamnés  simultanément  et  que  le  dernier  endosseur  paye 
le  porteur,  sera-t-il  subrogé  dans  ses  droits  en  vertu  de 
l'article  1251,  n<>  3<>  du  Code  civil,  qui  accorde  la  subrogation 
légale  à  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
au  payement  d'une  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter? 

La  Cour  d'appel  de  Gand,  par  arrêt  du  2  août  1860,  n'a 
pas  admis  la  subrogation,  en  se  fondant  principalement  sur 
l'article  169  du  Gode  de  commerce,  dont  l'article  60  de  la  loi 
nouvelle  n'est  que  la  répétition  (1). 

A  notre  avis,  cette  décision  rigoureuse  n'ëU  pas  fondée. 
Lorsque  les  garants  sont  poursuivis  d'une  manière  collective, 
tous  sont  parties  au  procès  et  peuvent  prendre  des  conclu- 
sions les  uns  vis-à-vis  des  autres  :  ce  serait  occasionner  des 
frais  frustratoires  que  d'obliger  chacun  à  intenter  une  ac- 
tion en  garantie  spéciale,  quand  il  a  devant  lui  les  personnes 
qu'il  devrait  actionner  (2).  D'ailleurs,  en  admettant  que  chacun 
soit  déchu  de  son  recours  en  garantie  pour  ne  pas  avoir  pris 
des  conclusions  à  cet  égard  dans  le  délai  de  quinzaine,  reste 
toujours  l'article  1251.  n*  3**,  du  Code  civil,  accordant  la  sub- 

(1)  Pasicrisie,  1861,  2,  8. 

(2)  Bravaro- VsTRiftRBS  et  Dbmangrat,  t.  III,  p.  495  et  8uiT.;  BAdar- 
RIDB,  l9  515. 
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rogation  légale  à  celui  qui  paye  une  dette  à  laquelle  il  est 
tenu  avec  d  autres  ou  pour  d'autres.  L'article  169  du  Code 
de  commerce,  en  prononçant  la  déchéance  contre  les  endos- 
seurs qui  n  agissent  pas  dans  le  délai  prescrit,  n  a  eu  en  vue 
que  Faction  fondée  sur  Tobligation  de  garantie  incombant  à 
ceux  qui  les  précèdent.  Cet  article  ne  contient  pas  un  mot 
duquel  on  puisse  inférer  que  le  législateur  aurait  songé  à 
déroger  aux  règles  ordinaires  sur  la  subrogation  légale,  et 
il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  du  porteur  de  ren- 
verser Tordre  légal  en  choisissant  pour  victime  le  dernier 
endosseur  plutôt  que  le  premier.  Il  peut  sans  doute  se  faire 
payer  par  le  dernier,  puisque  tous  sont  solidaires,  mais  c  est 
sans  préjudice  du  recours  que  Tarticle  1251  accorde  contre 
les  autres. 

La  Cour  de  Gand  objecte  que  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  169  du  Code  de  commerce  (art.  60,  loi  nouvelle)  de- 
vient illusoire  si  Ton  applique  à  notre  hypothèse  la  disposi- 
tion de  Tarticle  1251,  n^  3°,  du  Code  civil.  C'est  là  une  erreur! 
Il  arrive  souvent  que  tous  les  endosseurs  ne  sont  pas  .pour- 
suivis simultanément.  Or,  la  déchéance  produira  ses  effets 
contre  ceux  qui  n'auront  pas  été  parties  au  jugement,  ou  qui 
n'auront  pas  été  frappés  par  la  condamnation  (1). 

6S9.  Le  donneur  d'aval  est  libéré  si  la  déchéance  est  en- 
courue au  profit  de  l'endosseur  qu'il  a  cautionné,  car  la  cau- 
tion peut  se  prévaloir  des  exceptions  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal  (art.  2036  du  Code  civil,  et  argument  de 
l'article  32  de  la  loi  nouvelle).  Il  peut  aussi  avoir  des  excep- 
tions de  son  propre  chef,  par  exemple^  si  lui-même  n'a  pas 
été  poursuivi  dans  le  délai  de  rigueur  (2). 

(1)  Voy.,  en  ce  sens,  Braxelles,  13  août  184Ô  (Pasic,,  1854,  2,  49). 

(2)  Alauzet,  no  973. 
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Article  64. 

(Art.  170  da  Gode  de  commerce.) 

La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur 
et  les  endosseurs,  à  Tégard  du  tireur  lui-même, 
si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à 
Féchéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que 
contre  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée. 

Sommaire. 

690.  Origine  de  l'article  61   —  Distinction  entre  le  cas  où  le  tireur  a 

fait  et  celui  où  il  n'a  pas  fait  provision.  -  Différence  entre  le 
tireur  et  les  endosseurs. 

691.  Droits  du  porteur  vis  à- vis  du  tiré,  accepteur  ou  non. 

692.  La  déchéance  établie  par  les  articles  59  à  61  est  une  prescription. 

—  Conséquences. 

693.  Elle  peut  être  opposée  aux  mineurs  et  aux  interdits. 

694.  Elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  recours  est  possible,  du 

chef  de  faux. 

695.  Elle  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  lettres  de  change  et  billets 

à  ordre  réputés  simples  promesses. 

COMMBNTAIRE. 

690.  L'article  61  répète  textuellement  la  disposition  de 
Tarticle  170  du  Code  de  commerce  :  il  n  a  donné  lieu  à  au- 
cune discussion,  pas  plus  que  le  précédent. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  n  est  pas  payée  à  son  échéance 
et  que  le  tireur  a  fait  provision,  le  porteur  et  les  endosseurs, 
pour  conserver  leur  recours  contre  lui,  doivent  agir  dans  les 
form'^s  et  délais  prescrits,  sous  peine  de  déchéance  (art.  61). 
En  effet,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  motif  rationnel  pour 
distinguer  entre  le  tireur  et  les  endosseurs  ;  mais,  lorsque  le 
tireur  n'a  pas  fait  provision,  le  porteur  et  les  endosseurs  con- 
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servent  leur  recours  contre  lui  nonobstant  le  défaut  de  protêt 
ou  de  citation  en  justice  (argument  de  larticle  61).  Le  motif 
en  est  que,  s'il  en  était  autrement,  le  tireur  s  enrichirait  in- 
justement aux  dépens  d  autrui,  puisque,  à  défaut  par  lui  de 
faire  provision,  il  reçoit  le  prix  de  la  lettre  de  change  sans 
rien  débourser.  Les  endosseurs,  au  contraire,  s'obligent  tou- 
jours à  payer  un  prix  au  moment  où  la  lettre  leur  est  cédée. 
Il  n  y  a  donc  point  danger  qu  ils  s'enrichissent  injustement 
aux  dépens  d'autrui,  et  c'est  pourquoi  l'omission  des  forma- 
lités entraîne  toujours  la  déchéance  vis-à-vis  d'eux,  sans 
distinguer  si  le  tireur  a  fait  ou  n'a  pas  fait  provision. 

691.  Le  porteur  qui  perd  son  recours  contre  le  tireur  qui 
a  fait  provision  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur 
qui  la  lettre  était  tirée  (art.  61,  alinéa  2""').  Le  tiré  accep- 
teur est  le  principal  obligé  au  payement  de  la  lettre  :  dès 
lors,  un  protêt  n'est  pas  nécessaire  pour  conserver  le  recours 
contre  lui.  S'il  n'a  pas  accepté,  tout  au  moins  le  porteur 
a-t-il  un  droit  sur  la  provision  qui  se  trouve  entre  ses  mains, 
à  l'échéance  (art.  6). 

699.  La  déchéance  résultant  du  défaut  de  poursuites  dans 
le  délai  prescrit  (art.  59,  60  et  61)  constitue  une  prescription 
véritable,  établie  pour  punir  le  porteur  négligent  et  indépen- 
dante de  toute  présomption  de  payement.  De  là  résultent  les 
conséquences  suivantes  : 

1°  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  prescription  de 
cinq  ans,  laquelle  repose  sur  une  présomption  de  payement 
(voy.  art.  82  de  la  loi  nouvelle),  on  ne  peut  ici  déférer  le  ser- 
ment au  défendeur  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est  pas  rede- 
vable ; 

2°  La  déchéance  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause, 
à  moins  qu'on  n'y  ait  renoncé  expressément  ou  tacite- 
ment (1); 

3®  La  citation  en  justice  interrompt  cette  prescription. 


(1)  Art.  224  du  Code  civil;  GaBB.  Pr.,  29  juin  1819;  Agen.  19  janvier 
1833;  Alauzet,  n^  974  ;  Nououier,  n°  724. 
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conformément  au  droit  commun  art  2246  du  Cod^  civil  (1)  ; 

4°  Si,  nonobstant  la  déchéance  encourue,  un  endosseur 
rembourse  volontairement  le  porteur  sans  dol  ni  surprise, 
Faction  en  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  ne  sera  pas  admise  ; 
car,  en  droit  moderne,  la  prescription  laisse  subsister  une 
obligation  naturelle  (voy.  Code  civil,  art.  1235)  (2).  Mais, 
quand  cet  endosseur  exercera  ensuite  un  recours  contre  ceux 
qui  le  précèdent,  ceux-ci  pourront  encore  se  prévaloir  de  la 
déchéance.  En  effet,  en  renonçant  à  la  prescription,  un  en- 
dosseur ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  étran- 
gers à  cette  renonciation.  Celui  qui  paye  volontairement 
dans  un  tel  cas  le  fait  à  ses' risques  et  périls  (3). 

69S.  La  déchéance  prononcée  par  les  articles  59,  60  et  61 
peut  être  opposée  aux  mineurs  et  aux  interdits.  Indépen- 
damment de  ce  que  les  courtes  prescriptions  courent  contre 
les  personnes  incapables  d  agir  (Code  civil,  art.  2278),  la  ra- 
pidité des  affaires  commerciales  et  la  faveur  due  aux  lettres 
de  change  commandent  encore  cette  décision  (4). 

694.  Cette  déchéance  n*est  relative  qu  au  cas  où  il  y  a  eu 
absence  de  protêt  ou  retard  dans  les  poursuites  qui  doivent 
suivre  cet  acte  :  elle  est  étrangère  à  celui  où  un  faux  a  été 
commis  dans  une  lettre  de  change.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 1693  du  Code  civil,  celui  qui  vend  une  créance  ou  autre 
droit  incorporel  doit  en  garantir  lexistence  au  temps  du 
transport,  lors  même  qu'il  est  fait  sans  garantie.  Or,  la  loi 
n'a  établi  aucune  exception  à  cette  règle  pour  les  lettres  de 
change  :  elle  n'a  pas  restreint  la  durée  ordinaire  des  actions 
naissant  de  l'obligation  prémentionnée.  Il  faut  donc  leur  ap- 
pliquer le  droit  commun  en  matière  de  lettres  de  change, 
c'est-à-dire,  en  général,  la  prescription  de  cinq  ans  (art.  82). 

(1)  Dalloz,  n»  694;  Alauzet,  n®  974;  Bédarridk,  n*  511;  Caen, 
!•'  février  lSi2{Pasic.  fr.,  1842,  2,  127). 

(2)  Pardessus,  no434;  Alauzet,  n"  975;  Caes.  Fr.,  7  mars  1815  et 
22  mai  1833.  —  Contra,  BruxeUea.  28  juiUet  1810. 

(3)  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n^  716. 

(4)  Pardessus,  n»  240;  Dalloz,  n»  726. 
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Toutefois,  par  une  faveur  particulière  admise  dans  le  but  de 
favoriser  le  commerce  et  la  libre  circulation  des  lettres  de 
change,  chaque  endosseur  ne  doit  garantir  que  la  vérité  de 
la  signature  de  son  cédant  immédiat,  sans  être  responsable 
des  faux  qui  ont  pu  être  commis  dans  les  signatures  anté- 
rieures (1)  (art.  47  de  la  loi  nouvelle). 

695.  Enfin,  comme  la  déchéance  prononcée  par  les  arti- 
ticles  59  à  61  déroge  aux  règles  ordinaires  de  la  prescription, 
elle  n  est  pas  applicable  aux  lettres  de  change  ni  aux  billets 
à  ordre  réputés  simples  promesses  :  cette  circonstance  les 
fait  rentrer  dans  le  droit  commun  (2). 

Article  62. 

(Art.  171  du  Code  de  commerce.) 

Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les 
trois  articles  précédents  cessent  en  faveur  du  por- 
teur contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des  endos- 
seurs qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation 
en  jugement,  a  reçu  par  compte,  compensation 
ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  payement  de 
la  lettre  de  change. 

Sommaire. 

696.  Motifs  de  la  disposition  de  rarticle62. 
GOMMBNTAIRB. 

696.  Le  but  de  cette  disposition,  conforme  à  Tarticle  171 
du  Code  de  commerce,  est  d*empôcher  une  personne  de  s  en- 
richir injustement  aux  dépens  d  autrui.  Celui  qui,  d'une  ma- 

(1)  Pardessus,  n»  452;  Dalloz,  n*  710;  Alauzet,  n»  976;  Cass.  Fr., 
17  mars  1829. 

(2)  Trêves,  1"  février  1812;  Alauzet,  n»  978. 
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niôre  quelconque,  a  profité  des  valeurs  destinées  au  paye- 
ment d  une  lettre  de  change  doit  naturellement  être  obligé 
d'indemniser  le  porteur  jusqu'à  due  concurrence,  mais  pas 
au  delà.  C'est  ainsi  que  le  garant  qui  a  touché  dans  la  faillite 
du  tiré  des  dividendes  représentant  la  provision  ne  doit  tenir 
compte  au  porteur  que  du  montant  de  ces  dividendes,  si  les 
formalités  auxquelles  la  loi  subordonne  le  recours  n  ont  pas 
été  remplies  (1). 

Article  63. 

(Art.  I7i  du  Code  de  commerce.) 

Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  rexercice  de  Faction  en  garantie,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paye- 
ment peut,  en  obtenant  la  permission  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  saisir  conser- 
vatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireurs, 
accepteurs  et  endosseurs. 

Sommaire. 

697.  Modification  apportée  à  la  rédaction  de  Tarticle  172  du  Code  de 

commerce. 

698.  Conditions  de  la  saisie  mentionnée  en  l'article  63.  —  Sur  qui  elle 

peut  être  faite. 

699.  Observation  de  M.  Leliévre.  —  Discussion. 

700.  Le  Tribunal  de  commerce,  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  de 

Taffaire,  n'a  point  qualité  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie. 

GOMMBNTAIRB. 

6»7.  Cet  article  est  conforme  à  Tarticle  172  du  Code  de 
1808,  sauf  que  le  mot  juge  a  été  remplacé  par  les  termes  : 
président  du  tribunal  de  commerce,  sur  la  proposition 

(1)  Cass.  Fr.,  3  avril  1854  {Poste.,  1854, 1,  326);  Alauzkt,  n»  990. 
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de  M.  B»ra,  Ministre  de  la  Justice,  afin  de  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  compétence  de  ce  magistrat. 

69S.  Pour  pouvoir  procéder  à  la  saisie  conservatoire  dont 
parle  larticle  63,  il  faut  que  la  lettre  de  change  ait  été  pro- 
testée faute  de  payement,  afin  que  le  refus  de  payer  du  tiré 
soit  établi  dune  manière  certaine.  Cette  saisie  est  autorisée 
sur  les  effets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  et  endos- 
seurs. Elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  effets  des  ti7*és  non 
accepteurs,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  par  lettre  de 
change  (1).  Le  porteur  peut  seulement,  si  une  provision  a  été 
faite,  exercer  sur  elle  les  droits  accordés  par  I  article  6  de  la 
loi  nouvelle. 

699.  Lors  de  la  discussion  de  larticle  63  à  la  Chambre 
des  Représentants,  dans  la  séance  du  7  décembre  1869, 
M.  Lelièvre  fit  Tobservation  suivant^  : 

»  Je  présume  qu'il  est  entendu  que  c  ebt  au  Tribunal  de 
commerce  qu'il  appartiendra  de  statuer  sur  la  validité  de  la 
saisie  conservatoire  pratiquée  en  vertu  de  l'autorisation  de 
son  président.  Je  désire  avoir  des  explications  précises  sur 
cette  question  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi.  Puisque 
c'est  le  président  du  tribunal  de  commerce  qui  autorise  la 
saisie,  il  est  rationnel  que  ce  soit  le  Tribunal  lui-môme  qui 
connaisse  de  la  saisie.  Il  importe  que  le  Gouvernement  fasse 
connaître  comment  il  interprète  le  projet  qu'il  nous  soumet.  *• 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  •*  La  jurisprudence 
doit  être  réglée  actuellement.  Nous  ne  la  modifions  pas. 

«  L'honorable  membre  vient  poser  une  question  qui  est 
tout  à  fait  en  dehors  du  projet  que  nous  discutons.  Il  est  évi- 
dent que  nous  ne  pouvons  nous  expliquer.  Si  nous  disions 
oui,  et  que  ce  fût  non?  « 

M.  Thonissen.  —  ••  C'est  une  question  controversée  au- 
jourd'hui. « 

M.  Baba.  —  •*  Si  la  question  est  controversée,  ce  n'est  pas 
la  réponse  que  je  ferai  qui  la  tranchera. 

(1)  Bordeaux,  29  Juillet  1857  (Pasic.  fr,,  1858,  2, 56)  ;  Bravard-Vbt- 
RiÈRBS  et  Dbmanqbat,  t.  III,  p.  410,  note  1  ;  Alauzet,  n*  991. 
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<«  Si  rhonorable  membre  présentait  un  amendement,  nous 
pourrions  le  discuter.  Mais,  comme  il  ny  a  pas  d'amende- 
ment, nous  devons  nous  en  référera  la  jurisprudence.  •» 

L'article  est  adopté  (1;. 

?00.  Nous  avions  déjà  prévu  cette  difficulté  dans  notre 
Cours  de  droit  commercial^  et  voici  l'opinion  émise  et  dans 
laquelle  nous  persistons  après  un  nouvel  examen  :  elle 
s  écarte  en  partie  de  celle  de  M.  Leliôvre. 

^  Le  juge  compétent  pour  accorder  la  permission  de  saisir 
est  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  du  domicile  de 
celui  sur  qui  la  saisie  se  fait  (2)  (argument  de  Fart.  417  du 
Code  de  procédure  civile).  Comme  cette  saisie  est  purement 
conservatoire,  elle  n'autorise  pas  à  faire  vendre  les  eâ'ets 
placés  sous  la  main  de  la  justice  :  il  faut  qu'elle  ait  été  décla- 
rée valable  par  le  Tribunal  c?îtn7,jpour  quon  puisse  procéder 
à  la  vente.  Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  le  fond  de  Tafiaire,  c'esi-à-dire  pour  statuer  sur 
la  demande  en  payement  de  la  lettre  de  change;  mais  il  n  a 
pas  qualité  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie,  parce 
qu'il  s'agit  alors  d'un  acte  d'exécution  et  que  les  Tribunaux 
de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  (3)  (Code  de  proc.  civ.,  art.  442  et  553). 

§  12.  Des  protêts, 

701.  Notions  préliminaires. 

701.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  les  protêts  des- 
tinés à  constater  le  refus  d'acceptation  ou  de  payement  des 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre  avaient  donné  lieu  à  des 
plaintes  nombreuses,  à  cause  des  frais  considérables  qu'ils 
entraînaient,  frais  qui  étaient  souvent  une  occasion  de  ruine 
pour  les  petits  commerçants  en  détresse. 

(1)  Annales  parlementaires,  186^1870,  p.  179. 

(2)  Bédarride,  n*»  539. 

(3)  Bédarride,  u»  540  ;  Alauzet,  n<*  991  ;  Nlmds,  4  Janvier  1819  ; 
Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  312,  n?  2. 
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Pour  obvier  à  oes  inconvénients,  un  projet  fut  présenté  par 
le  Gouvernement  en  1867  et  converti  en  loi  en  1870,  après 
avoir  subi  des  modifications  importantes.  Cette  loi  (du  28  mars 
1870)  a  diminué  considérablement  les  frais  de  protêt  et  a 
même  permis,  si  le  porteur  y  consent,  de  remplacer  le  protêt 
par  une  simple  déclaration  du  tiré  constatant  le  refus  d'ac- 
ceptation ou  de  payement.  Toutefois  elle  n  a  été  votée 
qu'après  une  vive  opposition  de  la  part  du  Sénat,  fondée 
principalement  sur  ce  que  les  déclarations  sous  seing  privé 
peuvent  donner  lieu  à  des  dénégations  ou  méconnaissances 
de  signatures,  qui  entraînent  des  retards  et  des  frais  consi- 
dérables, indépendamment  de  ce  qu'il  peut  être  très-difficile 
pour  le  porteur,  dans  certains  cas,  dé  prouver  la  vérité  des 
signatures  contestées  (1).  Une  partie  de  cette  loi  a  été  fondue 
dans  la  loi  nouvelle.  Dans  la  pratique,  les  craintes  qu'avait 
fait  naître  la  loi  du  28  mars  1870  ne  se  sont  pas  réalisées,  et 
l'usage  des  déclarations  sous  signature  privée  remplaçant  les 
protêts  se  répand  de  plus  en  plus. 

Article  64. 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement 
sont  faits  par  un  notaire  ou  par  un  huissier  sans 
assistance  de  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
était  payable  ou  à  son  dernier  domicile  connu; 

(1)  Voy.  Annales  parlementaires^  Sénat,  séances  des  19  et  21  mars 
1870.  p.  169  et  suiv.  —  Les  Commissions  réunies  du  Sénat  ont  proposé 
un  contre- projet  (voy.  Documents,  session  de  1869-1870,  n»  29).  Mais 
ce  projet,  qui  différait  sous  plusieurs  rapports  importants  de  celui 
adopté  par  la  Chambre  des  Représentants,  n'est  pas  venu  à  discussion, 
le  projet  du  Gouvernement  ayant  obtenu  la  priorité  et  ayant  fini  par 
être  adopté. 
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Au  domicile  des  personnes  indiquées  sur  la 
lettre  de  change,  soit  par  le  tireur,  soit  par  les 
endosseurs,  pour  la  payer  au  besoin  ; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  inter- 
vention; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le 
protêt  est  précédé  d  un  acte  de  perquisition. 

Code  de  commerce  de  1808. 

Arl.  f73.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  sont  faits  par  deux 
notaire»^  ou  par  un  notaire  et  dtuxiémoifUt  na  par  un  huissier  et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à  son  dernier 
domicile  connu  ; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au 
besoin; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ; 

Le  tout  par  uo  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de  per- 
quisition. 

Sommaire. 

702.  Par  qui  sont  faits  les  protêts. 

703.  Dans  quels  lieux  ils  doivent  être  signifiés. 

704.  En  cas  de  fausse  indication  du  domicile,  le  protêt  est  précédé 

d'un  acte  de  perquisition.  —  Explication  de  cette  règle. 

705.  Un  acte  de  perquisition  n*est  pas  nécessaire  en  cas  d'absence 

complète  d'indication  de  domicile. 

706.  Le  protêt  doit  être  signifié  à  domicile.  —  Motif. 

707.  Le  protêt  est  soumis  aux  règles  générales  des  exploits.  —  Excep- 

tion. 

GOMlflENTAIRB. 

70t.  D'après  l'article  173  du  Code  de  commerce,  les  pro- 
têts faute  d'acceptation  ou  de  payement  devaient  être  signi- 
fiés par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou 
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par  un  huissier  et  deux  témoins.  Afin  de  diminuer  les  frais, 
[article  64  de  la  loi  nouvelle,  répétant  la  disposition  de 
1  article  6  de  la  loi  du  28  mars  1870  et  conforme  au  projet 
de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  statue 
qu'ils  sont  faits  par  un  notaire  ou  par  un  huissier  y  sans 
assistance  de  témoins  (art.  64,  alinéa  l")  (1).  En  France, 
les  témoins  ont  été  supprimés  par  un  décret  du  23  mars  1848. 

70S.  Aux  termes  de  l'article  64,  le  protêt  doit  être  fait  : 

P  Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
payable^  ou  à  son  dernier  domicile  connu. 

Le  tire,  en  acquérant  un  nouveau  domicile,  ne  peut  chan- 
ger le  lieu  du  payement,  car  ce  serait  là  porter  atteinte  par 
sa  seule  volonté  à  1  une  des  conditions  du  contrat,  ce  qui  est 
légalement  impossible,  puisque  les  conventions  font  la  loi  des 
parties  (Code  civil,  art.  1134).  Ainsi,  si  une  lettre  est  tirée 
de  Paris  sur  Bruxelles  et  que  le  tire  aille  s'établir  à  Gand 
avant  l'échéance,  c'est  à  son  dernier  domicile  connu  à 
Bruxelles  que  le  payement  devra  être  réclamé  et  le  protêt 
fait,  le  cas  échéant.  Bien  plus,  si  le  lieu  du  payement  avait 
été  fixé  d'une  manière  précise  (telle  rue,  tel  numéro  sans 
égard  à  la  personne  qui  s'y  trouve),  le  changement  de  domi- 
cile du  tiré  ne  changerait  pas  le  lieu  oîi  les  diligences  doivent 
être  faites,  encore  qu'il  eût  continué  à  habiter  la  même  com- 
mune (2)  ; 

2"  Au  domicile  des  personnes  indiquées  sur  la  lettre 
de  change,  soit  par  le  tireur,  soit  par  les  endosseurs, 
pour  la  payer  au  besoin,  c'est-à-dire  à  défaut  du  tiré; 

Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  il  y  avait  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  l'indication  dont  il  s'agit,  appelée 
recomma7idation,  pouvait  être  faite  par  un  endosseur  aussi 
bien  que  par  le  tireur,  car  l'article  173  ne  s'expliquait  pas 
positivement  à  cet  égard  :  il  parlait  d'une  personne  indiquée 

(1)  Relativement  au  coût  des  protêts  et  des  actes  de  perquisition, 
voy.  Tarticie  9  de  la  loi  du  28  mars  1870 

(2)  Cass.  Fr.,  19  juillet  1814;  Dalloz,  û»  749. 
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pour  payer  la  lettre  au  besoin,  sans  dire  par  qui  l'indication 
pouvait  être  faite.  La  doctrine  était  unanime  pour  résoudre 
la  question  affirmativement,  mais  la  Cour  de  cassation  de 
France  la  décidait  en  sens  contraire  (1).  Aujourd'hui  la  con- 
troverse n  est  plus  possible,  puisque  Tarticle  64  mentionne 
expressément  les  endosseurs; 

3*  Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  interven-- 
tion,  attendu  qu  il  est  obligé  personnellement  au  payement 
de  la  lettre  de  change. 

Toutes  les  significations  se  font  par  un  seul  et  même  acte 
(art.  64),  afin  de  ne  pas  trop  multiplier  les  frais. 

704.  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile^  le 
protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perquisition  (art.  64,  ali- 
néa dernier). 

On  appelle  acte  de  perquisition  celui  par  lequel  Tofficier 
public  chargé  du  protêt  constate  les  recherches  qu'il  a  faites 
pour  découvrir  le  véritable  domicile  d  une  personne,  ainsi 
que  le  résultat  de  ces  recherches.  L'acte  de  perquisition  ne 
dispense  pas  du  protêt,  puisque,  en  cas  de  fausse  indication  de 
domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perquisition 
(art.  64)^  Le  porteur  encourrait  donc  la  déchéance  vis-à-vis 
des  endosseurs  et  du  tireur  qui  a  fait  provision  si,  à  défaut 
de  découvrir  le  véritable  domicile,  il  ne  faisait  pas  signifier 
un  protêt  au  dernier  domicile  connu  (2). 

70ft.  L  article  64  n'exige  un  acte  de  perquisition  qu'en  cas 
de  fausse  indication  de  doinicile  :  cet  acte  n'est  donc  pas 
nécessaire  s'il  y  a  eu  absence  complète  d'indication  (3). 
Dans  une  telle  hypothèse,  la  lettre  est  payable  au  domicile 
du  tiré  (art.  2). 

706.  L'article  64  exige  impérieusement  que  le  protêt  soit 
fait  au  domicile  de  celui  qui  doit  payer  :  il  ne  peut  donc  ré- 
gulièrement être  signifié  à  la  personne  trouvée  hors  de 

(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial^  1. 1,  p.  308. 

(2)  BÉDARRiDE,  n®  555  ;  Alauzbt,  n»  »97;  Caas.  Fr.,  6  décembre  1831. 

(3)  BÉDARRiDB,  no  554;  Alauzet,  n»  997.  Voy.  cependant  Dalloz, 
n*  755. 
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son  domicile.  Cette  dérogation  au  droit  commun,  daprôs 
lequel  les  exploits  peuvent  ordinairement  être  notifiés  à  per- 
sonne ou  à  domicile  (voy.  Code  de  procédure  civile,  art.  6S), 
se  justifie  par  la  considération  que  les  fonds  nécessaires  au 
payement  ne  se  trouvent  d'ordinaire  qu  au  domicile  du  débi- 
teur (1).  Toutefois,  en  Fabsence  d'un  texte  prononçant  la  nul- 
lité, il  a  été  jugé  que  la  notification  d'un  protêt  à  la  personne 
du  tiré,  ailleurs  quen  son  domicile,  n*est  pas  une  cause  de 
nullité,  s  il  n  est  résulté  de  cette  circonstance  aucun  préju- 
dice pour  le  tireur  et  les  endosseurs  (2). 

707.  Sauf  lexception  prémentionnée,  le  protêt  est  soumis 
aux  règles  générales  des  exploits,  et  les  dispositions  des 
articles  68  et  1037  du  Code  de  procédure  civile  lui  sont  appli- 
cables (3).  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  larticle  1037,  Tarti- 
cle  7  de  la  loi  du  28  mars  1870  contient  une  disposition  ainsi 
conçue  :  **  Le  Gouvernement  est  autorisé,  pour  les  localités 
où  il  le  juge  utile  et  dans  les  limites  à  déterminer  par  lui,  à 
permettre  aux  notaires  et  aux  huissiers  de  déroger,  à  l'égard 
des  actes  de  protêt,  aux  dispositions  de  l'article  1037  du 
Code  de  procédure  civile.  ^ 

Le  nombre  des  protêts  à  signifier  à  une  époque  déterminée 
est  quelquefois  considérable.  Pour  ce  motif,  il  a  paru  conve- 
nable que  le  Gouvernement  pût,  là  où  il  le  juge  utile,  aug- 
menter le  nombre  d  heures  quotidiennes  pendant  lesquelles 
les  huissiers  peuvent  exploiter,  et  leur  permettre  de  faire  des 
significations,  même  les  jours  de  fête  légale  et  sans  la  per- 
mission du  juge.  Ordinairement  les  huissiers  ne  peuvent 
exploiter  avant  six  heures  du  matin  ni  après  six  heures  du 
soir,  depuis  le  1®'  octobre  jusqu'au  31  mars;  et  avant  quatre 
heures  du  matin  ni  après  neuf  heures  du  soir,  depuis  le 
iw  avril  jusqu'au  30  septembre  (voy.  Code  de  procédure  civile, 
art.  1037). 

(1)  Bordeaux,  10  juin  1834. 

(2)  Caas.  Fr.,  20  janvier  1835 ;  Pardessus,  n»  419;  Dalloz,  n»  747; 
Bédarride,  n»  574  ;  Alauzkt,  n»  993. 

(3)  Bruxelles,  22  mai  1818;  Bédarride,  n»  563;  Alauzet,  n^  1000. 
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Article  65. 

(Art.  174  du  Gode  d«  commerce.) 

L'acte  de  protêt  contient  : 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change, 
de  l'acceptation,  des  endossements  et  des  recom- 
mandations qui  y  sont  indiquées; 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre 
de  change. 

Il  énonce  : 

La  présence  ou  Tabsence  de  celui  qui  doit 
payer; 

Les  motifs  du  refus  de  payer  et  l'impuissance 
ou  le  refus  de  signer. 

Sommaire. 

708.  ÈuonciatioQS  de  Tacte  de  protôt. 

709.  Qaand  romission  des  formes  prescrites   entralnait-elle  nullité 

BOUS  l'empire  du  Code  de  commerce? 

710.  Quid  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle? 

711.  Quand  doit  être  proposée  la  nullité  d'un  protêt.  —  Responsabilité 

de  l'officier  ministériel. 

COMMENTAIRE. 

70S.  L'acte  de  protêt  contient,  aux  termes  de  lartiole  65  : 

1*  La  transcription  littérale  delà  lettre  de  change,  de 
Vacceptation,  des  endossements  et  des  recommanda- 
tions (1); 

Le  but  de  cette  formalité  est  de  bien  faire  connaître  de 
quelle  lettre  il  s'agit,  afin  de  prévenir  des  erreurs; 

2»  La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de 
change; 

(1)  Indications  de  personnes  pour  payer  au  besoin. 
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Pour  pouvoir  constater  le  refus,  il  faut  commencer  par 
réclamer  le  payement.  La  sommation  de  payer  est  de  Tes- 
sence  du  protêt  ; 

3*  Uénonciation  de  la  présence  ou  de  V absence  de  celui 
qui  doit  payer  ; 

Il  importe  que  Tofficier  public  chargé  de  la  notification  du 
protêt  sadresse,  autant  que  possible,  à  celui  qui  doit  payer, 
puisque  c'est  le  principal  intéressé  ;  mais  son  absence  ne  doit 
pas  nuire  aux  tiers,  et  c'est  pourquoi  elle  n'empêche  point  la 
signification  de  l'acte.  Il  convient  seulement  de  la  constater  ; 

4*  Uénonciation  des  motifs  du  refus  de  payer  et  de 
timpuissance  ou  du  refus  de  signer. 

Les  motifs  du  refus  sont  importants  à  connaître,  afin  de 
pouvoir  mieux  apprécier  sa  légitimité.  En  cas  d'absence  du 
tiré,  souvent  la  personne  à  laquelle  Thuissier  parlera  ne 
pourra  indiquer  les  motifs  du  refus.  Mais  la  réponse  quel- 
conque faite  par  elle  sera  mentionnée  dans  l'acte,  avec  addi- 
tion de  cette  clause  de  style  :  ce  que  prenant  pour  refus 
de  payement  y  f ai  protesté. 

709.  Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  une  pro- 
position fut  faite  au  Conseil  d'État  dans  le  but  de  faire  dé- 
clarer législativement  dans  quels  cas  un  protêt  serait  nul 
pour  omission  des  formes  prescrites  (1).  Cette  proposition 
n'eut  aucune  suite,  et  l'on  inférait  généralement  de  là,  sous 
l'empire  de  la  loi  ancienne,  que  les  Tribunaux  avaient  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer  suivant  les  circon- 
stances ;  dans  chaque  cas  particulier,  il  fallait  donc  recher- 
cher s'il  y  avait  eu  omission  d'une  forme  substantielle  (2). 

710.  A  notre  avis,  la  même  décision  doit  être  appliquée 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  L'article  65  est  la  reproduc- 
tion littérale  de  l'article  174  du  Code  de  commerce,  et  les 
travaux  préparatoires  ne  révèlent  aucune  intention  d'inno- 
ver. On  ne  peut  argumenter  de  l'article  70  pour  établir  qu'il 

(!)  Yoy.  LocRÉ,  Législation  civile^  etc.,  t.  XI  de  rédition  belge, 
p.  288. 
(2)  Liège,  26  juin  1862  {Pasic.,  1863,  II,  232). 
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y  a  nullité  expresse  pour  omission  de  Tune  des  formalités 
prescrites  par  Farticle  65.  Il  est  vrai  que  cet  article  porte  : 
«  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents 
seront  observées  à  peine  de  nullité  ;  f*  mais  il  n  a  eu  en  vue 
que  les  formalités  relatives  aux  déclarations  constatant  le 
refus  du  tiré  d'accepter  ou  de  payer,  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  66  à  69.  Ce  qui  le  prouve  incontestablement,  c'est 
que  les  articles  66  à  70  de  la  loi  nouvelle  ont  été  copiés  litté- 
ralement sur  les  articles  1  à  5  de  la  loi  du  28  mars  1870,  les- 
quels n'ont  pour  objet  que  les  déclarations  prémentionnées. 
C'est  seulement  à  l'article  6  que  cette  loi  s'est  occupée  des 
protêts,  en  se  bornant  à  dire  :  ••  Les  protêts  faute  d'accepta- 
tion ou  de  payement  sont  faits  par  un  notaire  ou  par  un 
huissier,  sans  assistance  de  témoins.  «» 

711.  La  nullité  d'un  protêt  doit  être  proposée  sur  les  pre- 
mières poursuites  (in  limine  litis)  ;  elle  serait  couverte  par 
des  défenses  au  fond,  aux  termes  de  l'article  173  du  Code  de 
procédure  civile  portant  :  «  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte 
de  procédure  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant  toute 
défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incotûpé- 
tence.  r,  L'ofScier  ministériel  est  responsable  des  nullités 
occasionnées  par  sa  faute,  et  l'action  en  dommages-intérêts 
est  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils,  puisque  cet  offi- 
cier n'a  posé  aucun  acte  de  commerce  (1).  Mais  les  en- 
dosseurs qui  ont  remboursé  volontairement  le  porteur,  non- 
obstant la  nullité  du  protêt,  n'ont  aucun  recours  contre 
l'huissier  qui  a  fait  la  signification  de  cet  acte  :  c'est  par  leur 
faute  qu'ils  éprouvent  un  dommage,  puisqu'ils  auraient  pu 
s'abstenir  de  payer.  Les  obligations  de  l'huissier  du  chef  de 
la  nullité  du  protêt,  c'êst-à-dire  d'une  faute  commise  dans 
l'exécution  d'un  mandat,  ne  se  confondent  aucunement  avec 
les  obligations  naissant  de  la  lettre  de  change.  C'est  pour- 
quoi l'endosseur  qui  paye  le  porteur  ne  peut,  en  ce  qui  con- 

(1)  Art.  1030  du  Code  de  procédure  civile;  Bruxelles,  !«'  décembre 
1855(Pa5fc..  1856,  2,  15);  Case.  Pr  ,  30  novembre  1813  et  19  juillet 
1814  ;  Alauzet,  n»  1003. 
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cerne  les  premières,  invoquer  la  subrogation  légale  établie 
par  Tarticle  1251,  n*  3%  du  Code  civil.  A  défaut  de  subroga- 
tion conventionnelle,  il  est  donc  sans  action  contre  l'huis- 
sier (1). 

Article  66- 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement, 
ainsi  que  Tacte  de  protestation  prescrit  en  cas  de 
perte  de  l'effet  dont  le  payement  est  refusé  peu- 
vent être  remplacés,  si  le  porteur  y  consent,  par 
une  déclaration  qui  constate  le  refus  de  la  per- 
sonne requise  d'accepter  ou  de  payer. 

La  déclaration  de  refus  de  payement  doit  être 
faite,  au  plus  tard,  la  veille  du  dernier  jour  utile 
pour  le  protêt. 

Projet  de  la  Commisn'on. 

ARTICLE  NOUVEAU. 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  peuvent  être  remplacés  par  une 
déclaration  écrite  et  datée  de  celui  contre  qui  ils  doivent  être  faits. 

Elle  contient  une  indication  suffisante  de  la  lettre  de  change,  si  elle  n'est  pas 
écrite  sur  la  lettre  même  ; 

Elle  énonce  le  refus  d'acceptation  ou  de  payement,  avec  ou  sans  motifs  ; 

Elle  est  signée  par  le  <i4clarant  ou  par  ses  représentants  ; 

Elle  produit  le  même  effet  que  le  protêt  ; 

Elle  peut  mentionner,  comme  le  protêt,  Tacceptation  ou  le  payement  par  inter- 
vention. • 

La  déclaration  de  refus  de  payement  doit  être  enregistrée  au  plus  tard  le  lende- 
main de  Téchéance. 

S'il  est  établi  qu'une  déclaration  régulière  a  été  remise  ou  présentée  en  double 
original  au  porteur,  le  lendemain  de  la  présentation  ou  le  jour  de  l'échéance,  les 
frai^  de  protêt  peuvent  être  mis  h  sa  charge. 

(1)  Cass.  Fr.,  29  août  1832  et  17  juillet  1837;  Alauzet,  n»  1001;  Bé- 
DARRIDB,  no»  567  et  568.  —  Contra,  Paris,  8  janvier  1834. 
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Sommaire. 

712.  Origine  et  importance  de  Tarticle  66.  —  Modification  apportée  au 

projet  primitif. 

713.  Les  déclarations  remplaçant  les  protêts  n'ont  produit,  jusqu'à  ce 

jour,  que  de  bons  effets. 

714.  Quand  doit  être  faite  la  déclaration  ? 

GOMMENT  AIRE. 

719.  La  disposition  de  Tarticle  66,  qui  ne  figure  pas  dans 
le  Code  de  commerce,  est  due  à  l'initiative  de  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Représentants.  Elle  constitue  une  inno- 
vation très-importante  dans  la  législation  qui  régit  les  pro- 
têts, car  elle  permet  de  diminuer  considérablement  les  frais, 
en  autorisant  le  remplacement  des  protêts  ou  des  actes  de 
protestation  par  une  simple  déclaration  sous  seing  privé, 
qui  constate  le  refus  de  la  personne  requise  d  accepter  ou 
de  payer. 

D'après  le  projet  primitif  de  la  Commission,  le  porteur 
était  obligé  indirectement  de  se  contenter  d'une  telle  décla- 
ration, en  ce  sens  que  s'il  était  établi  qu'une  déclaration  ré- 
gulière lui  avait  été  remise  ou  présentée  en  double  original, 
le  lendemain  de  la  présentation  ou  le  jour  de  l'échéance,  les 
frais  du  protêt  pouvaient  être  mis  à  sa  charge  (alinéa  dernier 
de  l'article  du  projet  de  la  Commission).  Cette  disposition 
donna  lieu  à  de  vives  réclamations  de  la  part  de  plusieurs 
Chambres  de  commerce,  qui  trouvaient  injuste  qu'on  pût 
contraindre  le  porteur  à  accepter  un  acte  dont  la  signature 
pouvait  être  méconnue  par  ceux  contre  lesquels  il  exerçait 
ensuite  son  recours.  Ces  réclamations  déterminèrent.  M.  le 
Ministre  de  la  Justice,  d'accord  avec  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  Représentants,  à  proposer  un  amendement 
qui  est  passé  dans  la  loi  nouvelle  et  d'après  lequel  le  porteur 
a  le  choix  entre  la  déclaration  qui  lui  est  offerte  et  l'acte  de 
protêt  à  signifier  par  l'officier  public  compétent  (1).  Ce  droit 

(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
1?  novembre  1869, 1869-1870,  p.  17  et  18. 
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d^option  résulte  de  ce  que,  aux  termes  de  Tarticle  66,  la  dé- 
claration prémentionnée  ne  peut  remplacer  le  protêt  ou 
Tacte  de  protestation  que  si  le  porteur  y  consent.  Il  a  donc 
le  droit  de  la  refuser  et  de  faire  protester  dans  les  formes 
ordinaires. 

718.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  projet  de  la  Commission, 
même  avec  Tamendement  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
souleva  une  vive  opposition  au  Sénat  en  1870,  et  que  cette 
opposition  était  principalement  fondée  sur  la  crainte  de  voir 
surgir  des  procès  nombreux  en  dénégation  ou  méconnais- 
sance de  signatures  (1).  Cette  crainte,  partagée  par  beau- 
coup de  personnes,  n'a  pas  été,  jusqu'ici  du  moins,  justifiée 
par  lexpérience.  Un  grand  nombre  de  banquiers  font  un 
usage  fréquent  des  déclarations,  qui  leur  épargnent  des 
frais  considérables  ainsi  qu'à  leurs  correspondants,  et  aux- 
quelles les  débiteurs  consentent  à  se  soumettre  plutôt  que 
de  s'exposer  aux  frais  et  au  déshonneur  d'un  protêt.  Dans 
la  séance  du  Sénat  du  14  mai  1872,  M.  le  sénateur  For- 
tamps  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1870,  à  propos  de 
la  loi  sur  les  protêts,  une  des  objections  les  plus  sérieuses 
qui  ont  été  faites  contre  l'institution  de  déclarations,  c'est 
que  celles-ci  ne  revêtant  pas  le  caractère  d'actes  dressés 
par  un  officier  ministériel,  elles  pouvaient  donner  lieu  à  de 
nombreuses  dénégations  de  signatures. 

••  Aux  termes  de  l'article  427  du  Code  de  procédure  civile, 
en  cas  de  dénégation  de  signature,  la  contestation  est  ren- 
voyée devant  le  juge  civil,  en  vérification  d'écriture. 

«  Or,  messieurs,  il  résulte  des  renseignements  que  j'ai 
pris  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  que, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1870  sur  les  protêts, 
aucune  dénégation  de  signature  n'a  été  introduite  au  tri- 


(1)  Discoars  de  MM.  Barbanson,  Malou  et  Stlvain  Pirmkz,  au 
Sénat,  dans  les  séances  des  19  et  21  mars  1870  {Annales  parlementaires, 
1869-1870,  p.  169et8uiv.). 
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bunal  de  commerce  à  propos  des  déclarations  de  refus  de 
payement  (1).  « 

Aussi,  en  1872,  les  articles  66  à  70  de  la  loi  nouvelle  ont 
été  votés  par  le  Sénat  sans  aucune  discussion  (2). 

714.  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  Tarticle  66,  la 
déclaration  de  refus  de  payement  doit  être  faite,  au 
plus  tardy  la  veille  du  dernier  jour  utile  pour  le  protêt; 
donc,  en  général,  le  lendemain  de  Téchéance,  le  protêt  de- 
vant être  fait  dans  les  deux  jours  au  plus  tard,  les  jours 
fériés  non  comptés  (art.  53).  Le  dernier  jour  utile  est  réservé 
pour  le  protêt.  En  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  décla- 
ration prémentionnée,  voir  les  articles  67  et  68. 

Article  67. 

Les  déclarations  prévues  par  Tarticle  précédent 
sont  consignées  soit  sur  l'effet,  soit  dans  un  acte 
séparé. 

Elles  sont  datées  et  signées  par  la  personne 
requise  d'accepter  ou  de  payer. 

Elles  sont  enregistrées  dans  les  deux  jours  de 
leur  date. 

Sommaire. 

715.  Formalités  relatives  aax  déclarations  qui  remplacent  les  protêts. 

—  Quid,  si  le  déclarant  ne  peut  signer. 

716.  Effet  de  l'enregistrement  dans  le  délai  légal. 

717.  Droit  d^enregistrement. 

gommbntaire:. 

715.  Les  déclarations  mentionnées  en  Tarticle  66  peu* 
vent  être  écrites  soit  sur  la  lettre  même  s*il  y  a  un  espaoQ 

(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  1871-1872,  p.  212. 

(2)  Voy.  la  page  indiquée  en  la  note  précédente. 
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suflSsant  {sur  Veffet)y  soit  dans  un  acte  séparé  (art.  67, 
alinéa  !•'). 

Elles  doivent  être  datées,  parce  quil  y  a  un  délai  fatal 
après  lequel  elles  sont  dépourvues  d*efiet.  Enfin  elles  doivent 
êty^e  signées^  puisque  aucun  acte  sous  seing  privé  n  est  vala- 
ble sans  signature  (art.  67,  alinéa  2®).  «»  Il  est  bien  entendu, 
a  dit  M.  Dupont  dans  son  rapport  du  5  février  1869,  que  si 
la  personne  de  qui  Ton  réclame lacceptation  ou  le  payement 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  signer,  elle  peut  se  faire 
remplacer  par  un  mandataire.  Il  faut  appliquer  en  cette  ma- 
tière les  principes  généraux  du  droit.  «> 

Il  nous  semble  que,  dans  la  pratique,  on  verra  rarement 
des  mandats  de  ce  genre.  En  effet,  puisqu'il  s'agit  d'une 
personne  qui  ne  sait  signer,  un  mandat  écrit  devrait  être 
donné  par  acte  authentique,  ce  qui  engendrerait  des  frais 
plus  considérables  que  ceux  à  résulter  d'un  protêt.  D'un 
autre  côté,  le  porteur  aurait  bien  tort  de  se  contenter  d'un 
mandat  verbal,  attendu  que,  en  le  supposant  légalement 
possible,  ce  qui  nous  paraît  fort  douteux  dans  l'espèce,  la 
preuve  d'un  tel  mandat  donnerait  presque  toujours  lieu  à  des 
contestations.  Les  tiers  contre  lesquels  on  voudra  exercer 
un  recours  le  dénieront  toujours,  puisque  rien  n'en  atteste 
l'existence. 

71  «.  Enfin  les  déclarations  mentionnées  en  l'article  66 
doivent  être  enregistrées  dans  les  deux  jours  de  leur 
date  (art.  67,  alinéa  dernier).  Si  cette  formalité  a  été  rem- 
plie, il  y  a  présomption  que  la  date  est  véritable,  et  celui 
qui  soutient  le  contraire  doit  en  faire  la  preuve;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  acte  sous  seing  privé. 

717.  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  28  mars  1870, 
**  le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  protêt,  des  décla- 
rations de  refus  d'acceptation  ou  de  refus  de  payement  et  des 
déclarations  d'intervention  est  fixé  à  un  franc. 

•*  Ces  déclarations,  écrites  sur  papier  non  timbré,  seront 
soumises  au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre 
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dans  le  délai  fixé  par  l'article  2  (art.  67  de  la  loi  nouvelle) 
pour  l'enregistrement.  ^ 

Article  68. 

Les  déclarations  faites  par  acte  séparé  rappel- 
lent la  substance  de  l'effet  présenté  soit  à  Faccep- 
tation,  soit  au  payement. 

Sommaire. 

718.  Motif  pour  lequel  on  a  employé  le  mot  vague  de^  substance, 
718  bis.  ÉnoQciatioDS  requises  d'aprôs  Tesprit  de  la  loi. 

COBOfSNTAIRB. 

718.  Le  mot  subséance,  employé  dans  larticle  68,  ne 
présente  pas  à  l'esprit  une  idée  bien  précise  ;  mais  il  a  été 
employé  dans  le  but  de  laisser  aux  tribunaux  un  pouvoir 
large  d'appréciation  et  d'éviter  toute  nullité  qui  n'aurait  pas 
un  fondement  rationnel.  En  matière  commerciale,  la  bonne 
foi  et  l'équité  méritent  une  grande  considération. 

718  bis.  En  général,  pour  satisfaire  au  vœu  de  l'article  68, 
déclaration  doit  exprimer  : 

1**  Le  nom  du  souscripteur  de  l'effet  et  celui  du  preneur 
ou  du  créancier  originaire,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  ; 

2"  Le  nom  du  tiré; 

3^  La  date  de  la  création  et  celle  de  l'échéance  ; 

4^  Le  montant  de  l'effet  ; 

5^  Les  noms  du  premier  et  du  dernier  endosseur.  A  la 
vérité,  cette  indication  n'est  pas  substantielle,  mais  il  con- 
vient de  la  faire  pour  éviter  des  erreurs; 

6^  Les  motifs  du  refus  d'acceptation  ou  du  payement. 
Cette  indication  n'est  pas  non  plus  substantielle,  puisque  la 
loi  n'en  parle  point  et  que  le  tiré  ne  peut  être  contraint  à 
déclarer  les  motifs  de  son  refus. 
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Article  69. 

L'acceptation  ou  le  payement  par  intervention 
peuvent  être  constatés  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  articles  67  et  68. 


719.  Sens  et  motifs  de  l'article  69. 

GOMMENTAIRB. 

719.  Aux  termes  des  articles  17  et  49  de  la  loi  noavelle, 
les  acceptations  et  les  payements  par  intervention  doivent 
être  mentionnés  dans  Pacte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  cet 
acte.  Comme  le  protêt  peut  être  remplacé  par  une  déclara- 
tion sous  seing  privé  (art.  66  et  suiv.),  Tacceptation  et  le 
payement  par  intervention,  dans  un  tel  cas,  peuv^t  aussi 
être  constatés  par  une  mention  écrite  soit  sur  l^effet,  soit  à 
la  suite  de  Tacte  séparé  qui  constate  le  refus  d'acceptation 
ou  du  payement.  Tel  est  le  sens  de  Tarticle  69. 

Article  70. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents seront  observées  sous  peine  de  nullité. 

Sommaire. 

720.  L*article  70  ne  concerne  pas  les  protêts.  —  Renvoi. 

721.  Formalités  prescrites  à  peine  de  nullité. 

722.  Effets  d*une  déclaration  valable. 

GOBOfENTAIRB. 

790.  Nous  avons  déjà  dit  précédemment  que  Tarticle  70 
ne  concerne  pas  les  protêts,  pour  lesquels  la  loi  n*a  pro- 
noncé aucune  nullité  expresse,  mais  seulement  les  déclara- 
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tions  sous  seing  privé  qur  remplacent  les  protêts  (1).  II  a  été 
emprunté  à  la  loi  du  28  mars  1870  et  prononce  une  nullité 
expresse  qui  enlève  au  juge  tout  pouvoir  discrétionnaire, 
lors  même  que  Tomission  d*une  formalité,  dans  un  cas  par- 
ticulier, n'aurait  causé  préjudice  à  personne. 

7«l.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents et  qui  doivent  être  observées  sous  peine  de  nulUité 
sont  les  suivantes  : 

V  La  date  ; 

2^  La  signature  de  la  personne  requise  d'accepter  ou  de 
payer; 

3^  L  enregistrement  dans  les  deux  jours  de  la  date 
(art.  67); 

4^  Si  la  déclaration  est  faite  par  acte  séparé,  la  mention 
de  la  substance  de  Teffet  présenté  à  l'acceptation  ou  au  paye- 
ment (art.  68)  ; 

5*»  L'observation  du  délai  dans  lequel  la  déclaration  con- 
statant le  refus  de  payement  doit  être  faite  (voy.  art.  66). 

7SS.  Une  déclaration  nulle  ne  produit  aucun  effet.  Mais 
celle  qui  est  valable  équivaut  à  un  protêt  et  produit  tous  les 
effets  attachés  à  ce  dernier  acte.  Il  faut  donc  appliquer  à  la 
déclaration  tout  ce  que  la  loi  dit  du  protêt.  C'est  ainsi  que  la 
date  de  la  déclaration,  à  l'instar  de  celle  du  protêt  faute  de 
payement,  fera  courir  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  le 
porteur  doit  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur  qui  a  fait  provision  (art.  56  et  61). 

Article  71. 

(Art.  176  du  Gode  d«  commerce.) 

Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine 
de  destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts  et 

(1)  Swprd,  n<»»709et710. 
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de  les  inscrire  en  entier  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté, 
parafé  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
répertoires. 

Sommaire. 

723.  But  de  Tobligation  imposée  par  Tarticle  71. 

724.  En  général  Tezistence  d'un  protêt  ne  peut  se  prouver  par  témoins. 

—  Exception. 

725.  Disposition  de  l'article  443  de  la  loi  sur  les  faillites. 

726.  Elle  est  applicable  aux  déclarations  qui  remplacent  un  protêt. 

727.  Le  tiré  qui  a  refusé  de  payer  au  jour  de  l'échéance  et  qui  offre  de 

le  faire  quand  l'huissier  se  présente  pour  signifier  le  protêt  doit 
payer  les  frais. 

GOMBfENTAIRX:. 

798.  La  loi,  en  considération  de  Timportance  des  protêts, 
a  prescrit  des  mesures  particulières  pour  en  assurer  la  con- 
servation et  suppléer  à  la  perte  des  originaux.  Tel  est  l'objet 
principal  des  formalités  prescrites  par  l'article  71,  et  spécia- 
lement de  la  transcription  dans  un  registre  particulier.  Ce 
registre  doit  être  communiqué  aux  employés  de  la  régie, 
quand  les  officiers  ministériels  en  sont  requis  (loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  art.  52)  (1). 

7%4.  En  général,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible pour  établir  lexistence  d un  protêt,  car  la  loi  exige  an 
acte  écrit  dont  elle  a  déterminé  la  forme.  Néanmoins  cette 
règle  peut  souffrir  exception,  si  le  protêt  et  le  registre  prescrit 
par  larticle  71  ont  été  détruits.  Dans  un  tel  cas,  il  y  a  deux 
choses  à  prouver  : 

1*  Avant  tout  il  faut  établir,  par  tous  moyens  de  droit,  la 
destruction  de  l'acte  de  protêt  et  du  registre  par  suite  d'un 
cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure  (Code 
civil,  art.  1348,  n»  4^  ; 

(1)  Alauzet,  n"  1005. 
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2?  Puis  il  faut  établir  le  fait  de  la  signification  d  un  protêt 
en  temps  utile,  et  cette  dernière  preuve  peut  aussi  se  faire 
par  témoins,  ce  qui  permet  au  juge  de  se  décider  d'après  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  (voy.  Code 
civil,  art.  1353). 

7t5.  En  considération  de  l'importance  des  protêts  et  de 
l'influence  qu'ils  peuvent  avoir  sur  le  crédit  d'un  commerçant, 
l'article  443  de  la  loi  sur  les  faillites  a  édicté  la  disposition 
suivante  : 

•*  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  enverront  au  président  du  Tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  protêt  a  été  fait, 
un  tableau  des  protêts  des  lettres  de  change  acceptées  et 
des  billets  à  ordre  enregistrés  dans  le  mois  précédent.  Ce 
tableau  contiendra  :  1»  la  date  du  protêt;  2«  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  de  celui  au  profit  duquel  l'effet 
est  créé  ou  du  tireur;  3*  les  nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile du  souscripteur  du  billet  à  ordre  ou  de  l'accepteur  de 
la  lettre  de  change  ;  4<'  la  date  de  l'échéance  ;  5»  le  montant 
de  l'effet  ;  6»  la  mention  de  la  valeur  fournie,  et  7"  la  réponse 
donnée  au  protêt. 

<•  Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du  Tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
ou  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  si  ce  domicile  est 
en  Belgique  dans  un  ressort  judiciaire  autre  que  celui  où  le 
payement  doit  être  effectué. 

•»  Ces  tableaux  resteront  déposés  aux  greffes  respectifs  des- 
dits Tribunaux,  où  chacun  pourra  en  prendre  connais- 
sance, n 

7%H,  Comme  les  déclarations  mentionnées  en  l'article  66 
tiennent  lieu  de  protêt  et  sont  destinées  à  produire  les  mêmes 
effets,  il  va  de  soi  que  la  règle  de  l'article  443  transcrit  ci- 
dessus  leur  est  également  applicable.  De  même,  ces  déclara- 
tions doivent  être  notifiées  aux  personnes  intéressées,  chaque 
fois  que  la  loi  prescrit  la  notification  du  protêt  (voy.  art.  56). 

7Î17.  Nous  terminerons  ce  qui  concerne  cette  matière  par 
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une  observation  qui  n*a  pu  trouver  ailleurs  une  place  conve^ 
nable. 

Si,  quand  i*huissier  se  présente  pour  faire  le  protêt,  le  tiré 
offre  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change,  mais  en 
refusant  de  tenir  compte  des  frais  nécessaires  pour  la  prépa- 
ration de  Facte  de  protêt,  Thuissier  peut  refuser  cette  offre  et 
protester  valablement  comme  si  elle  n  avait  pas  été  faite, 
attendu  qu'elle  n  est  pas  satisfactoire.  Le  tiré  est  en  faute  de 
ne  pas  avoir  payé  le  porteur  quand  il  s  est  présenté  pour 
recevoir,  le  jour  de  Téchéance  :  c  est  donc  à  lui  à  supporter 
les  frais  prémentionnés  (1). 

§  13.  Du  rechange. 

728.  Notion. 

79§.  La  loi,  pour  favoriser  le  commerce,  accorde  au  por- 
teur d*une  lettre  de  change  protestée  faute  de  payement  le 
moyen  de  se  procurer  immédiatement  des  fonds  dans  la  loca- 
lité où  la  lettre  était  payable.  Ce  moyen  consiste  à  tirer  et 
négocier  une  nouvelle  lettre  de  change  sur  le  tireur  ou  sur 
l'endosseur  de  la  lettre  protestée  :  c  est  ce  qu  on  appelle  faire 
retraite  (2).  Le  prix  du  change  auquel  se  négocie  la  retraite 
constitue  le  rechange  proprement  dit  (3j,  mais  le  Code  de 
commerce  donne  encore  ce  nom  à  l'opération  entière  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse.  Tel  est  le  sens 
du  mot  rechange  dans  l'intitulé  du  §  13. 

Article  72. 

(Art.  177  du  Code  de  commerce.) 

Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

(1)  Ca»8.  Fr.,  21  août  1860  (Pasic,  1860, 1,  948);  Pardessus,  n«  419; 
NouGUiER,  n®  759. 

(2)  Retraite,  nouvelle  traite,  nouvelle  lettre  de  change. 

(3)  Rechange^  nouveau  change. 
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Article  73. 

(Art.  178  do  Code  de  commerce.) 

La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change 
au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse, 
sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du  prin- 
cipal de  la  lettre  protestée,  de  ses  frais  et  du  nou- 
veau change  qu  il  paye. 

Sommaire. 

729.  Objet  da  remboarsement  qui  s'effectue  au  moyen  d'une  retraite. 

730.  L'ai^^^^g  "73  parle  d'une  lettre  de  change  protestée,  mais  la  règle 

est  la  môme  quand  le  protêt  est  remplacé  par  une  déclaration. 

731.  Sens  des  termes  :  le  porteur,  dans  Tarticle  73. 

732.  La  retraite  ne  dispense  pas  des  formalités  prescrites  pour  la  con- 

servation du  recours,  sauf  si  elle  a  été  payée. 

GOBfMBNTAIRB. 

7%9.  Au  moyen  d*une  retraite,  le  porteur  se  rembourse  : 

!•  Du  principal  de  la  lettre  protestée,  c'est-à-dire  de 
rimport  ou  montant  de  cette  lettre  ; 

2*'  De  ses  frais,  spécialement  de  ceux  occasionnés  par  le 
protêt  ou  la  déclaration  qui  en  tient  lieu  ; 

3*  Du  nouveau  change  quHl  paye,  c'est-à-dire  de  la  perte 
de  place  occasionnée  par  la  négociation  de  la  retraite  ;  en 
d  autres  termes,  si  le  prix  pour  lequel  la  retraite  est  endos- 
sée est  inférieur  à  la  somme  qu'elle  représente,  le  tireur  de 
la  retraite  doit  être  indemnisé  de  la  difi'érence,  car  celle-ci 
constitue  le  nouveau  change  qu'il  paye  (art.  73). 

7S0.  L'article  73  suppose  que  le  remboursement  effectué 
par  une  retraite  est  relatif  à  une  lettre  de  change  protestée; 
mais,  comme  la  déclaration  du  tiré  constatant  le  refus  de 

30 


466  TITRE  VIII. 

payement  tient  lieu  de  protêt  (art.  66),  il  est  clair  que  la 
môme  règle  est  applicable  dans  les  deux  cas  (1). 

781.  Les  termes  le  porteur  y  dans  Tarticle  73,  sont  em- 
ployés dans  un  sens  général  :  ils  désignent  non-seulement  le 
porteur  à  1  époque  de  Téchéance,  mais  encore  tout  endosseur 
qui  la  payé  et  veut  ensuite  se  rembourser,  au  moyen  d'une 
retraite,  sur  un  endosseur  précédent  ou  sur  le  tireur  (2). 

739.  Le  porteur  qui  veut  se  rembourser  au  moyen  d  une 
retraite  nest  pas  dispensé  de  remplir  les  formalités  aux- 
quelles la  loi  subordonne  son  recours  contre  les  endosseurs 
ou  le  tireur  qui  a  fait  provision.  Il  doit  donc  les  faire  citer  en 
justice,  avec  notification  du  protêt,  dans  le  délai  déterminé 
par  la  loi  (voy.  art.  56  et  suiv.).  Toutefois,  si  la  retraite  est 
acquittée,  il  devient  inutile  de  continuer  les  poursuites  :  c  est 
alors  à  celui  qui  a  payé  à  prendre  les  mesures  commandées 
par  les  circonstances  pour  la  conservation  de  ses  droits  (3). 


Article  74. 

Le  rechange  se  règle,  dans  les  rapports  du 
porteur  ou  d'un  endosseur  avec  le  tireur,  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable 
sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

Dans  aucun  cas,  le  tireur  n'est  tenu  de  payer 
un  cours  plus  élevé. 

Il  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur  avec 
Tun  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du 


(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires^  1867-1868, 
p.  204. 

(2)  Idem.,  ibid, 

(3)  LocRâ,  Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  l'art.  177;  Pardessus, 
n«  439  ;  Bédarkidb,  n»  581  ;  Alauzet,  n»  1008. 
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lieu  où  la  lettre  était  payable  sur  le  lieu  où  elle 
a  été  endossée. 

Enfin,  il  se  règle,  dans  les  rapports  des  endos- 
seurs entre  eux,  par  le  cours  du  change  du  lieu 
où  l'endosseur  qui  tire  la  retraite  a  négocié  la 
lettre  primitive,  sur  ie  lieu  d'où  elle  a  été  négo- 
ciée par  celui  sur  qui  le  remboursement  s'effectue. 

Code  de  commerce. 

An.  179.  Le  rechange  »e  règle,  à  Tégard  du  tirear,  par  le  cours  do  change  du 
lieu  où  la  lettre  était  payable,  «ur  le  lieu  où  elle  a  été  tirée. 

il  86  règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le  remboursement 
s'effectue. 

Projet  de  la  Commiseion, 

Le  rechange  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur  ou  d'un  endosseur  avec  le 
tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable,  sur  le  lieu  d*où  elle 
a  été  tirée. 

Dans  aucon  cas,  le  tireur  n'est  tenu  de  payer  un  cours  plus  élevé. 

il  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur  avec  un  endosseur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable,  sur  le  lieu  où  le  remboursement  de  la 
retraite  «loit  s'effectuer. 

Enfin,  il  se  règle,  dans  les  rapports  des  endosseurs  entre  eux,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  l'endosseur  qui  tire  la  reiraile  a  remis  ou  négocié  la  lettre,  sur 
le  lieu  du  remboursement  de  cette  retraite  (1). 

Sommaire. 

733.  Généalogie  de  Tartide  74.  —  DisUnctionf  &  faire  pour  ie  règle- 

ment du  rechange. 

734.  Cas  où  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur. 

735.  Caa  où  elle  est  faite  par  le  porteur  sur  un  endosseur. 

736.  Cas  où  elle  est  faite  par  un  endosseur  sur  un  autre  endosseur. 

GOMMBNTAIRB. 

7 sa.  L'article  74  de  la  loi  nouvelle  est  conforme  au  projet 
de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  amendé 

(1)  Relativement  aux  motifs  du  projet  de  la  Commission,  voyez  le 
rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires,  1867-1868,  p.  205 
et  206. 
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par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  en  ce  qui  concerne  la  rédac- 
tion. Il  correspond  à  larticle  179  du  Code  de  commerce,  dont 
les  dispositions  obscures  avaient  donné  naissance  à  plusieurs 
controverses  (1).  Pour  le  règlement  du  rechange,  il  convient 
de  distinguer  trois  cas  principaux  : 

1»  Celui  où  la  retraite  est  tirée  par  le  porteur  ou  par  un 
endosseur  sur  le  tireur  de  la  lettre  primitive; 

2""  Celui  où  elle  est  tirée  par  le  porteur  sur  un  endosseur  ; 

3**  Celui  où  elle  est  tirée  par  un  endosseur  sur  un  autre  en- 
dosseur. 

784.  Lorsque  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur^  le  re- 
change se  règle  toujours  par  le  cours  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  primitive  était  payable^  sur  le  lieu  d^où  elle 
a  été  tirée  (art.  74,  alinéa  1«^. 

Quels  que  soient  les  lieux  où  la  lettre  a  été  négociée  par  les 
divers  endosseurs,  on  ne  les  prend  pas  en  considération  pour 
régler  la  position  du  tireur,  car  ces  endossements  lui  sont 
étrangers.  Il  eût  été  trop  rigoureux  de  faire  supporter  par  le 
tireur  tous  les  rechanges  auxquels  ces  endossements  peu- 
vent donner  lieu  dans  les  rapports  d'endosseur  à  endosseur, 
et  c*est  pourquoi  larticle  74  ajoute  :  <«  Dans  aucun  cas,  le 
tireur  n'est  tenu  de  payer  un  cours  plus  élevé  (plus  élevé 
que  celui  mentionné  au  premier  alinéa  de  Tarticle  74). 

7S5.  Si  la  retraite  est  faite  par  le  porteur  sur  Vun 
des  endosseurs^  le  recfiange  se  règle  par  le  cours  du 
lieu  où  la  lettre  était  payable,  sur  le  lieu  où  elle  a  été 
endossée  par  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite  (art.  74, 
alinéa  d""'),  c'est-à-dire  que  l'endossement  équivaut  à  la  créa- 
tion d  une  nouvelle  lettre,  parce  que  chaque  endosseur  s'oblige 
à  faire  payer,  à  l'échéance. 

Dans  cette  hypothèse,  si  l'endosseur  qui  rembourse  le 
porteur  veut  lui-même  faire  retraite  sur  le  tireur,  ce  n'est  pas 

(1)  Relativement  &  Tinterprétation  de  Tartide  179  da  Gode  de  com- 
merce, voy.  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  p.  323  et  saiv. 
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le  rechange  payé  au  porteur  qu'il  pourra  exiger,  mais  bien 
le  rechange  déterminé  par  le  premier  alinéa  de  l'article  74, 
c'est-à-dire  par  le  cours  du  lieu  où  la  lettre  primitive  était 
payable,  sur  celui  d'où  elle  a  été  tirée,  toujours  par  le  motif 
que  les  endossements  sont  étrangers  au  tireur. 

7S6.  Si  la  retraite  est  faite  par  un  endosseur  sur  un  autre 
endosseur,  le  rechange  se  règle  par  le  cours  du  lieu  où  l'en- 
dosseur qui  tire  la  retraite  a  négocié  la  lettre  primitive  (en 
général  le  lieu  de  son  domicile),  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  né- 
gociée par  celui  sur  qui  le  remboursement  s'effectue  (en 
général  aussi  le  lieu  de  son  domicile)  (art.  74,  alinéa  dernier). 
C'est  donc  comme  si  l'endosseur  sur  lequel  la  retraite  est 
faite  avait  tiré  une  lettre  du  lieu  où  il  a  endossé,  sur  celui  où 
elle  a  été  négociée  ensuite  par  l'endosseur  qui  se  rembourse. 

Article  75. 

(Art.  180  du  Code  de  commerce.) 

La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de 
retour, 

Article  76. 

(Art.  181  da  Code  de  commerce.) 

Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée; 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes, 
tels  que  commission  de  banque,  courtage,  timbre 
et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite 
est  faite  et  le. prix  du  change  auquel  elle  est  né- 
gociée. 
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Il  est  certifié  par  deux  agents  de  change  (i). 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de 
change,  il  est  certifié  par  deux  commerçants. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée, du  protêt  ou  d'une  expédition  de  l'acte 
de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des 
endosseurs,  elle  est  accompagnée,  en  outre,  d'un 
certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  était  payable  sur  le  lieu 
d'où  elle  était  tirée. 

Sommaire. 

737.  Notion  du  compte  de  retour. 

738.  Ëléments  de  ce  compte. 

739.  Pièces  jointes. 

740.  De  la  clause  sans  compte  de  retour. 

741.  Le  porteur  peut  renoncer  à  la  retraite  et  exercer  son  recours 

d*aprôs  le  droit  commun. 

GOM]lp:iTT  AIRB . 

717.  La  retraite  est  accompagnée  cTun  compte  de 
retour  (art.  75).  Le  compte  de  retour  est  un  écrit  contenant 
le  détail  et  la  justification  des  divers  éléments  dont  la  réu- 
nion forme  le  montant  de  la  retraite.  Comme  il  est  Tœuvre 
d'un  intéressé  seulement,  il  va  de  soi  qu  il  peut  être  contesté, 
le  cas  échéant  ;  spécialement,  s'il  contient  des  faux  ou  des 
erreurs. 

7S8.  Aux  termes  de  Tarticle  76,  le  compte  de  retour  com- 
prend : 

(1)  L'article  181  du  Code  de  commerce  disait  :  par  un  agent  de 
change.  Le  changement  est  fondé  sur  ce  que  les  agisnts  de  change  n'ont 
plus  aujourd'hui  de  caractère  officiel  :  ce  sont  des  témoins  ordinaires. 
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V  Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée,  lequel 
produit  intérêt  de  plein  droit  à  compter  du  jour  du  protêt  ou 
de  la  déclaration  qui  le  remplace  (loi  nouvelle,  art.  79)  ; 

2*  Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels 
que  commission  de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  let- 
tres. Llntérêt  de  ces  frais  ne  court  qu  à  partir  de  la  demande 
en  justice  (art.  80).  A  la  différence  de  ce  qui  était  pratiqué 
sous  l'ordonnance  de  1673  (voy.  titre  VII,  art.  4),  le  porteur, 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  ne  pourrait  plus  récla- 
mer aujourd'hui  les  frais  d'un  voyage  prétenduement  fait  pour 
aller  réclamer  le  montant  de  la  lettre  (1); 

3*  Lénonciation  du  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite 
est  faite  et  le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 
Ce  prix  doit  être  certifié  par  deux  agents  de  change,  là  où  il 
y  en  a;  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point,  par  deux  com- 
merçants (art.  76).  Si  l'endroit  où  se  fait  la  retraite  n'est  pas 
une  place  de  commerce  et  si,  par  suite,  il  n'y  a  pas  de  cours 
du  change,  on  se  règle  d'après  le  cours  de  la  place  la  plus 
voisine.  Le  certificat  est  indispensable  pour  pouvoir  exiger 
le  rechange  (voy.  art.  81).  Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite 
sur  un  endosseur,  le  compte  de  retour  doit  être  accompagné 
d'un  second  certificat,  constatant  le  cours  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée 
(art.  76,  alinéa  dernier),  parce  que  c'est  toujours  ce  dernier 
change  qui  doit  être  payé  par  le  tireur,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  dans  notre  commentaire  sur  l'article  74. 

7S9.  On  joint  au  compte  de  retour  les  pièces  à  l'appui, 
spécialement  la  lettre  de  change  protestée,  le  protêt  ou  une 
expédition  de  cet  acte,  et  les  certificats  prémentionnés 
(art.  76,  avant-dernier  alinéa,  et  art.  81).  Si  le  protêt  a  été 
remplacé  par  une  déclaration  du  tiré,  cette  déclaration  doit 
être  jointe  au  compte  de  retour. 

740.  Les  comptes  de  retour  sont  souvent  une  occasion  de 

(1)  Dalloz,  n»  788  ;  Bédarwdk  ,n<>  599.  —  Contra,  Looré,  Esprit  du 
Code  de  commerce,  sur  Fart.  181. 
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profits  illégitimes  pour  les  banquiers,  parce  qu'on  y  fait 
figurer  des  changes  qui  n  ont  pas  été  réellement  payés. 
Aussi,  pour  prévenir  cet  abus,  on  écrit  quelquefois  sur  la 
lettre  :  sans  compte  de  retour.  Cette  clause,  dont  le  but 
est  d'exempter  le  tireur  et  les  endosseurs  des  frais  d'une 
retraite,  doit  être  respectée,  attendu  qu'elle  n'a  rien  de  con- 
traire aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs  (1). 

741 .  Comme  il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  à  un  droit 
établi  exclusivement  en  sa  faveur,  le  porteur  qui  a  fait  une 
retraite  peut  ensuite  y  renoncer  et  exercer  son  recours 
d'après  les  voies  ordinaires,  s'il  se  trouve  encore  dans  les 
délais  légaux,  sauf  à  supporter  personnellement  les  frais 
frustratoires  (2). 

Article  77, 

(Art.  182  du  Code  de  commerce.) 

Il  ne  peut  ôtre  fait  plusieurs  comptes  de  re- 
tour sur  une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endos- 
seur à  endosseur  respectivement,  et  définitivement 
par  le  tireur. 

Article  78. 

(Art.  183  du  Code  de  commeree.) 

Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque 
endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le 
tireur. 

(1)  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n«  786;  Alauzbt,  n»  1011;  Doai4, 
4  août  1847  (Dalloz,  Rec.  pér„  1848,  2,  49). 

(2)  Dalloz,  no  786;  Alauzbt,  n«  1009,  —  CotUrà,  Case.  Fr.,  11  »ch 
▼embre  1817,  rapporté  daui  J>Kti'Q%,  à  Vendiroit  cité, 
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Sommaire. 

742.  Bat  des  dispositions  contenaes  dans  les  articles  77  et  78. 

743.  Explication  de  Tartide  77,  alinéa  2«. 

744.  Quid  si  une  lettre  de  change  payable  dans  un  pays  qui  admet  le 

cumul  des  rechanges  a  été  négociée  en  Belgique? 

GOMUENTAIRB. 

749.  Le  but  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  77 
et  78  est  de  prévenir  des  frais  trop  considérables  à  la  charge 
du  garant  final,  c'est  à-dire  du  tireur.  Si  Ton  pouvait  faire 
plusieurs  comptes  de  retour  relativement  à  la  même  lettre  et 
si  une  seule  personne  devait  supporter,  en  définitive,  tous 
les  frais  des  diverses  retraites  et  tous  les  rechanges,  le 
tireur  pourrait  être  gravement  lésé  par  une  série  d'endosse- 
ments qui  lui  sont  étrangers.  Il  a  donc  paru  plus  équitable,  à 
la  différence  de  la  loi  allemande  de  1848  (1),  de  défendre  la 
confection  de  plusieurs  comptes  de  retour  relativement  à  la 
m^ême  lettre,  ainsi  que  le  cumul  des  rechanges.  Le  tireur, 
ainsi  que  les  endosseurs,  n'en  supporte  qu'un  seul  (art.  78). 
La  perte  légère  que  chaque  endosseur  peut  subir  à  cette  oc- 
casion est  compensée  par  l'avantage  que  lendossement  a  pu 
lui  procurer. 

74S.  Le  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur 
à  endosseur  respectivement  ^  et  définitivement  par  le 
tireur  (art.  77,  alinéa  2"'). 

Le  mot  respectivement  indique  que  le  remboursement  se 
fait  dans  l'ordre  de  garantie  établi  par  la  loi,  en  remontant 
d'endosseur  à  endosseur  et  finalement  au  tireur. 

Comme  il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur 
une  même  lettre  de  change,  lendosseur  qui  a  payé  ce  compte 
et  qui  se  rembourse  sur  un  endosseur  précédent  ou  sur  le 
tireur,  au  moyen  d'une  nouvelle  retraite,  ne  peut  en  réclamer 
les  frais,  car  il  faudrait  pour  cela  établir  un  nouveau  compte, 
ce  que  la  loi  défend.  De  même  que  chaque  endosseur  n'est 

(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Dupont,  Documents,  1867-1868,  p  ?06 
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tenu  de  supporter  qu*un  seul  rechange  (art.  78),  de  même  il 
ne  doit  être  tenu  que  des  frais  d*une  seule  retraite.  Le  re- 
change qui  doit  être  supporté  par  chaque  endosseur  est  celui 
qu'il  a  payé  à  son  cessionnaire,  parce  que  ce  rechange  est  en 
quelque  sorte  la  rémunération  de  la  faculté  qu'il  a  eue  de 
négocier  la  lettre  sur  la  place  où  résidait  ce  cessionnaire. 
D'un  autre  côté,  c'est  le  rechange  qu'il  paye  pour  se  faire 
rembourser  par  son  garant  qui  doit  lui  être  remboursé  par 
ce  dernier.  •  Chaque  endosseur,  dit  M.  Dupont,  exige  de  son 
cédant  l'indemnité  qui  est  la  conséquence  de  la  faute  qu'il  a 
commise  en  ne  faisant  pas  les  fonds  à  l'échéance,  et  supporte 
définitivement  vis-à-vis  cfe  son  cessionnaire  la  perte  qui  ré- 
sulte de  l'inexécution  de  son  propre  engagement  (1).  *• 

744.  Lorsqu'une  lettre  de  change  payable  dans  un  pays 
qui  admet  le  cumul  des  rechanges  (en  Allemagne  par  exem- 
ple), est  endossée  en  Belgique,  l'endosseur  belge  contre  lequel 
on  exerce  un  recours  ne  devra  en  payer  qu'un  seul.  En  effet, 
l'endossement  constitue  un  contrat  distinct  du  contrat  pri- 
mitif intervenu  entre  le  tireur  et  le  preneur  de  la  lettre.  Les 
effets  de  ce  contrat  doivent  être  déterminés  par  la  loi  du  lieu 
où  il  a  été  fait,  décision  aussi  équitable  que  conforme  au  droit 
rigoureux,  puisque  l'endosseur  belge  ne  prend  pas  en  consi- 
dération une  loi  étrangère  dont,  le  plus  souvent,  il  n'a  aucune 
connaissance  (2). 

Article  79. 

(Art.  184  da  Code  de  commerce.) 

L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement  est  dû  à  compter  du 
jour  du  protêt. 


(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents.  1S67-1868,  p.  206. 

(2)  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n®  798. 
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Sommaire. 

745.  L'article  79  déroge  aa  droit  commun.  —  Motif.  —  Divers  cas  où 

il  n'est  pas  applicable, 

746.  La  déclaration  mentionnée  en  Tarticle  66  produit  le  même  effet 

que  le  protêt. 

GOMlfENTAIRE.  . 

745.  L'article  79  de  la  loi  nouvelle,  reproduisant  textuel- 
lement la  disposition  de  Farticle  184  du  Code  de  commerce, 
déroge  à  l'article  1153  du  Code  civil,  suivant  lequel  les  inté- 
rêts moratoires,  quand  il  s  agit  d'une  somme  d'argent,  ne 
courent  ordinairement  qu'à  partir  d'une  demande  en  justice. 
C'est  encore  là  un  privilège  particulier  accordé  aux  lettres 
de  change,  en  considération  du  rôle  important  qu'elles  jouent 
dans  les  transactions  commerciales;  mais  cette  exception 
n'est  pas  applicable  aux  lettres  de  change  réputées  simples 
promesses  (1),  ni  à  celles  dont  le  protêt  n'a  pas  été  fait  au 
jour  déterminé  par  la  loi,  attendu  que  ce  protêt  est  nul  eit, 
par  suite,  ne  peut  produire  aucun  effet  (2). 

746.  Comme  la  déclaration  mentionnée  en  l'article  6Ô 
remplace  le  protêt,  elle  suffît  pour  donner  lieu  de  plein  droit 
aux  intérêts,  quant  au  principal  de  la  lettre  de  change.  L'es- 
prit de  la  loi  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point,  nonob- 
stant l'absence  d'un  texte  exprès. 

Article  80- 

(Art.  185  du  Code  de  commerce.) 

L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres 
frais  légitimes  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  justice. 

(1)  Cass.  belge,  3  mars  1842  (Pasic,  1842,  1,  156). 

(2)  Bonpgea,  6  mars  1860  (Pasic.  franc,,  1860,  2,  621).  —  Contra, 
Bastia,  6  mars  1855(i6i(2.,  1855,  2,  329). 
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747.  La  disposition  de  Tarticle  80  est  conforme  au  droit  commun. 

GOMMBNTAIRB. 

747.  Les  frais  de  protêt,  rechange,  etc.,  n*ont  pas  paru 
mériter  autant  de  faveur  que  le  principal  de  la  lettre  de 
change  protestée.  C'est  pourquoi,  à  leur  égard,  ie  droit 
commun  reprend  son  empire  ;  les  intérêts  moratoires  ne 
sont  dus  qu'en  vertu  d  une  demande  en  justice,  et  non  pas 
en  vertu  d*une  mise  en  demeure  quelconque.  Le  texte  de  la 
loi  est  positif  et  en  harmonie  avec  Tinterprétation  que  tous 
les  auteurs  donnent  de  Farticle  1153  du  Code  civil. 

Article  81. 

(Ar(.  186  da  Code  de  commerce.) 

Il  n'est  point  dû  de  rechange  si  le  compte  de 
retour  n'est  pas  accompagné  des  certificats 
d'agents  de  change  ou  de  commerçants  prescrits 
par  Tarticle  76. 

Sommaire. 

748.  Motifs  de  la  disposition  de  Tarticle  81. 

GOMICBNTAIRB. 

7  J8.  Le  but  de  cette  disposition  est  d*éviter  des  contes* 
tations  pour  des  choses  de  minime  intérêt  et  d'empêcher 
qu'une  personne  ne  se  fasse  payer  des  rechanges  qu'elle 
n'aurait  pas  déboursés.  En  l'absence  des  certificats  prescrits 
acœmpagnant  le  compte  de  retour  (art.  81),  aucune  ré- 
clamation ne  peut  être  admise  :  il  ne  suffirait  point  d'offrir 
après  coup  la  production  de  tels  certificats,  puisque  la  loi 
veut  qu'ils  soient  joints  au  compte  prémentionné. 
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§  14.  De  la  prescription, 
749.  Notions  préliminaires. 

740.  Diaprés  le  projet  de  la  Gommission  de  la  Chambre 
des  Représentants,  conforme  au  Code  de  commerce  de  1808, 
la  prescription  formait  l'objet  d'une  section  3™«  qui  venait 
après  la  section  relative  au  billet  à  ordre.  Mais  il  n'y  avait 
aucun  bon  motif  pour  faire,  de  la  prescription,  lobjet  d'une 
division  principale  :  il  était  beaucoup  plus  rationnel  de 
suivre  à  son  égard  le  même  procédé  que  pour  lendossement, 
l'aval,  Téchéance,  etc.  C'est  pourquoi  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  a  proposé  un  amendement  ayant  pour  objet  de  sup- 
primer la  section  3^^  et  d'ajouter,  à  la  fin  de  la  section  l"', 
un  paragraphe  (le  §  14  de  la  loi  nouvelle)  intitulé  :  De  la 
prescription.  Cet  amendement,  auquel  le  rapporteur  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  s'est  rallié,  a 
été  voté  sans  discussion  par  les  deux  Chambres  (1). 

Article  82. 

Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  surlen- 
demain de  Féchéance  ou  du  jour  de  la  dernière 
poursuite  judiciaire,  s'il  n'y  a  eu  condamnation 
ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins,  les  prétendus  débiteurs  seront 
tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer  sous  serment 
qu'ils  ne  sont  plus  redevables,  et  leurs  veuves. 


(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  ReprésentantSy  séance  du 
8  décembre  1869,  1869-1870,  p.  182. 
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héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne 
foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

La  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  lettres 
à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue  dont  l'échéance 
n'a  pas  été  fixée  par  la  présentation,  commence 
à  partirde  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  51 
pour  la  présentation  au  tiré. 

Code  de  eommeree. 

Art.  189.  Toutes  actioDS  relatives  aux  lettres  de  change,  et  à  ceux  de«  billets  è 
ordre  souscrits  pur  des  négociants,  marcliands  ou  banquierti,  ou  )>our  faits  de 
commerce,  se  prescriveol  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la 
dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n*a  été 
reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s*ils  en  sont  requis,  d'affirmer, 
sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  . 
cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dd. 

Projet  de  la  Commùnon, 

Art.  175.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  de  la  dernière 
poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue 
par  acte  séparé.  Si  la  lettre  ou  le  billet  est  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  ou 
si  le  jour  de  l'échéance  n'a  pas  été  6xé  par  la  présentation,  la  prescription  court 
à  partir  de  l'expiration  du  déUi  fixé  pour  la  présentation  de  l'effet  uu  tiré  on  an 
souscripteur. 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs,  etc.  (comme  le  2«  alinéa  de  i'art.  189  du 
Code  de  commerce. 

Sommaire. 

750.  Motif  pour  lequel  Tarticle  82  ne  parle  que  de  la  prescription  %eB 

lettres  de  change. 

751.  L'article  83  parle  de  tous  les  billets  à  ordre  indistinctement. 

752.  Motifs  de  la  prescription  établie  par  l'article  82. 

753  La  prescription  de  l'article  82  s'applique  à  toutes  les  actions  rela- 
tives aux  lettres  de  change,  mais  non  au  cas  où  les  lettres  dégé- 
nèrent en  simple  promesse. 

754.  Lorsqu'une  lettre  a  été  tirée  de  Belgique  sur  un  pays  étranger,  la 
prescription  de  cinq  ans  est  applicable  aux  actions  en  recours 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  domiciliés  en  Belgique. 
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755.  A  partir  de  quel  jour  commence  la  prescription.  —  Cas  on  la  lettre 

est  payable  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue. 

756.  Effets  d'une  poursuite  judiciaire  et  d'un  jugement  de  condamna- 

tion. 

757.  Effets  d'une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé. 

758   La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  aux  actions  rela- 
tives À  des  effets  de  commerce  versés  dans  un  compte  courant. 

759.  La  force  migeure  peut  être  une  cause  de  restitution  contre  la 

prescription  acquise. 

760.  Fondement  de  la  prescription  établie  par  l'article  82.  —  Consé- 

quences. —  Distinction  quant  au  serment.  - 
76L  Le  serment  ne  peut  être  déféré  d'office.  —  On  ne  peut  combattre 
la  prescription  par  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

762.  Le  serment  peut  être  déféré  an  débiteur,  môme  quand  la  pres- 

cription est  invoquée  par  ses  créanciers. 

763.  La  prescription  de  cinq  ans  peut  être  invoquée  par  le  tireur 

contre  le  tiré  qui  soutient  n'avoir  reçu  aucune  provision. 

764.  Elle  peut  être  invoquée  par  les  donneurs  d'aval. 

765.  Comment  faut-il  interpréter  les  mots  de  l'article  82  :  à  compter  de 

la  dernière  poursuite  judiciaire  f 

766.  La  prescription  établie  par  l'article  82  court  contre  les  mineurs 

et  les  interdits. 

767.  Elle  n'est  pas  suspendue  pendant  la  faillite  du  débiteur. 

768.  Les  articles  1206  et  2249  du  Code  civil  sont-ils  applicables  aux 

lettres  de  change? 

COMMENTAIRE. 

750.  £n  comparant  les  trois  articles  transcrits  ci-dessus, 
on  voit  que  le  Gode  de  commerce  et  le  projet  de  la  Commis- 
sion s'occupaient,  dans  le  même  article,  de  la  prescription 
des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre,  tandis  que  lar- 
ticle  82  de  la  loi  nouvelle  ne  parle  que  de  la  prescription  des 
lettres  de  change.  Cette  circonstance  s  explique  par  la  sup- 
pression d'une  section  III,  figurant  dans  le  Code  de  com- 
merce et  dans  le  projet  de  la  Commission  et  exclusivement 
consacrée  à  la  prescription.  Cette  suppression  admise,  il 
convenait  d  ajouter  à  la  section  I'^,  relative  à  la  lettre  de 
change,  un  paragraphe  concernant  la  prescription  ;  et  puis, 
à  loccasion  du  billet  à  ordre,  de  renvoyer  à  ce  paragraphe, 
k  1  instar  de  ce  qui  a  été  fait  pour  lendossement,  la  soli- 
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darité,  Téchéance,  etc.  :  c  est  la  marche  qui  fut  suivie  dans 
la  rédaction  de  la  loi  nouvelle. 

751.  D'après  larticie  189  du  Code  de  commerce,  la  pre- 
scription de  cinq  ans  n'était  pas  applicable  à  tous  les  bil- 
lets à  ordre  indistinctement,  mais  seulement  aux  billets 
souscrits  par  des  commerçants  ou  pour  faits  de  commerce, 
cest-à-dire  aux  billets  constituant  des  actes  commerciaux. 
Mais,  d  après  Tarticle  2  du  nouveau  Code,  tous  les  billets  à 
ordre  constituent  aujourd'hui  des  actes  de  commerce,  quelle 
que  soit  leur  cause  ou  la  qualité  des  souscripteurs.  C'est  en 
prévision  de  cette  règle,  qui  existait  déjà  en  projet  lors  de 
la  confection  de  là  loi  relative  à  la  lettre  de  change  et  an 
billet  à  ordre,  que  l'article  83  dé  cette  loi  a  parlé  des  billets  à 
ordre  purement  et  simplement,  sans  faire  aucune  distinction. 

75t.  La  prescription  ordinaire  ne  s'accomplit  que  par  le 
laps  de  trente  ans  (Code  civil,  art.  2262).  La  faveur  due  au 
commerce  et  la  célérité  qu'on  a  coutume  d'apporter  dans  le 
payement  des  lettres  de  change  ont  fait  établir  une  prejscrip- 
tion  beaucoup  plus  courte.  Aux  termes  de  l'article  82, 
•»  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se  prescri- 
vent par  cinq  ans,  à  compter  du  surlendemain  de  l'échéance 
ou  du  jour  de  la  dernière  poursuite  judiciaire,  s'il  n'y  a  en 
condamnation  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte 
séparé.  « 

753.  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  à  iouies  les 
actions  relatives  aicœ  lettres  de  change,  sans  distinction 
aucune,  car  l'article  82  est  absolu.  Néanmoins  quand  une 
lettre  dégénère  en  simple  promesse,  soit  pour  omission  des 
formes  prescrites,  soit  pour  incapacité  des  signataires  (art.  3), 
la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable,  parce  qu'on 
rentre  dans  le  droit  commun  (1). 

754.  Si  une  lettre  de  change  a  été  tirée  de  Belgique  sur 

(1)  Gas8.  Fr.,  22  Jain  1825;  Dalloz,  n«*  810  et  saiv.;  Alauzkt, 
n**  1034;  BAdarrids,  n<>*  723  et  726;  Nouguibr,  t.  II,  p.  576  j  Horson, 
question  134. 
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un  pays  étraDger,  les  actions  en  recours  contre  les  tireurs 
et  endosseurs  domiciliés  en  Belgique  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  aux  termes  de  larticle  82,  quand  même  la  loi  étrangère 
n'admettrait  qu*une  prescription  plus  longue.  En  effet,  il  est 
rationnel  de  soumettre  les  actions  en  garantie  à  la  loi  du 
pays  où  elles  sexercent  et  où  les  endossements  ont  été 
passés.  Vraisemblablement,  c'est  à  cette  loi  que  les  garants 
ont  entendu  se  soumettre,  plutôt  qu  à  une  loi  étrangère 
qu'en  général  ils  ne  connaissent  point.  D'ailleurs,  cette  dé- 
cision est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  ;  car 
ce  qui  concerne  la  poursuite  et  Texécution  d'un  acte  se 
règle  d'après  la  loi  du  pays  où  elles  se  font  :  Locus  régit 
aclum  (1). 

755.  La  prescription  commence  à  compter  du  surlende- 
main de  l'échéance  (ordinairement  le  dernier  jour  utile  pour 
le  protêt),  et  elle  est  interrompue  par  chaque  poursuite  judi- 
ciaire, de  manière  qu'on  ne  doit  compter  les  cinq  ans  qu'à 
partir  de  la  dernière  poursuite.  Tel  est  le  sens  de  ces  mots 
de  l'article  82  :  ««  à  compter  du  surlendemain  de  l'échéance, 
ou  du  jour  de  la  dernière  poursuite  judiciaire  ».  Le  jour  du 
surlendemain  de  Téchéance  et  celui  de  la  dernière  pour- 
suite ne  comptent  pas  pour  la  prescription  (2).  D'un  autre 
côté,  le  point  de  départ  est  le  même,  qu'il  y  ait  eu  protêt 
ou  non. 

£n  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  payables  à  vue 
ou  à  un  certain  délai  de  vue,  il  faut  distinguer  : 

V  Si  l'échéance  a  été  fixée  par  la  présentation  de  l'effet, 
on  applique  le  droit  commun  établi  dans  le  1^'  alinéa  de  l'ar- 
ticle 82,  c'est-à-dire  que  la  prescription  commence  à  partir 
du  surlendemain  de  l'échéance,  ou  du  jour  de  la  dernière 
poursuite  judiciaire  ; 

2°  Si  l'échéance  n'a  pas  été  fixée  par  la  présentation,  la 

(1)  Brazelles,  27  Juillet  1826. 

(2)  Déclaration  de  M.  Dupont,  rapporteur,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  Représentants  du  8  décembre  1869  (Annales  parlemen- 
taires, 1869-1870,  p.  183). 
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prescription  commence  à  partir  de  respiration  du  délai 
fixé  par  V article  51  pour  la  présentation  au  tiré  :  donc, 
en  général,  à  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivent  la  date. 
Telle  est  la  disposition  du  3"*®  alinéa  de  larticle  83,  qui 
comble  une  lacune  du  Gode  de  commerce  (1). 

756.  Une  poursuite  judiciaire  interrompt  la  prescription, 
mais  nopère  point  novation  de  la  dette.  En  conséquence, 
c'est  la  même  prescription  (celle  de  cinq  ans)  qui  recom- 
mence à  partir  de  la  dernière  poursuite.  Il  en  est  autrement 
si  le  porteur  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  {s'il 
ny  a  eu  condamnation ^  dit  le  l*"^  alinéa  de  larticle  82).  Le 
titre  primitif  disparaît  dans  ce  cas,  et  laction  naissant  du 
jugement  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (Code  civil, 
art,  2262),  à  moins  qu  il  ne  s  agisse  d  un  jugement  par  dé- 
faut tombé  en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois,  lequel  est  réputé  non  avenu  (Code  de  procédure  civile, 
art.  156)  (2).  D  un  autre  côté,  Tinterruption  est  considérée 
comme  non  avenue  : 

Si  Tassignation  est  nulle  par  défaut  de  forme, 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande. 

S'il  laisse  périmer  l'instance. 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  (Code  civil,  art.  2247). 

757.  La  prescription  est  encore  interrompue,  si  la  dette 
a  été  reconnue  par  acte  séparé  (art.  82,  alinéa  1*0.  Dans 
ce  cas,  pour  décider  si  la  nouvelle  prescription  sera  de  cinq 
ou  de  trente  ans,  il  faut  voir  s'il  a  été  dans  l'intention  des 
parties  de  faire  novation.  Si  telle  a  été  leur  volonté,  le  dé- 
biteur ne  pourra  plus  invoquer  que  la  prescription  relative 
au  nouveau  titre,  celle  de  trente  ans  en  général.  Mais  si  le 
débiteur  a  simplement  reconnu  sa  dette  sans  intention  de  la 
nover,  ce  sera  encore  la  prescription  quinquennale  qui  re- 
commencera à  partir  de  la  reconnaissance,  puisqu'il  n'y 
aura  eu  qu'une  simple  interruption  (3).  Cette  décision  est 

(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  §  116,  n»  1,  p.  337. 

(2)  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n*»  834. 

(3)  Bruxelles,  I"  mai  1839  et  23  octobre  1855  (Pasic.,  1856,  2,  216); 
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applicable  au  cas  où  le  débiteur  a  payé  un  à-compte,  le  fait 
du  payement  impliquant  reconnaissance  de  la  dette  et,  par 
suite,  interruption  de  la  prescription  (Code  civil,  art.  2248). 
La  preuve  par  témoins  d  une  reconnaissance  verbale  n*est 
pas  admissible,  la  loi  exigeant  une  reconnaissance  par  acte 
séparé,  mais  une  simple  lettre  peut  suffire  (1). 

758.  Les  actions  relatives  à  des  effets  de  commerce 
versés  dans  un  compte  courant  ne  sont  pas  prescriptibles 
par  cinq  ans,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  personnes 
entre  lesquelles  le  compte  existe.  Dans  ce  cas,  il  n  y  a  plus 
de  prescription  que  pour  le  solde  du  compte  arrêté,  et  le 
droit  commun  demeure  applicable  (2). 

159.  La  force  majeure,  qui  permet  de  relever  le  porteur 
de  la  déchéance  encourue  pour  défaut  de  protêt,  autorise 
également  les  Tribunaux  à  restituer  les  intéressés  contre  une 
prescription  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  (3). 

160.  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  larticle  82 
repose  à  la  fois  sur  la  faveur  due  au  commerce  et  sur  une 
présomption  de  payement.  A  cause  de  ce  dernier  motif,  elle 
ne  libère  pas  dune  manière  pure  et  simple  ceux  qui  peu- 
vent rinvoquer.  Aux  termes  de  l'article  82,  alinéa  2°*®  :  Les 
prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s  ils  en  sont  requis, 
d*  affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables; 
et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  esti- 
m^erU  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

Les  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause  prêtent  seulement 
le  serment  dit  de  crédibilité.  Ils  jurent,  non  pas  qu'il  n'est 
plus  rien  dû,  mais  seulement  qu'ils  estiment  de  bonne  foi 
qu'il  en  est  ainsi.  Le  motif  en  est  que  le  serment  ne  peut 
être  déféré  que  sur  des  faits  personnels  à  la  partie  à  laquelle 

Paria,  19  avril  1831  et  8  novembre  1855  {Pasic,  franc.,  1856,  2, 145); 
Gass.  Fr  ,  14  mars  1838  ;  Alauzgt,  n*"  1043;  Bédarride,  no*  747  et  suiv. 

(1)  Oa«8.  Fr.,  18  février  1851  (Pasic.,  1851. 1.  194). 

(2)  Gand,  26  mai  1851  (Pasic,  1852,  2,  75);  Rouen,  10  novembre 
1817  ;  Alauzet,  n»  1037. 

(3)  Dalloz,  n»  825. 
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on  le  défère  (Code  civil,  art.  1359).  Or,  le  payement  fait  par 
Fauteur  constitue  un  fait  étranger  à  ses  représentants,  tandis 
que  leur  opinion  à  cet  égard  est  personnelle. 

761.  Le  serment  dont  il  s  agit  ici  ne  peut  être  déféré 
d  office  par  le  juge  :  larticle  82  exige  que  les  prétendus  débi- 
teurs soient  requis  de  le  prêter.  D'un  autre  côté,  le  deman- 
deur ne  pourrait  faire  interroger  le  défendeur  sur  faits  et 
articles  aux  fins  d*établir  que  le  payement  n  a  pas  eu  lieu  :  la 
loi  ne  permet  de  combattre  la  prescription  qu'en  déférant  le 
serment  à  celui  par  qui  elle  est  invoquée  (1).  Mais  la  pres- 
cription doit  être  écartée,  chaque  fois  que  le  défendeur  oppose 
une  exception  qui  implique  l'existence  actuelle  de  la  dette; 
par  exemple,  s'il  invoque  un  terme  de  grâce  que  le  deman- 
deur lui  a  prétenduement  accordé.  Un  tel  fait  suppose  l'inten- 
tion de  renoncer  à  la  prescription  si  elle  est  déjà  accomplie, 
et  une  renonciation  tacite  est  valable  (Gode  civil,  art.  2220 
et  2221)  ;  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  reconnaissance  de 
la  dette,  et  cette  reconnaissance  interrompt  la  prescription 
(Code  civil,  art.  2248)  (2). 

76t.  Lors  même  que  la  prescription  serait  invoquée  par 
les  créanciers  du  défendeur,  au  cas  où  leur  débiteur  y  renon- 
cerait (voy.  Code  civil,  art.  2225),  le  serment  n'en  pourrait 
pas  moins  être  déféré  au  débiteur  lui-même;  et,  s'il  refusait 
de  le  prêter,  la  prescription  demeurerait  sans  efiet  vis-à-vis 
des  créanciers.  Le  motif  en  est  que  le  serment  constitue  une 
dernière  ressource  que  la  loi  a  réservée  au  demandeur,  et  il 
serait  injuste  que  l'intervention  d'un  tiers  au  procès  pût  la  lui 
ravir  (3).  Du  reste,  il  va  de  soi  que  le  serment  des  créanciers 
ne  pourrait  remplacer  celui  du  débiteur,  puisqu'il  s'agit  d'un 
fait  qui  ne  leur  est  point  personnel  (4). 

(1)  Bruxelles,  80  Janvier  1833;  Lyon,  19  décembre  lSI6l{Pasic,  franc,, 
1852,  2,  648)  ;  Alauzbt,  n«  1048  ;  Bravard-Yetrières  et  Démangeât, 
t.  III,  p.  572.  —  Contra,  Dalloz,  no  854. 

(2)  BruxeUes,  21  mars  1849  (Pasic,,  1849,  2,  391);  Gass.  Fr.,  l*'  dé- 
cembre 1829;  Pardessus,  n'  240. 

(3)  Alauzet,  n»  1049. 

(4)  Rouen,  1"  décembre  1854  (Pasic,  franc.,  1856.  2,  692). 
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76S.  La  prescription  de  cinq  ans  est  établie  dune  ma- 
nière générale  pour  totUes  les  actions  relatives  atuc  let- 
tres de  change.  En  conséquence,  elle  peut  être  invoquée  par 
le  tireur,  même  pour  repousser  Taction  du  tiré  qui  prétend 
navoir  reçu  aucune  provision.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
cette  action  se  rattache  directement  à  la  lettre  de  change  et 
qu*elle  a  sa  source  dans  le  mandat  donné  par  le  tireur  :  dès 
lors,  on  se  trouve  dans  les  termes  de  Farticle  82  et  il  est  ra- 
tionnel de  présumer  la  libération  après  cinq  ans  (1).  Mais  la 
prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  opposable  à  Faction  du 
tiers  qui,  ayant  fourni  au  tiré  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment, demande  le  remboursement  de  ce  qu*il  a  avancé.  Cette 
action,  ayant  uniquement  sa  cause  dans  un  prêt,  n*est  sou- 
mise qu  à  la  prescription  trentenaire  (2). 

764.  La  prescription  de  cinq  ans  peut  être  invoquée  par 
les  donneurs  d*aval,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  com- 
merçants :  ils  ont  généralement  les  mêmes  droits  que  la  per- 
sonne qu'ils  ont  cautionnée  (argument  de  Farticle  32  de  la  loi 
nouvelle). 

765.  Aux  termes  de  Farticle  82,  la  prescription  commence 
à  compter  du  surlendemain  de  Féchéance,  ou  du  jour  de  la 
dernière  poursuite  judiciaire  (Farticle  189  du  Code  de 
commerce  disait  :  fonrsmte  juridique).  En  quel  sens  faut-il 
interpréter  ces  termes? 

Pour  comprendre  la  difficulté  qu'ils  soulèvent,  il  faut  se 
rappeler  qu'en  matière  civile  une  citation  en  justice  inter- 
rompt la  prescription,  laquelle  demeure  ensuite  suspendue 
pendant  toute  la  durée  de  l'instance,  aussi  longtemps  qu'elle 
n'est  point  périmée  ;  si  la  péremption  est  prononcée,  Finter- 


(1)  LocRâ,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  II,  p.  362  ;  Dalloz,  Effets 
de  commerce,  n^  810;  Montpellier,  21  janvier  1839  (arrêt  fort  bien  mo- 
tivé). —  Contra,  Pothibr,  du  Contrat  de  change ,  n»  199  ;  Alauzbt, 
no  1036;  Bravard-Vetrièrbs  et  Dkmangbat,  t.  III,  p.  561;  Toalouse, 
10  Juillet  1829;  Riom,  3  mars  1854  (Pasic.  franc,,  1854,  2.  669). 

(2)  Casa.  Pr.,  8  juiUet  1863  (Pasic,  1863, 1,480). 
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ruption  est  réputée  non  avenue  (voy.  Code  civil,  art.  2244 
et  2247). 

En  appliquant  ces  principes  à  Fespôce^il  en  résulterait  que, 
par  dernière  poursuite  judiciaire  y  ilfaudrait  entendre,  non 
pas  le  dernier  acte  de  procédure  y  mais  Vinstance  entière 
non  périmée,  en  sorte  que,  dans  le  cas  où  la  péremption  n*a 
pas  été  prononcée  (elle  n*a  pas  lieu  de  plein  droit.  Gode  de 
procédure  civile,  art.  399),  l'action  ne  peut  être  prescrite, 
encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans  après  le  dernier 
acte  (1). 

La  Cour  de  cassation  de  France  n'admet  pas  cette  inter- 
prétation. Elle  décide  qu'il  s'agit  ici  d'une  prescription  sou- 
mise à  des  règles  spéciales;  qu'en  parlant  de  «  dernière  pour- 
suite juridique  «>  (judiciaire),  le  législateur  a  eu  en  vue  le 
dernier  acte  de  procédure  fait  dans  le  cours  d'une  instance  ; 
que,  par  suite,  une  nouvelle  prescription  commence  à  partir 
de  cet  acte  et  que,  si  cinq  ans  s'écoulent  ensuite  sans  nou- 
velle interruption,  la  prescription  sera  accomplie,  lors  même 
que  la  péremption  de  l'instance  n'aurait  pas  été  prononcée. 
La  Cour  se  fonde  principalement  sur  ce  que  la  matière  re- 
quiert célérité,  sur  le  sens  naturel  des  termes  dernière 
poursuite  juridique,  et  enfin  sur  ce  que,  si  l'instance  sus- 
pendait par  elle-même  la  prescription  de  cinq  ans,  l'article  189 
du  Code  de  commerce  n'exigerait  pas  une  condamnation 
pour  y  mettre  obstacle  (2). 

Ces  raisons  sont  graves,  et  on  peut  encore  les  corroborer 
par  un  argument  tiré  de  l'ancien  droit.  L'article  21  du  titre  V 
de  l'ordonnance  de  1673  portait  :  ^  Les  lettres  ou  billets  de 
change  seront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  cessation 
de  demande  et  poursuite,  à  compter  du  lendemain  de 
l'échéance,  ou  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite,  n  En 

(1)  Dans  ce  sens,  Toulouse,  26  février  1834  ;  Bédajiridh,  no«  733  et 
734  :  Bravard-Veyriéres  et  Dbmanobat,  t.  III,  p.  563  et  suiv. 

(2)  Cass.  Fr.,  27  novembre  1848  (Pasic,  1849,  2.  253),  et  24  décem- 
bre 1860  (ibid,,  1861, 1,  364);  Rennes,  10  février  1819;  Nîmes,  9  août 
1819  ;  Alauzkt,  n"  1041. 
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ajoutant  le  mot  poursuite  à  celai  de  demande  et  en  parlant 
ensuite  de  la  dernière  poursuite ^  on  aura  sans  doute  voulu 
désigner  le  dernier  acte  de  procédure  par  lequel  on  poursuit 
son  droit,  sinon  le  mot  poursuite  accolé  à  celui  de  demande 
serait  une  véritable  superfétation  et  n  offrirait  qu'une  redon- 
dance de  mots  qu'on  ne  doit  pas  facilement  supposer  dans 
une  loi.  L  ordonnance  de  1673  nous  paraît  donc  favorable  à 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  rien  ne  prouve 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  belge,  pas  plus  que  les  auteurs  du 
Code  de  commerce  de  1808,  aient  voulu  innover.  Enfin,  il  y 
a  une  dernière  considération  qui  nous  paraît  décisive.  L'ar- 
ticle 82  suppose  incontestablement  que  le  jour  d'une^dernière 
poursuite  judiciaire  peut  servir  de  point  de  départ  à  une 
prescription  nouvelle  ;  or,  cela  n'est  possible  que  si  Ion  admet 
l'interprétation  de  la  Cour  de  cassation  de  France.  En  effet, 
une  instance  non  périmée  suspend  la  prescription,  et  une 
instance  dont  la  péremption  est  prononcée  ne  produit  aucun 
effet;  l'interruption,  dans  le  dernier  cas,  est  réputée  non 
avenue,  comme  dit  l'article  2247  du  Code  civil.  Dès  lors,  il 
est  clair  que  l'ancienne  prescription  aura  repris  son  cours,  et 
qu'il  ne  peut  être  question  d'une  prescription  qui  commence 
à  partir  du  jour  de  la  dernière  poursuite  judiciaire. 

166.  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  82 
court-elle  contre  les  mineurs  et  les  interdits? 

En  faveur  de  Ta  négative,  on  peut  invoquer  l'article  2252 
du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  La  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'arti- 
cle 2278,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la 
loi.  »  Or,  la  loi  n'établit  expressément  aucune  exception 
pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe. 

L'opinion  contraire  est  généralement  admise  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  comme  plus  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi. 

D'abord,  l'article  82  est  conçu  en  termes  généraux  :  Toutes 
actions  relatives  aux  lettres  de  change,  etc. 

£!n  second  lieu,  la  rapidité  des  affaires  commerciales  exige 
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qu*on  ne  fasse  aacane  distinction,  et  c'est  pour  ce  motif  que 
la  déchéance  pour  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites  dans  le 
délai  de  quinzaine  est  encourue  par  tout  porteur  indistincte- 
ment (1). 

Enfin,  les  courtes  prescriptions  de  l*article  2278  du  Code 
civil,  qui  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sont 
généralement  celles  fondées  sur  une  présomption  de  paye- 
ment :  or,  la  prescription  de  larticle  82  a  le  môme  fonde- 
ment (2). 

767.  La  prescription  de  Farticle  82  est-elle  suspendue 
pendant  la  faillite  du  débiteur? 

Non,  attendu  que  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  spé- 
ciale pour  ce  cas  et  que,  en  principe,  «  la  prescription  court 
contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
quelque  exception  établie  par  la  loi  (3)  (Code  civil,  art.  2251).  • 

Toutefois,  si  le  créancier  a  fait  vérifier  et  admettre  sa 
créance  au  passif  de  la  faillite,  ce  fait  équivaudra  à  une  re- 
connaissance de  la  dette  de  la  part  des  représentants  du  dé- 
biteur et,  par  suite,  interrompra  la  prescription  (Code  civil, 
art.  2248);  mais,  à  défaut  de  novation,  ce  sera  encore  la 
prescription  de  cinq  ans  qui  recommencera  ensuite  à 
courir  (4). 

768.  Les  articles  1206  et  2249  du  Code  civil,  aux  termes 
desquels  les  poursuites  faites  contre  lun  des  débiteurs  soli- 
daires, ou  sa  reconnaissance  de  la  dette,  interrompent  la 
prescription  à  Tégard  de  tous,  sont-ils  applicables  aux  lettres 
de  change  ? 

(1)  Voy.,  suprà,  n»  680. 

(2)  Bruxelles,  15  avril  1842  (Pasic,  1843,  2,  366);  Paris,  23  août 
1836;  LocRâ,  Esprit  du  Code  de  commerce^  but  Tart.  189;  Massé,  t.  II, 
n«  1364  ;  Alauzbt,  n^  1039  ;  Bédarridb,  n»  730. 

(3)  Casa.  Fr.,  14  février  1833;  Dalloz,  n»  829 ;  Alauzbt,  n»  1039; 
BÉDARRIDB,  n»  730. 

(4)  Paris,  8  novembre  1855  (Pasic.,  1855,  2,  145);  Rouen,  23  mai 
1856;  Casa.  Pr.,  7  avril  1857  (ibid.,  1857,  1.  527);  Bravard-Veyrièrbs 
et  DEMANGEAT,  t.  III,  p.  555,  en  note.  —  Contra,  Colmar,  29  décembre 
1859  (P<Mfc.,1860,'2,  390). 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  ETC.         489 

Il  est  certain  tout  d*abord  qu'ils  ne  sont  applicables  que 
sous  la  modification  résultant  des  articles  59,  60  et  61  de  la 
loi  nouvelle  (Code  de  commerce,  art.  168  à  170),  d'après  les- 
quels les  garants  (endosseurs  ou  tireurs)  qui  n'ont  pas  été 
poursuivis  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  peuvent  invoquer  la  déchéance  du  porteur  à 
leur  égard  (1). 

La  cour  de  cassation  de  Belgique,  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, a  môme  proclamé  d'une  manière  absolue  la  non-appli- 
cabilité des  articles  prémentionnés  aux  obligations  diverses 
qui  peuvent  naître  de  la  souscription,  des  endossements  et  de 
l'acceptation  d'une  lettre  de  change.  Voici  les  considérants 
de  son  dernier  arrêt  :  ils  nous  paraissent  irréfutables. 

**  Considérant  que  les  rapports  qui  se  forment  entre  le 
signataire  d'une  lettre  de  change,  l'accepteur  et  les  endos- 
seurs résultent  d'engagements  successifs  et  indépendants  l'un 
de  l'autre,  donnant  naissance  à  des  actions  distinctes;  qu'ils 
diffèrent  ainsi,  par  leur  origine  et  leur  nature,  de  ces  rela- 
tions étroites  qui  obligent  plusieurs  débiteurs  au  payement 
d'une  même  dette,  par  l'effet  d'une  volonté  commune  à  tous 
et  qui  caractérisent  la  solidarité  définie  par  les  articles  1200 
et  suivants  du  Code  civil  ; 

••  Considérant  que  si  l'article  140  du  Code  de  commerce 
accorde  au  porteur  la  garantie  solidaire  de  tous  ceux  qui  ont 
signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  il  ne  con- 
sacre pas  néanmoins,  en  cette  matière,  Tapplication  absolue  de 
toutes  les  règles  qui  régissent  les  obligations  solidaires  de 
la  part  des  débiteurs  ; 

«  Que  ce  Code,  dans  le  titre  où  il  traite  des  lettres  de 
change  et  de  la  prescription  qui  les  concerne,  détermine  les 
conditions  auxquelles  l'action  en  garantie  est  subordonnée. 

<•  Qu'a  ces  conditions  se  rattache  l'article  189,  qui  dispose 


(1)  BruxeUea,  15  juiUet  1854  {Pasic,  1856,  2,  265),  16  avril  1856  et 
Cass.  belge,  2  avril  1857  (<&td.,  1857, 1,240);  Toulouse,  23  février  1827; 
Massé,  t.  III,  no  2032. 
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que  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se  prescri- 
vent par  cinq  ans; 

««  Considérant  que  rien  n'autorise  à  appliquer  à  cette 
prescription  la  disposition  de  Tarticie  2249  du  Code  civil; 

^  Que  cet  article  établit  une  assimilation  complète  entre 
rinterpellation  faite  à  Tun  des  débiteurs  solidaires  et  sa  re- 
connaissance ;  qu'il  admet  l'une  et  l'autre  comme  des  causes 
interruptives  de  la  prescription  contre  tous  les  principaux 
obligés  ; 

*«  Que  lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  lettres  de  change, 
la  citation  en  justice  n'opère  qu'à  l'égard  de  l'assigné,  et  que 
cette  différence  se  justifie  par  le  motif  que  l'interpellation, 
dans  ce  cas,  est  relative  à  une  obligation  issue  d'un  acte  ex- 
clusivement personnel  au  débiteur  appelé  en  jugement; 

«  Que  la  loi  attribuant  le  même  effet  à  la  reconnaissance 
qu'à  l'interpellation,  il  faut  en  induire  que  la  reconnaissance 
interrompt  uniquement  la  prescription  contre  celui  qui  avoue 
la  dette,  et  qu'un  tel  aveu  ne  peut  être  opposé  qu'à  la  partie 
dont  il  émane  (1).  n 


SECTION  IL 

DU    BILLET    A    ORDRE. 

Article  83. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change  et  concernant  : 
L'échéance, 

(1)  Cass.  belge,  25  avril  1872  (Pasic.,  1873,  1,  264).  Un  arrêt  de  la 
Coar  d'appel  de  Braxellea  da  14  février  1828  a  néanmoins  décidé  qae 
les  poursuites  faites  contre  Taccepteur  d'une  lettre  de  change  inter- 
rompent la  prescription  à  Tégard  du  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision. 
Voy.  aussi  Pardessus,  n«  240,  et  Dalloz,  Effets  de  commerce,  a®  835, 
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L'endossement, 
La  solidarité, 
L'aval, 

Le  payement  par  intervention, 
Le  protêt, 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur, 
Le  rechange  et  les  intérêts, 
La  prescription, 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre. 

Code  de  commerce  de  1808. 

Art.  187.  Toutes  les  dispositions  relatives  ouz  lettres  de  cliange  et  eoncernant 
I*échéance,  la  solidarité,  Taval,  le  payement,  le  payement  par  intervention,  le 
protêt,  les  devoirs  et  droits  da  porteur,  le  rechange  ou  les  intérêts,  sont  applica- 
bles aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus 
par  les  articles  636,  637  et  638. 

Sommaire. 

769.  Pourquoi  les  mots  :  la  prescription,  ont  été  ajoutés  à  la  Un  de 

l'article  83. 

770.  Lacune  regrettable. 

771.  Notion  du  billet  à  ordre. 

772.  En  quoi  il  diffère  de  la  lettre  de  cliange. 

773.  Principales  différences  entre  le  billet  à  ordre  et  le  billet  ordinaire. 

774.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  opposer  au  porteur 

que  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles. 

775.  Disposition  finale  de  Tarticle  187  du  Code  de  commerce  non  re- 

produite dans  la  loi  nouvelle.  —  Motif. 

GOICMBNTAIRB. 

760.  Les  mots  La  prescription,  qui  figurent  à  la  fin 
de  Farticle  83,  ont  été  ajoutés  à  la  suite  d  un  amendement 
proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  dans  le  but  de  pou- 
voir se  dispenser  de  reproduire  les  règles  de  la  prescription 
des  billets  à  ordre,  lesquelles,  sous  Tempire  de  la  loi  nou- 
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velle,  ne  diffèrent  plus  de  celles  relatives  à  la  prescription 
des  lettres  de  change. 

770.  Avant  d*expliquer  larticle  83,  il  importe  de  signa- 
ler une  lacune  regrettable.  Dans  l'article  87  du  Code  de 
commerce  et  Tarticle  173  du  projet  de  la  Commission,  les 
mots  Le  payement  étaient  intercalés  aprôs  : 

L'aval, 
et  avant  ceux  de  : 

Le  payement  par  intervention. 

Par  suite  d'une  inadvertance,  ou  plutôt  d*une  erreur  de 
copiste,  ces  mots  ne  figurent  pas  dans  le  texte  de  Tamende- 
ment  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice.  Cette  lacune 
a  été  perdue  de  vue  lorsque  le  projet  fut  soumis  à  une  nou- 
velle discussion  à  la  Chambre  des  Représentants  et  voté  dé- 
finitivement, le  20  mars  1872;  mais  elle  a  été  signalée,  au 
Sénat,  dans  la  séance  du  14  mai  1872,  par  M.  De  Lants- 
heere.  Ministre  de  la  Justice,  qui  s*est  exprimé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Messieurs,  il  y  a  dans  cet  article  une  omission  regret- 
table résultant  d'une  erreur  matérielle. 

«  La  généralité  des  régies  relatives  à  la  lettre  de  change 
sont  rendues  applicables  aux  billets  à  ordre.  Mais  on  a  omis 
de  comprendre  dans  Ténumération  les  dispositions  concer- 
nant le  payement. 

M  Dans  le  projet  soumis  primitivement  à  la  Chambre,  le 
mot  payement  figurait  dans  l'article.  Personne  n'a  proposé 
de  le  faire  disparaître.  Une  seule  modification  a  été  intro- 
duite dans  le  texte.  C'est  l'addition  des  mots  La  prescrip- 
tion y  à  la  fin  de  l'article. 

«  Quand,  aprôs  la  dissolution,  le  projet  a  été  représenté  à 
la  Chambre,  il  est  arrivé,  sans  doute  par  quelque  erreur  de 
copiste,  que  les  mots  Le  payement  ont  été  omis. 

<«  Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  pour  rétablir  ces  mots, 
il  soit  nécessaire  d'amender  le  projet  et  de  le  renvoyer  à  la 
Chambre  des  Représentants. 

H  Si  des  inconvénients  se  présentaient,  le  Gouvernement 
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s'empresserait  de  proposer  une  disposition  additionnelle 
ayant  pour  objet  de  réparer  Terreur  que  je  viens  d'indi- 
quer (1).  w 

M.  le  baron  d'Ânethan  a  pris  ensuite  la  parole  pour  ex- 
primer qu'il  ne  demandait  pas  le  renvoi  à  la  Chambre  des 
Représentants,  mais  qu'il  était  désirable  néanmoins  que  la 
lacune  fût  comblée  au  moyen  d  une  disposition  spéciale,  à 
intercaler  dans  larticle  83  (2). 

M.  Hubert  Dolez  a  exprimé  l'opinion  que  l'ensemble  de 
l'article  83,  les  principes  généraux  qu'il  consacre,  sufSraient 
pour  déterminer  la  jurisprudence  à  appliquer  aux  billets  à 
ordre  toutes  les  règles  relatives  au  payement  des  lettres  de 
change  II  a  terminé  en  disant,  sans  être  contredit  par  per- 
sonne : 

«  Comme  il  est  clairement  établi  que  ce  n'est  que  par  une 
erreur  de  copiste  que  le  mot  payement  a  disparu,  les  tri- 
bunaux s'inspireront  de  l'esprit  de  la  loi  et  appliqueront  les 
règles  du  payement  au  billet  à  ordre  comme  à  lettre  de 
change  (3). 

Revenons  maintenant  &  l'interprétation  de  l'article  83. 

771.  Le  billet  à  ordre  est  celui  par  lequel  le  souscripteur 
s'engage  à  payer,  à  une  époque  déterminée,  une  certaine 
somme  à  une  autre  personne  (le  bénéficiaire  ou  créancier) 
ou  au  cessionnaire  de  ses  droits  par  voie  d'endossement. 
Billet  à  ordre  e^i  synonyme  de  :  billet  cessible  par  endos- 
sement. 

77t.  Aujourd'hui  que  la  lettre  de  change  ne  doit  plus 
contenir  une  remise  de  place  en  place  et  que  tous  les  billets 
À  ordre  indistinctement  sont  des  actes  commerciaux  (art.  2 
du  nouveau  Code),  n'importe  leur  cause  ou  la  qualité  du 
souscripteur,  le  billet  à  ordre  ne  difiR^re  plus  de  la  lettre  de 
change  qu'en  ce  qu'il  ne  contient  pas  de  mandat  de  payer 


(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  1871-1872,  p.  213. 

(2)  Annales  parlementaires,  ihid, 

(3)  Annales  parlementaires^  iOid.,  p.  213  et  214. 
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adressé  à  un  tiers.  Deux  personnes  seulement  y  figurent  :  le 
souscripteur  et  le  créancier,  tandis  qu'il  y  en  a  ordinaire- 
ment trois  dans  la  lettre  de  change  :  le  tireur,  le  tiré  et  le 
preneur.  C*est  à  cause  de  cette  différence  que  l'article  83, 
tout  en  appliquant  aux  billets  à  ordre  la  plupart  des  règles 
relatives  aux  lettres  de  change,  n'a  pas  renvoyé  à  celles  qui 
concernent  la  provision  et  lacceptation.  Puisque  le  billet  à 
ordre  doit  être  acquitté  par  le  souscripteur  lui-môme,  il  ne 
peut  être  question  de  requérir  Tacceptation  d  un  tiers  ni  de 
lui  fournir  provision.  Par  le  même  motif,  un  protêt  n'est 
jamais  indispensable  pour  la  conservation  des  droits  du 
porteur  contre  le  souscripteur,  qui  est  obligé  comme  débi- 
teur principal  et  non  comme  simple  garant  ;  mais  le  por- 
teur, pour  conserver  ses  droits  contre  les  endosseurs,  est 
tenu  de  faire  protester,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  pour  la 
lettre  de  change.  Cette  décision  est  applicable  lors  même 
que  le  souscripteur  du  billet  a  fait  faillite  avant  l'échéance, 
car  cette  circonstance  ne  dispense  pas  du  protêt  faute  de 
payement  (art.  54  de  la  loi  nouvelle)  (1). 

77S.  Les  principales  différences  entre  le  billet  à  ordre  et 
le  billet  ordinaire  sont  les  suivantes  : 

1^  L'endossement  suffit  pour  transmettre  la  propriété 
absolue  d'un  billet  à  ordre.  En  cas  de  cession  d'une  créance 
constatée  par  billet  ordinaire,  le  cessionnaire  n'est  saisi 
vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  du  débiteur  dans  un  acte 
authentique  (Code  civil,  art.  1690); 

2*>  L'endossement  d'un  billet  à  ordre  emporte  obligation 
d'en  garantir  le  payement.  Dans  la  cession  d'un  billet  ordi- 
naire, le  cédant  ne  doit  garantir  que  l'existence  de  la 
créance  au  temps  du  transport.  Il  n'est  pas  garant  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  sauf  convention  contraire  (Code  civil, 
art.  1693  à  1695)  ; 

3®  Aucun  terme  de  grâce  ne  peut  être  accordé  pour  le 

(1)  Casa.  Fr.,  17  juillet  1820  ;  Alauzbt,  n»  974. 
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payement  d  un  billet  à  ordre.  En  effet,  nonobstant  la  lacune 
signalée  dans  larticle  83,  les  règles  relatives  au  payement 
des  lettres  de  change  sont  applicables  aux  billets  à  ordre. 
Or,  relativement  à  ces  lettf*es,  les  termes  de  grâce  sont 
prohibés  (art.  48).  Le  billet  ordinaire  demeure  soumis  à  la 
règle  de  Farticle  1244  du  Code  civil,  qui  permet  aux  juges 
d*accorder  des  délais  modérés  pour  lexécution  de  leurs  sen- 
tences. 

774.  Le  souscripteur  d*un  billet  à  ordre  s  oblige  à  payer 
à  toute  personne  qui  en  sera  porteur  légitime  à  Tépoque  de 
réchéance.  G*est  pourquoi,  en  principe,  il  ne  peut  opposer 
que  les  exceptions  personnelles  au  porteur  (1).  Toutefois, 
par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  lettres  de  change,  les 
nullités  qu  on  peut  connaître  à  la  seule  inspection  du  titre, 
celles  de  forme,  par  exemple,  sont  opposables  à  toute  per- 
sonne indistinctement  (2). 

775.  L'article  187  du  Code  de  commerce  de  1808,  après 
avoir  déclaré  que  la  plupart  des  règles  relatives  aux  lettres 
de  change  sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  ajoute  : 
sans  préjudice  des  dispositions  relatives  atcœ  cas  pré- 
vus  par  les  articles  636,  637  et  638.  »»  Ces  articles  règlent 
la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  relativement  aux 
lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre.  Quant  à  ces  der- 
niers, ils  ne  les  soumettent,  en  général,  aux  Tribunaux  con- 
sulaires, que  s'ils  ont  une  nature  commerciale,  cest-à-dire 
s'ils  sont  souscrits  par  des  commerçants,  ou  s'ils  ont  pour 
cause  des  opérations  de  commerce.  Cette  addition  a  été 
omise  dans  le  projet  de  la  Commission,  ainsi  que  dans  l'arti- 
cle de  la  loi  nouvelle,  parce  que,  aux  termes  du  projet  d'un 
nouveau  Code  de  commerce  (titre  P^t  projet  qui  depuis  a  été 
converti  en  loi,  tous  les  billets  à  ordre  indistinctement  con- 
stituent des  actes  de  commerce  (voy.  art.  2  du  nouveau  Code). 

(L)  Metz,  6  décembre  1S54  {Pasic,  1S55,  2,  381)  ;  Casa.  Fr.,  14  août 
1850  (ibid,,  1850,  1,  667);  2  mai  1836,3  février  1847  {fbid,,  1847.  1,  209)  ; 
4  août  1852  (iMd.,  1852,  1,  657). 

(2)  Dalloz,  n»«  196  et  suiv. 
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Article  84. 

Le  billet  à  ordre  est  daté. 

11  énonce  : 

La  somme  à  payer; 

Le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  sou- 
scrit; 

L'époque  à  laquelle  le  payement  doit  s'efiFec- 
tuer. 

A  défaut  d'indication  d'époque,  le  billet  est 
payable  à  vue. 

Code  de  eommerev. 

Art.  188.  Le  billet  à  ordre  est  iialé. 
Il  énonce  : 
La  somme  ù  payer  ; 

Le  nom  de  celui  k  roi-dre  «le  (|ui  il  est  siouscril  ; 
L*épo(|ueà  laquelle  le  payrment  iloil  »Vfieciuer  ; 

Ln  valeur  qui  a  été  fourufe  en  espèces,  en  marchandises,  eu  eomple,  ou  de  toute 
autre  manière. 

Projet  de  la  Commisêion. 

Conforme  à  Tarticle  8i,  sauf  la  dinposition  finale,  ainsi  conçue  .*  A  défaut  d'in- 
dication d*époque,  le  billet  etl  eetué  payable  à  vue. 

Sommaire. 

776.  Suppression,  dans  Tarticle  84;  de  la  disposition  finale  de  l'arti- 

cle 188  du  Code  de  commerce. 

777.  Amendement  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  au  projet  de  la  Com- 

mission. 

778.  La  date  est  un  élément  essentiel  du  billet  à  ordre. 

779.  Autres  éléments  essentiels.  —  L'indication  de  l'époque  du  paye- 

ment n'a  pas  ce  caractère. 

780.  L'article  1326  du  Code  oivil  est  applicable  aux  billets  à  ordre. 

781.  La  femme  d'un  commerçant  reste  soumise  à  la  régie  de  l'arti- 

cle 1326. 

782.  Des  billets  à  domicile.  —  Nature. 

783.  Controverse  relative  aux  billets  a  domicile. 
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GOMMBNTAIRB. 

77ê.  L  article  84  de  la  loi  nouvelle,  conforme  en  ce  point 
au  projet  de  la  Commission,  a  supprimé  la  disposition  finale 
de  l'article  188  du  Gode  de  commerce,  d'après  laquelle  le 
billet  &  ordre  devait  énoncer  la  valeur  fournie  en  espèces, 
çn  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  manière. 
Nous  avons  vu,  sur  l'article  l^^,  que  cette  suppression  a  été 
faite  également,  et  à  bon  droit,  relativement  à  la  lettre  de 
change  (1).  Or,  il  y  a  mêmes  motifs  pour  le  billet  à  ordre. 
Le  fournissement  d'une  valeur  n'a  aucun  intérêt  pour  les 
tiers  :  elle  ne  concerne  que  les  rapports  du  souscripteur 
vis-à-vis  du  créancier. 

777.  La  disposition  finale  du  projet  de  la  Commission 
portait  :  «  A  défaut  d'indication  d'époque,  le  billet  est 
censé  payable  à  vue.  «  Le  mot  cefisé  pouvait  susciter  une 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  présomption  admet- 
tait la  preuve  contraire  :  c'est  pourquoi  il  a  été  supprimé, 
à  la  suite  d'un  amendement  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  (2). 

778.  Aux  termes  de  l'article  84,  le  billet  à  ordre  est 
daté.  La  date  est  un  élément  essentiel  de  la  validité  d'un 
billet  à  ordre,  à  l'instar  de  ce  qui  à  lieu  pour  la  lettre  de 
change,  car  il  y  a  parité  de  motifs  (3).  Ce  point  a  été  for- 
mellement reconnu  par  M.  le  rapporteur  Dupont,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  8  décembre 
1869,  et  M.  le.  Ministre  de  la  Justice  a  ajouté  :  «  Nous 
sonmies  d'accord  (4}.  ^ 

770.  L'analogie  entre,  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de 
change  doit  encore  faire  considérer  comme  essentielles  : 
1^  Uénonciation  de  la  somme  à  payer; 

(i)  Voy.,  «içprà,  no  415. 

(2)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
S  décembre  1869, 1S69-1870,  p.  183. 

(3)  Relativement  k  la  lettre  de  change,  voy.  suprà,  n«  420. 

(4)  Annales  parlementaires,  1869-1870,  p.  183. 
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2*  Celle  du  nom  de  la  personne  à  Vordre  de  laquelle  le 
biUet  est  sot4Scrit. 

Mais  il  n  en  est  pas  de  même  de  rindication  de  Vépoque 
à  laquelle  le  payement  doit  s'effectuer.  D'après  Tintention 
présumée  des  parties  et  aussi  dans  le  but  de  prévenir  des 
contestations,  la  loi  veut  que,  ^i  cette  indication  a  été 
omise,  le  billet  soit  payable  à  vue  (art.  84,  alinéa  dernier). 

780.  Les  billets  &  ordre  non  souscrits  par  des  commer- 
çants, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  ou 
de  service,  sont  soumis  à  la  formalité  exigée  par  l'arti- 
cle 1326  du  Code  civil  :  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  être  écrits 
en  entier  de  la  main  du  souscripteur  ou  du  moins,  outre  sa 
signature,  contenir  un  bon  ou  approuvé  écrit  de  sa  main 
et  portant  en  toutes  lettres  la  somme  due.  Cette  décision 
est  fondée  sur  ce  que  l'article  précité  parle  des  billets  en 
général,  ce  qui  comprend  les  billets  &  ordre.  Peu  importe 
que  tous  les  billets  à  ordre  indistinctement  soient  aujour- 
d'hui des  actes  commerciaux  (art.  2  du  nouveau  Code).  L'ar- 
ticle 1326  excepte  de  la  règle  qu'il  prescrit  les  billets  des 
marchands,  mais  pas  les  billets  qui,  sans  émaner  de  com- 
merçants, constituent  des  actes  de  commerce.  Or,  les  ex- 
ceptions au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation.  La 
loi  nouvelle  aurait  pu  sans  doute,  sans  grand  inconvénient, 
abroger  cette  formalité  pour  tous  les  billets  à  ordre,  mais 
elle  ne  l'a  pas  fait.  Elle  ne  contient  aucune  abrogation  tacite, 
car  l'article  84  de  la  loi  nouvelle  n'est  aucunement  incom- 
patible avec  la  disposition  de  l'article  1326  du  Code  civil. 
Nulle  part,  dans  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  on 
ne  trouve  le  moindre  indice  de  la  volonté  de  changer  le 
droit  antérieur,  quant  au  point  dont  il  s'agit  (1). 

781.  Par  application  du  principe  que  les  exceptions  sont 
de  stricte  interprétation,  on  doit  encore  décider  que  la  femme 

(1)  Mbrlin,  Rép.,  yo  Ordre  {Billet  à),  §  1,  art.  5;  NouauiER,  1. 1\ 
p.  501  ;  Daxloz,  n»  170;  Pardessus,  n»  478.  —  Contra,  Srnbst  Wabl- 
BROIOK,  p.  307,  n*  4. 
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d*im  conunerçant  reste  soumise  au  droit  commun  de  Tarti- 
cle  1326  pour  les  billets  à  ordre  qu'elle  souscrit  en  nom 
propre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  marchande  publique  (1). 

7§!l.  Dans  l'usage,  certains  billets  à  ordre  prennent  le 
nom  de  billets  à  domicile.  Quelquefois,  ces  termes  désignent 
simplement  des  billets  payables  à  un  domicile  autre  que  celui 
du  souscripteur.  Plus  souvent,  ils  désignent  des  billets  sou- 
scrits dans  un  lieu  et  payables  dans  un  autre  lieu.  Aujour- 
d'hui les  billets  à  domicile  sont  toujours  des  actes  de  com- 
merce, puisque  cette  qualité  appartient  à  tous  les  billets  à 
ordre  (2)  (nouveau  Gode,  art.  2).  Mais  il  y  a  une  question 
controversée  qui  peut  encore  être  soulevée  sous  lempire  de 
la  loi  nouvelle. 

7S8.  Lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  à  domicile  a  dé- 
posé les  fonds  nécessaires  au  lieu  fixé  pour  le  payement  (au 
domicile  d'un  tiers),  est-il  encore  soumis  à  un  recours  si  le 
porteur  ne  s'est  pas  présenté  pour  recevoir  le  payement  à 
l'échéance,  ou  n'a  point  fait  protester  le  billet  en  cas  de 
refus? 

En  faveur  de  la  négative  on  soutient  que,  dans  l'espèce,  le 
souscripteur  du  billet  à  domicile  ressemble  au  tireur  d'une 
lettre  de  change  qui  a  fait  provision  ;  qu'en  conséquence  il 
peut  invoquer  la  déchéance  établie  par  l'article  61  de  la  loi 
nouvelle  (3)  (Code  de  commerce,  art.  170). 

L'opinion  contraire  nous  parait  préférable. 

Si  le  souscripteur  d'un  billet  à  domicile  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  être  comparé  au  tireur  d'une  lettre  de  change, 
il  est  néanmoins  plus  exact  de  l'assimiler  à  l'accepteur,  puis- 
qu'il est  obligé  comme  débiteur  principal,  tandis  que  le 
tireur  qui  a  fait  provision  n'est  plus  que  garant,  à  l'instar  des 
endosseurs.  Or  l'accepteur,  à  la  différence  des  simples  ga- 

(1)  Caôs.  Pr.,  6  mai  1816  ;  Dalloz,  n«  172. 

(2)  Sous  l'empire  du  Gode  de  commerce,  la  question  était  contro- 
Tersôe.  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  1. 1,  §  111,  p.  330  et  suiv. 

(3)  Mbrlin,  Questions  de  droit,  r>  Billet  à  domicile,  n»  4  ;  Cass.  Fr., 
4  frimaire  an  viii,  31  juillet  1817  et  26  janvier  1818;  Pardessus,  n»  481. 
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rants,  n  est  pas  libéré  par  le  défaut  de  protêt  à  Téchéance. 

D*UD  autre  côté,  le  tiers  au  domicile  duquel  le  billet  était 
payable  n*est  pas  intervenu  à  la  convention  et  n*a  contracté 
aucun  engagement  personnel  vis-à-vis  du  porteur.  Son 
devoir,  si  personne  ne  réclame  le  payement,  est  de  restituer 
au  souscripteur  le  dépôt  qui  lui  avait  été  confié  en  vue  d'une 
éventualité  qui  ne  s'est  point  réalisée.  On  ne  voit  pas  com- 
ment le  souscripteur  pourrait  être  libéré  envers  le  porteur 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  fait  des  offres  réelles,  suivies  de 
consignation  (voy.  Gode  civil,  art.  1257  et  suiv.).  Néanmoins 
le  porteur  qui  aurait  occasionné  un  préjudice  au  souscrip- 
teur par  sa  négligence,  par  exemple,  si  le  dépositaire  avait 
détourné  les  fonds  après  l'échéance,  serait  tenu  de  le  réparer, 
conformément  au  droit  commun  (1). 

(1)  NoUGUiER,  t.  I,  p.  553;  Alauzbt,  n©  988;  Paris,  21  février  1828  ; 
Casa.  Fr.,  24  pluviôse  an  m  et  l^  septembre  1807. 
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§  1®'.  Des  billets  au  porteur  et  des  billets  en  blanc. 
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784.  Notion  doB  billets  au  porteur  et  des  billets  en  blanc. 

785.  La  cession  des  billets  au  porteur  s'opère  par  la  seule  tradition  du 
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786.  Les  actions  relatives  À  ces  billets  ne  se  prescrivent  que  par  trente 

ans. 

787.  La  disposition  du  §  6  de  Tarticle  943  du  Gode  de  procédure  civile 

n'est  pas  applicable  aux  billets  au  porteur. 

788.  Du  cas  de  vol  ou  de  perte  d'actions  ou  de  billets  au  porteur. 

GOlfMBNTAIRB. 

7S4.  Les  billets  aa  porteur,  tels  que  billets  de  banque, 
sont  ceux  par  lesquels  le  souscripteur  s'oblige  à  payer  uue 
certaine  somme  à  quiconque  représentera  le  titre.  De  tels 
billets  sont  valables,  car  ils  ne  sont  prohibés  par  aucune  dis- 
position législative.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
s'il  en  est  de  même  des  billets  en  blanc,  c'est-à-dire  paya- 
bles à  une  personne  dont  le  nom,  d'abord  laissé  en  blanc, 
peut  être  ajouté  après  coup  par  tout  détenteur  légitime. 
Lorsque,  d'après  la  volonté  des  parties,  un  billet  en  blanc 
doit  circuler  comme  effet  au  porteur,  il  n'y  a  pas  de  raison' 
pour  l'invalider,  car  il  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  n'est  prohibé  par  aucune  loi  en  vigueur  (1).  Tout 

(1)  Anciennement,  les  billets  en  blanc  ftirent  proscrits  par  des  arrêts 
de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  en  date  dés  7  juin  1611  et  ^6  mars 
1624.  LocRÉ,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  11,  p.  327. 
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ce  qu'on  peut  inférer  de  rarticle  84  de  la  loi  nouvelle,  qai 
exige  renonciation  du  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  un  billet 
est  souscrit,  c'est  qu'un  billet  en  blanc  ne  peut  valoir  comme 
billet  à  ordre.  Du  reste,  pour  être  commercial,  il  doit  avoir 
pour  cause  une  opération  de  commerce,  ce  qu'on  présume 
s'il  est  souscrit  par  un  commerçant  (1). 

7S5.  La  cession  des  billets  ou  actions  au  porteur  s'opère 
par  la  seule  tradition  du  titre  (loi  du  18  mai  1873  sur  les 
sociétés  commerciales,  art.  39,  Code  de  commerce,  art.  35), 
et  l'on  doit  leur  appliquer  la  règle  de  l'article  2279  du  Code 
civil  ;  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  (2). 

7§6.  Les  actions  relatives  aux  billets  au  porteur  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans,  conformément  au  droit 
commun  (Code  civil,  art.  2262),  attendu  qu'aucune  prescrip- 
tion particulière  n'est  établie  à  leur  égard. 

7§7.  La  disposition  du  §  6  de  l'article  943  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  portant  que  les  papiers  à  inventorier  seront 
cotés  et  parafés,  n'est  pas  applicable  aux  titres  au  porteur, 
car  cette  formalité  dénaturerait  leur  caractère  et  pourrait 
en  gêner  la  circulation,  en  signalant  leur  passage  dans 
diverses  mains.  Il  suffit,  pour  assurer  la  conservation  de  ces 
titres,  de  leur  description  et  de  leur  remise  entre  les  mains 
d'une  personne  convenue,  ou  nommée  par  le  Président  du 
Tribunal,  conformément  au  §  9  de  l'article  précité  (3). 

788.  Si  le  propriétaire  d'actions  ou  de  billets  au  porteur 
perdus  ou  volés  ne  retrouve  pas  ses  titres,  peut-il  con- 
traindre le  débiteur  au  payement  en  donnant  caution  de  res- 
tituer, le  cas  échéant  ? 

En  principe,  cette  question  doit  être  résolue  négativement, 

(1)  LocRÉ,  Esprit  du.  Code  de  commerce ^  sur  l'art.  188;  Pardessus, 
n**  483.  -*  Contra,  Alauzbt,  n«  1020  ;  NouauiER,  n«  956;  RenneB,  27  mars 
1843  (PottC.  1844,  2,  250). 

(2)  Broxelles,  8  juin  1825;  Gass.  Fr.,  15  avril  1863  (Po^ic,  1863, 1, 
887);  Dalloz,  n®  924. 

(3)  Paris,  25  janvier  1859,  et  Oass.  Pr.,  15  avril  1861  {Pasic.,  1861, 1, 
709). 
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car  la  loi  ne  contient  pas»  pour  les  titres  au  porteur,  une 
disposition  semblable  à  celle  de  Tarticle  42  de  la  loi  nouvelle 
(C!ode  de  commerce,  art.  162)  concernant  les  lettres  de 
change  perdues.  D*un  autre  côté,  le  souscripteur  ne  connaît 
pour  créancier  que  celui  qui  représente  le  titre  (1).  Cepen- 
dant cette  décision  rigoureuse  peut  être  modifiée  si  la  pro- 
priété du  titre,  ainsi  que  le  vol  ou  la  destruction,  sont  éta- 
blis d  une  manièi%  certaine.  Il  serait  injuste,  en  effet,  qu  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  fût,  pour  le  débiteur,  une 
occasion  de  s'enrichir  aux  dépens  d  autrui  (2).  En  définitive, 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
les  circonstances  et  décider  suivant  les  exigences  de  la  bonne 
foi  et  de  l'équité.  C'est  ainsi  que,  s'il  s'agit  d  actions  au  por- 
teur dans  une  société  anonyme  ou  en  commandite,  la  juris- 
prudence autorise  celui  qui  les  a  perdues,  ou  auquel  elles  ont 
été  volées,  à  former  entre  les  mains  de  la  société  opposition 
au  payement  des  dividendes  afférents  à  ces  actions.  Ces  di- 
videndes sont  ensuite  déposés  à  la  caisse  des  consignations 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  et  le  propriétaire  des 
actions  est  autorisé  à  les  toucher  après  qu'il  s'est  écoulé  un 
laps  de  temps  sufiisant  pour  que  la  société  n'ait  plus  à  craindre 
les  réclamations  d'un  tiers  de  bonne  foi»  c'est-à-dire  après 
cinq  ans,  aux  termes  de  l'article  22T7  du  Code  civil  (3). 

§  2.  Des  chèques  et  autres  mandats  de  payement. 

789.  Articlea  1  à  5  de  la  loi  da  20  Juin  1873. 

789  his.  EncaiBsement  des  effets  de  commerce  pour  la  poste. 

789.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  ici  les  cinq  pre- 
miers articles  de  la  loi  du  20  juin  1873,  relative  à  cette  ma- 
tière. 

(1)  BruxeUes,  29  décembre  1862  {Pasie.,  1863,  2,  71). 

(2)  Liège,  22  juillet  1847  {Pasic,  1861,  2, 33). 

(3)  Paris,  27  février  1854  et  29  juin  1857  {Pasic,.  1854,  2,  355  et  1857, 
2, 636)  ;  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n»*  925  et  suiv. 
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Art.  P^  Les  chèques,  les  bons  ou  mandats  de  virement, 
les  accréditifs,  les  billets  de  banque  à  ordre  et  généralement 
tous  titres  à  un  payement  au  comptant  et  à  vue  sur  fonds 
disponibles,  sont  exempts  du  droit  de  timbre. 

Art.  2.  Ces  dispositions  sont  signées  par  le  tireur  et  por- 
tent rindication  du  lieu  et  du  jour  où  elles  sont  faites. 

Elles  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur,  ou  trans- 
missibles  par  voie  d  endossement,  même  en  blanc. 

Art.  3.  La  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  est 
applicable  à  ces  titres,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  soli- 
daire du  tireur  et  des  endosseurs,  Taval,  Tintervention,  la 
perte  du  titre,  le  protêt  faute  de  payement,  la  déclaration 
constatant  le  refus  de  payement,  laction  en  garantie  et  la 
prescription. 

Art.  4.  Le  payement  doit  être  réclamé  dans  les  trois  jours, 
y  compris  le  jour  de  la  date,  si  la  disposition  est  faite  de  la 
place  où  elle  est  payable,  et  dans  les  six  jours,  y  compris  le 
jour  de  la  date,  si  elle  est  tirée  d'un  autre  lieu. 

A  défaut  d'indication  du  lieu,  la  disposition  est  censée  faite 
de  la  place  où  elle  est  payable. 

Le  titulaire  ou  porteur  qui  n'en  réclame  pas  le  payement 
dans  ces  délais  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  ;  il 
perd  aussi  son  recours  contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri 
par  le  fait  du  tiré  après  lesdits  délais. 

Art.  5.  Le  tireur  qui  émet  une  disposition  non  datée  ou 
revêtue  d'une  fausse  date,  ou  qui,  par  une  contre-lettre, 
altère  le  caractère  de  la  disposition,  est  passible  d'une  amende 
égale  à  10  p.  c.  de  la  somme  exprimée.  • 

Celui  qui  dispose  sans  provision  préalable  est  passible  de 
la  même  amende,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois 
pénales,  s'il  y  a  lieu. 

789  bis.  Le  manuscrit  de  notre  nouveau  commentaire  de  la 
loi  relative  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre  était 
terminé,  quand  a  paru  la  loi  du  12  mai  1876  relative  à  l'en- 
caissement des  effets  de  commerce  par  l'administration  des 
postes.  Cette  loi  contient  une  innovation  importante  :  elle 
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simplifie  beaucoup  les  formes  da  protêt  qui  peut  être  fait  par 
les  agents  des  postes  à  déterminer  par  le  Gouvernement. 
Depuis  lors,  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  déposé,  à  la 
Chambre  des  Représentants,  un  projet  dont  Tobjet  est  d'éten- 
dre aux  protêts  faits  par  les  huissiers  ou  par  les  notaires  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle.  Nous  nous  bornerons,  quant 
à  présent,  à  transcrire  le  texte  de  la  loi  du  12  mai  1876,  nous 
réservant  de  donner  les  explications  qui  pourront  être  néces- 
saires ou  utiles,  après  que  le  dernier  projet  aura  été  converti 
en  loi. 


Lbopold  II,  Roi  des  Belges, 

Â  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*''.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  organiser  succes- 
sivement, selon  les  besoins  des  localités,  le  service  de  ren- 
caissement des  efiets  de  commerce  par  Tadministration  des 
postes. 

Art.  2.  Les  prix  et  conditions  de  rencaissement  seront 
réglés  par  arrêté  royal. 

Art.  3.  L'administration  ne  se  chargera  ni  de  faire  accep- 
ter les  efiets,  ni  de  les  faire  protester  faute  d'acceptation. 

Elle  n'admettra  pas  les  efiets  irréguliers  ou  payables  par 
intervention  au  besoin  à  un  autre  domicile. 

Art.  4.  Les  protêts  seront  faits  conformément  aux  arti- 
cles 64  et  65  de  la  loi  du  20  mars  1872,  dans  les  communes  où 
réside  un  notaire  ou  un  huissier. 

Dans  les  autres  communes,  ils  seront  faits  par  les  agents 
des  postes  à  désigner  par  le  Gouvernement,  et  ce  conformé- 
ment aux  articles  suivants. 

Art.  5.  Le  protêt  sera  fait  au  domicile  indiqué  dans  Tefiet 
ou  au  dernier  domicile  du  débiteur  dans  la  commune. 

En  cas  d'indication  fausse  ou  incomplète  de  domicile,  l'acte 
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constatera  que  le  débiteur  n*a  pas  été  trouvé  dans  la  com- 
mune. 

Art.  6.  L*acte  de  protêt  sera  extrait  d'un  carnet  à  souche. 

Il  sera  inscrit  à  sa  date  sur  une  allonge  qui  sera  attachée 
à  Feffet  protesté. 

Il  énoncera  les  motifs  du  refus  de  payer  et  Timpuissance  ou 
le  reAis  de  signer. 

Il  doit  être  enregistré  dans  les  quatre  jours. 

Art.  7.  Les  feuillets  des  carnets  seront  préalablement 
timbrés  au  droit  de  45  centimes,  numérotés  et  parafés  à  la 
souche  par  les  fonctionnaires  que  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  aura  désignés. 

La  souche  de  chaque  protêt  reproduira  les  mêmes  énon- 
ciations  que  rallonge  et  de  plus  l'indication  du  montant  de 
Teffet  et  du  nom  de  celui  qui  l'aura  remis  à  l'encaissement, 
ainsi  que  le  numéro  y  apposé. 

Art.  8.  Les  émoluments  ne  pourront  pas  dépasser  1  fr.  50  c. 
par  protêt. 

Us  seront  acquis  au  personnel  du  bureau  chargé  de  l'en- 
caissement. 

La  répartition  en  sera  réglée  par  le  Gouvernement. 

Art.  9.  Le  produit  du  droit  d'encaissement  des  effets  par 
l'administration  des  postes  demeure  acquis  à  l'État. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  rendra  compte,  tous  les  trois 
ans,  aux  Chambres,  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  etc. 
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